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LA SOCIOLOGIE 
SES MÉTHODES ET SES LOIS 


PAR 


Eugenio RIGNANO 


PREMIERE PARTIE 
Les Méthodes 


On connaît la division méthodologique fondamentale 
qu'on fait ordinairement de la sociologie en une partie 
statique et une partie dynamique. La partie statique devrait 
étudier les lois de l’organisation de la société, et la partie 
dynamique, les lois de son progrès ou évolution. 

Suivant une telle division, la partie statique doit donc 
comprendre non seulement l'étude anatomique propre- 
ment dite de la société, mais aussi l’étude de toutes les lois 
qui régissent les phénomènes économiques et sociologiques 
en général, tels qu'ils se produisent à un moment donné de 
la vie de la société, c’est-à-dire l'étude physiologique de 
la société elle-même. 

Un point qu'il importe alors de vérifier aussitôt est de 
voir si, pour l'étude de ces phénomènes, cette partie statique 
de la Sociologie se prête à la séparation de ces deux parties, 
l’anatomique et la physiologique, aussi nettement et avec 
autant d'avantages que la Biologie. 

Cette dernière science présente la possibilité d’une dis- 
tinction bien tranchée, grâce à la nature même des orga- 
nismes de la vie. La vie, en effet, se compose d’une série 
de mouvements mécaniques, de circulations et d’osmoses de 
substances liquides et gazéiformes, de réactions chimiques, 
s’accomplissant tous dans un mécanisme de la structure la 
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plus complexe. Ce mécanisme tend à demeurer substantiel- 
lement presque immuable pendant une longue période de 
la vie ,car ces phénomènes vitaux, loin de le modifier, ont 
précisément pour fonction principale de le reconstituer à 
mesure qu'il s’use, et, en général, de le conserver autant 
que possible dans un état toujours le même. 

Mais ce qui importe davantage, c'est que ce mécanisme 
possède cette remarquable propriété, que la mort de l'in- 
dividu le laisse, pendant un certain espace de temps au 
moins, inaltéré ou presque dans sa composition et dans sa 
disposition matérielle. Il faut ajouter que la manière d'être 
de cette composition et de cette disposition matérielles, 
c’est-à-dire sa structure anatomique, a une importance 
capitale et bien précisée dans la détermination des phéno- 
mènes physiologiques. On conçoit donc sans peine combien 
cet état de choses, qui est particulier à la Biologie, facilite 
la distinction nette et l’étude séparée de l’anatomie, et 
quelle grande utilité cette étude séparée de l'anatomie doit 
présenter pour l'étude consécutive des phénomènes phy- 
siologiques. 

L'aspect des choses change quand on en vient à con- 
sidérer la vie sociale. Le mécanisme où elle s’accomplit se 
compose de deux parties : l’une est tout éphémère et s’éva- 
nouit au moment même où la vie de l’organisme vient à 
s'éteindre; l’autre peut, en effet, demeurer inaltérée ou 
presque, pendant un certain laps de temps au moins, 
même après la mort de la société. Pour les sociétés moder- 
nes, où elle est cependant fort supérieure à ce qu’elle était 
dans les sociétés anciennes, cette structure capable de sur- 
vivre (le seul objet d’étude possible pour une anatomie 
sociologique qui voudrait demeurer nettement séparée de 
la physiologie) se réduirait à l’ensemble des œuvres et des 
produits matériels du travail de l’homme qui seraient 
encore en état; la science économique désigne cet ensemble 
du nom de capitaux : ce sont les maisons des particuliers 
et les édifices publics, l’état de défrichement de la terre, 
les établisséments industriels, machines, matières premiè- 
res pour l'industrie et provisions de vivres, routes, ponts, 
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canaux, etc. Cette structure, qui n’est autre chose au fond 
que l'instrument de production de Marx, en un sens large, 
nous pouvons l'appeler facteur tellurique artificiel ou struc- 
ture physico-technique. 

L'autre partie de la structure sociale, celle qui n’est pas 
capable de survivance, est, de son côté, constituée par des 
organes qui, bien que l'on passe des uns aux autres par des 
degrés intermédiaires insensibles, appartiennent cependant 
à deux catégories distinctes. 

Les uns constituent la structure sociologico-consciente 
ou institutive; ce sont les plus nettement formés et les plus 
apparents, et ils peuvent être observés et décrits même sépa- 
rément de leur fonction, car le lien sociologique qui en tient 
les éléments réunis est de telle nature (juridique, hiérar- 
chique, etc.) qu'il ne dérive pas directement et immédiate- 
ment de l'acte même de l'exercice de leur fonction. Ils 
constituent les institutions sociales, bien déterminées et bien 
arrêtées, toutes leurs parties étant solidement coordonnées 
les unes aux autres : par exemple les institutions juridiques, 
ecclésiastiques, et autres semblables Leur fonction prin- 
cipale, c’est d'élever et de tenir debout des cadres inflexi- 
bles de règles, ou arrangements sociaux, qui, semblables à 
des digues, servent à contenir et à faire couler dans des 
directions données le flot de toutes les actions et réactions, 
d’ailleurs entièrement libres, qui peuvent se produire entre 
tous les membres de la société. Parmi ces cadres, le prin- 
cipal est celui qui constitue et détermine telle ou telle 
forme du droit de la propriété. 

Les autres constituent la structure sociologico-incon- 
sciente ou spontanée; ceux-ci ne font, au contraire, qu'une 
seule et même chose avec leur fonction, car le lien socio- 
logique qui en tient les éléments réunis dérive directement, 
par le seul fait, et au moment seul, de l'exercice de leur 
fonction. Ils consistent uniquement en certaines actions et 
réactions et en certains rapports qui s’établissent entre 
celles-ci, rapports qui naissent et meurent selon que ces 
actions et réactions se produisent ou cessent tour à tour. 
Ces actes et ces rapports sont, en même temps, la fonction 
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et l'organe. Ainsi, par exemple, dans le régime actuel de 
production de produits pour l'échange sous la concurrence 
la plus libre, les producteurs d’une ou de toutes les indus- 
tries, dégagés de tout lien entre eux, et produisant en quel- 
que sorte l’un à l'insu de l’autre, constituent cependant 
dans leur ensemble un organe social vrai et propre, à cause 
de tous les actes particuliers de production et de tous les 
rapports économiques et sociologiques de dépendance mu- 
tuelle, qui naissent ainsi entre les différentes productions 
et entre celles-ci et les différentes consommations; ces rap- 
ports se forment et existent dans le moment même où se 
font ces productions et seulement pendant qu'elles se font. 


Ces organes de la seconde espèce tendent cependant 
quelquefois à se rapprocher de la nature des autres, c’est- 
à-dire à acquérir une existence propre, distincte et séparée 
de l’acte fonctionnel, à la suite de la cristallisation de ces 
rapports en liens contractuels d’une stabilité toujours plus 
grande, par exemple les accords et les coalitions momen- 
tanés qui se forment peu à peu entre entrepreneurs, qui se 
resserrent encore davantage dans les syndicats industriels, 
et qui se consolident dans les trusts. En tout cas, quand 
même ils ne tendent pas à cela, et quand la structure 
sociale qu'ils forment est conséquemment tout à fait 
inconsciente et spontanée, elle est cependant toujours con- 
trainte à se former dans le cadre inflexible des règles so- 
ciales, expressément instituées pour cette espèce déterminée 
d'actions. Ainsi, ce qu'on appelle la structure économique 
d'une société, la catégorie la plus importante de la structure 
sociologique inconsciente, et qui comprend la manière com- 
plexe d'être et de s’effectuer de la production et de la dis- 
tribution des richesses, a toujours dû se former, aux époques 
mêmes où elle a été la plus inconsciente, entre les bornes 
de tel règlement de la propriété qui était alors en vigueur. 
Cela n’a pas empêché, d’ailleurs, que la liberté de déve- 
loppement accordée à cette structure inconsciente par ces 
règlements n'ait été en tout temps très grande, et que, par 
conséquent, cette structure n'ait toujours eu une importance 
très grande dans l'ensemble des phénomènes sociologiques. 
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L'étude anatomique de toute cette structure de nature 
purement sociologique, à la différence de la structure phy- 
sico-technique, ne peut donc être entreprise que sur l’orga- 
nisme vivant, mais pour ces organes plus spéciaux, qui ne 
forment qu'un avec leur fonction, il faut que l'étude soit 
faite non seulement pendant leur état vivant, mais dans 
leurs fonctions vitales elles-mêmes. L'étude anatomique 
de ces organes, dont l'importance, nous le répétons, est 
très grande, doit par conséquent être menée de conserve 
avec l'étude physiologique et l’enlacer étroitement : c’est de 
la sorte que procède, par exemple, la science économique 
dans l'étude de ses phénomènes. La Sociologie ne com- 
porte donc point une méthode d’étude où sa partie anato- 
mique et sa partie physiologique soient aussi nettement 
séparées que pour la Biologie. 

Une autre conception méthodologique fondamentale est 
celle émise la première fois par Comte et puis acceptée 
explicitement ou implicitement par tous les sociologues, 
savoir : l’affirmation qu’à cause de la solidarité intime et 
continuelle de leurs phénomènes, il s'ensuit, dans la Socio- 
logie, ainsi que dans la Biologie, que les connaissances 
analytiques n'ont aucune signification précise pax elles- 
mêmes, si elles ne sont rapportées et coordonnées à la con- 
naissance synthétique finale, qui répond seule à la réalité; 
et que, par conséquent, dans la Sociologie non moins que 
dans la Biologie, l’esprit d'ensemble doit prévaloir sur 
l'esprit de détail. En d’autres termes, au lieu de morceler 
la Sociologie en autant d’études analytiques, suivant le 
fractionnement méthodique propre des sciences inorgani- 
ques, il est nécessaire de considérer toujours simultanément 
les différents aspects sociaux. 

C’est ici le cas de faire une distinction. Il est juste que 
dans une science, telle que la Sociologie, dont les phéno- 
mènes sont d'autant plus complexes et d'autant plus spé- 
cialisés, on doive sans cesse tenir compte de leur croisement 
ou interférence réciproque: car, à cause de leur complexité 
et de leur spécialité même, ce croisement réciproque se 
produira en réalité bien plus souvent et plus intimement 
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que dans les phénomènes plus simples et plus généraux. 
Mais ceci ne peut pas avoir pour conséquence méthodolo- 
gique que l’on doive toujours considérer tous ces phéno- 
mènes en bloc, afin de saisir par ce moyen, à chaque instant 
et du même coup, l’ensemble de leurs influences récipro- 
ques et la loi intime suprême de leur être et de leur devenir. 

Toutes les sciences ont passé par cette phase que caracté- 
rise l'essai méthodologique d’accorder, dès le commence- 
ment des études d’investigation des nouveaux phénomènes, 
la prépondérance à l’esprit d'ensemble sur celui de détail. 
Mais il est constant, au contraire, que toute science ne vise 
à acquérir effectivement cette prépondérance, soit dans 
sa partie dogmatique, soit même sous quelques rapports 
dans sa méthodologie, que quand elle a atteint sa plus 
complète maturité. ; 

La nécessité pour toutes les sciences de passer par cette 
phase initiale se comprend facilement. En effet, quand on 
aborde une science pour la première fois, ses phénomènes 
ne paraissent pas encore bien distincts; aussi telles caracté- 
ristiques générales de telle ou de telle autre catégorie de 
phénomènes frappent plus que les différentes caractéris- 
tiques spéciales des divers phénomènes. Il arrive même 
presque toujours qu'une seule caractéristique générale 
frappe le plus l'observateur nouveau, ce qui le porte à 
considérer le nouveau système de phénomènes comme plus 
homogène et plus uni qu'il ne l’est en réalité, et le pousse 
en même temps à tenter de découvrir dès l’abord la loi 
propre qui explique la seule caractéristique générale qu'il 
vient d'observer, c’est-à-dire à tenter de découvrir d’em- 
blée, d’après son point de vue, la loi fondamentale même 
qui régit tous les phénomènes de cette nouvelle science. 
Dans cette phase de la science, on dirait que l'existence de 
lois particulières ne se conçoit même pas. 


La Sociologie n’a pas encore peut-être dépassé entière- 
ment cette phase initiale. Tous les sociologues, tant anciens 
que plus récents, prétendaient arriver tout d’un coup à la 
loi sociologique suprême, ou à la cause sociologique fonda- 
mentale, d'où viendraient toutes les lois sociologiques par- 
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ticulières, et où seraient comprises toutes les autres causes 
secondaires; on dédaignait presque comme une chose trop 
modeste et ne valant pas la peine de s’en occuper, de 
tourner d’abord ses efforts à la découverte des lois parti- 
culières. 

Ainsi, cette cause des causes serait, pour Comte, la ten- 
dance de l'esprit humain de passer de l’état théologique à 
l’état scientifique; pour Marx, l'instrument de production: 
pour Loria, la densité de la population; pour Kidd, le phé- 
nomène religieux; pour Tarde, l’imitation seule; et ainsi 
de suite, Ces causes sociologiques et les lois relatives à leur 
manière d'agir ne sont ni peuvent être autre chose que des 
causes et des lois particulières. Mais chacune d'elles est, 
au contraire, considérée par son auteur comme la cause 
unique et suprême, comme Ja loi unique et fondamentale. 

Cependant l’histoire de toutes les sciences, sans excep- 
tion, est là pour prouver, au contraire, qu’elles se sont for- 
mées par degrés, en découvrant d’abord les lois les plus 
particulières pour remonter de celles-ci à des lois toujours 
plus générales. Ainsi, nous voyons, par exemple dans la 
physique, comment, de la loi très particulière d'Oersted 
sur la déviation de l'aiguille aimantée déterminée par le 
courant électrique, on remonte peu à peu aux lois plus 
générales d'Ampère, — dont celle d’Oersted n’était qu’un 
simple cas particulier, — relatives à l’action des circuits 
en spirale parcourus par des courant sur les aimants et 
et entre eux-mêmes; puis de celles-ci, par degrés, aux lois, 
bien plus générales encore, relatives à tout l’ensemble des 
rapports entre le magnétisme et l'électricité, et dont les lois 
solénoïdales d'Ampère venaient à leur tour à être simple- 
ment autant de cas particuliers. 

Voilà le procédé que non seulement la Physique, mais 
toutes les sciences ont suivi, la Biologie et la Psychologie 
étant désormais de ce nombre. La Sociologie ne saurait 
donc suivre un procédé différent. 

Et l'introduction de ce procédé (de remonter des lois 
particulières à des lois toujours plus générales) dans la 
Sociologie elle-même, pourrait être rendue bien plus facile 
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en adoptant l'idée des facteurs sociologiques, dérivation 
directe du principe très général de la causalité fructifiante 
des phénomènes (SPENCER). La loi de la causalité fructi- 
fiante, par laquelle n'importe quel phénomène, effet de 
causes antécédentes, devient à son tour la cause d'effets 
ultérieurs, se vérifie d’autant plus nettement que les phéno- 
mènes mêmes sont plus spécialisés et plus complexes; eile 
acquiert par là une importance toute spéciale dans la Bio- 
logie, et, à plus forte raison, dans la Sociologie. Et c’est 
pourquoi dans ces dernières sciences une semblable notion 
des facteurs acquiert une importance teute capitale, bien 
- plus que dans toutes les autres sciences. 

Cette idée des facteurs consiste à considérer les phéno- 
mènes, ou des catégories données de phénomènes, unique- 
ment dans leur état d’actualité, c’est-à-dire sans se préoc- 
cuper de leur genèse: et en tant qu'ils agissent à leur tour 
sur les autres phénomènes en vertu uniquement de leur 
manière d'être actuelle, c’est-à-dire tout à fait indépen- 
damment, sous certains rapports, des causes par lesquelles 
ils ont été eux-mêmes produits, De là dérive pour chaque 
science respectivement la tâche de se tourner avant tout 
vers la découverte des lois particulières relatives à la 
manière d'agir, ou à la tendance agissante, des différents 
facteurs; puis vers la découverte des lois relatives à la com- 
position des tendances agissantes des différents facteurs, et 
vers les résultats complexes qui dérivent ainsi de leurs 
effets particuliers lorsque ces facteurs viennent à s’entre- 
croiser et selon la différente manière de leur croisement 
réciproque; puis, des lois particulières ainsi trouvées, 
remonter par degrés à des lois d’une généralité toujours 
plus grande, telles, en d’autres mots, que les lois sur les 
tendances agissantes des différents facteurs et sur leur 
composition en viennent à être des simples cas particuliers. 


x" 
Une fois arrêté ce point méthodologique fondamental de 
la nécessité, pour la Sociologie aussi, de suivre exactement 
le même système des autres sciences, c’est-à-dire d’étudier 
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d'abord les lois particulières régissant la manière dont 
les facteurs sociologiques agissent et réagissent les uns sur 
les autres, et puis de remonter de ces lois particulières à 
des lois toujours plus générales, peu de mots nous suffiront 
pour l'examen des ressources de recherche scientifique, 
concernant, pour la Sociologie aussi, l’observation pure, 
l’expérimentation et la comparaison. 


Pour ce qui est de l'observation pure, il est désormais 
accepté par tout le monde que les hypothèses ou théories, 
fût-ce même provisoires, sont absolument nécessaires pour 
diriger, pour recueillir et pour coordonner les observations 
qui, sans cela, ne donneraient rien qu’un amas inorga- 
nique, chaotique de faits, n’offrant aucune utilité. C’est 
justement à l'idéation géniale de tirer ces hypothèses de 
l'observation même la plus désordonnée, et souvent incon- 
sciente, ne fût-ce que d’un petit nombre de faits. Et la 
condition sine qua non pour que ces hypothèses puissent 
prétendre au droit de cité dans leur science, même à titre 
provisoire, c'est qu’elles portent un caractère philosophico- 
positif, c’est-à-dire qu'elles s’abstiennent de toute pré- 
tendue explication des causes intimes, primordiales et 
finales, s’en tenant seulement à l'affirmation de simples 
rapports de succession ou de similitude existant, ou qui 
sont censés exister, entre les phénomènes. Mais, dès qu'une 
hypothèse satisfait à cette condition, quand les faits vien- 
draient ensuite démontrer qu'elle n'était pas vraie, cette 
hypothèse aura quand même rendu les services les plus 
signalés, précisément par cette direction quelconque, et 
pourtant toujours coordinatrice, qu'elle aura donnée à l'ob- 
servation des faits. Cela est si vrai, qu'à bien regarder, 
l'observation des phénomènes n’a commencé à procéder, en 
Sociologie aussi, avec quelque système, n'est devenue 
pour la première fois véritablement utile, qu’alors surtout 
que le Matérialisme Historique a enfin lancé quelques hypo- 
thèses et théories de ce genre, et qu’il a affirmé l'existence 
de quelques lois sociologiques bien déterminées, fort com- 
battues, et poussant par conséquent au contrôle réciproque 
de leurs défenseurs et de leurs adversaires; et, plus parti- 
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culièrement, ce n’est que depuis que la statistique a été 
invoquée à l’appui des théories les plus opposées, ou contre 
ces théories, qu’elle a cessé d’être une entasseuse inutile 
de monceaux informes de chiffres, pour devenir effecti- 
vement l'instrument par excellence de l'observation socio- 
logique. 

Quant à l’expérimentation, si la Sociologie exclut un 
emploi étendu de l’expérimentation directe, il y a tout 
d’abord certains cas pathologiques qui peuvent en consti- 
tuer l'équivalent; puisqu'ils produisent naturellement cet 
_isolement, ou cette variation isolée, des différentes condi- 
tions particulières de la production des phénomènes, qui 
devraient être obtenus artificiellement dans l’expérimen- 
tation directe, mais qui y seraient trop difficiles à cause de 
la grande complexité même de ces phénomènes. 


Mais il n’y a pas seulement les cas pathologiques qui 
puissent fournir cette suppléance. Il faut, par exemple, 
reconnaître à M. Loria le mérite singulier d’avoir mis plus 
que personne en évidence l'excellente expérience qu'offrent 
les colonies nouvelles, car, de toutes les conditions détermi- 
nant les phénomènes économiques, elles n’en présentent 
qu'une seule, — l’existence de terres encore inoccupées, — 
qui soit substantiellement différente de la condition corres- 
pondante de la mère patrie; et c’est par cette expérience, on 
le sait, qu’il a été amené à découvrir et à démontrer une 
des lois sociologiques les plus importantes, à savoir, qu'il 
est impossible que le salariat coexiste avec la terre libre. 
Quant aux révolutions, qui sont le cas pathologique étudié 
particulièrement par Comte, il faut observer que, par suite 
de l’écroulement qui se produit, pendant qu’elles sévissent, 
dans l'équilibre établi entre les poids d’une ou de plusieurs 
classes, et de l’action modificatrice consciente qu'alors 
accomplissent les nouvelles classes parvenues au pouvoir, 
les révolutions servent spécialement à faire bien ressortir 
la loi sociologique de la lutte de classes, et toute l’action 
en général du facteur de la conscience sociale, que nous 
allons examiner plus loin. 


Quant à la comparaison, on distingue ordinairement, 
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comme on sait, celle entre les sociétés humaines et les 
sociétés animales; celle entre les différentes sociétés humai- 
nes existant à une époque déterminée dans les différentes 
parties du globe; et celle entre les différentes états consé- 
cutifs de la même société. 


Pour la comparaison entre les sociétés humaines et celles 
des autres animaux, on ne pourra jamais en exagérer 
l'inportance; car c'est surtout d’elle qu’on peut attendre 
la réponse à la question générale suivante : Dans les actes 
habitudinaires, tant strictement individuels que de relation 
sociale, qu'accomplissent les membres de la collectivité, et 
dans les caractéristiques morales les plus communes que 
manifestent ces derniers, quelle est, et en quelle mesure 
se retrouve, la partie innée, c’est-à-dire qui est due au pur 
instinct ou à la nature psychique en général fixée déjà en 
puissance dans le plasma germinatif; et quelle est, au con- 
traire, et en quelle mesure s'y retrouve la partie acquise 
après la naissance, en vertu du milieu sociologique qui les 
entoure, — j entends cette partie qui est due, soit à l’initia- 
tion éducative que les parents exercent sur leurs enfants, 
soit à la simple imitation, de la part de ces derniers, des 
actes que depuis leur naissance ils ont vu faire autour 
d'eux? La véritable expérimentation directe consisterait, en 
ce cas, dans l'isolement le plus absolu dès sa naissance 
de l'individu de sa propre société, avant tout, et ensuite 
dans les variations, à tous les degrés possibles, de l’inten- 
sité des rapports plasmateurs entre la société et l'individu. 
Or cette expérimentation directe est bien plus facile à pra- 
tiquer pour les sociétés d'animaux que pour les sociétés 
humaines, de même que toutes les autres conditions sont 
plus simples: c’est donc à bon droit que la Sociologie 
pourrait demander à l’histoire naturelle des sociétés ani- 
males les plus précieux éclaircissements sur cette question, 
qui est pour elle d’une si grande importance. 

La deuxième parmi les manières les plus importantes 
de la comparaison sociologique, celle entre différentes 
sociétés humaines existant à une époque déterminée dans 
les différentes parties du globe, est la partie que la Socio- 
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logie a peut-être le plus développée en ces derniers temps, 
et avec les meilleurs résuliats. À cet intérêt pour ces recher- 
ches n’est pas étranger cependant un préjugé tout à fait 
faux de l’unicité nécessaire de développement de toutes les 
sociétés, qui devraient, partant, passer ou avoir passé toutes 
par les mêmes degrés et les mêmes formes identiques de 
développement. Quoi qu’il en soit, il faudra distinguer 
d’une manière spéciale, soit pour les modalités de la 
méthode à suivre, soit pour les résultats auxquels on peut 
s'attendre, les différents cas où cette comparaison aurait 
lieu entre sociétés fort dissemblables ou fort semblables, 
entre sociétés presque également développées, telles par 
exemple que nos sociétés européenns, ou entre sociétés 
bien éloignées dans l’échelle de la civilisation, telles que 
les tribus les plus sauvages, comparées avec nos pays. 

La comparaison historique, enfin, c’est-à-dire celle entre 
les différents états constitutifs de la même société, n’a plus 
aujourd’hui la place tout à fait d'exception qu'elle tenait 
jadis, lorsqu'on limitait toute la Sociologie à une seule 
formule exprimant le développement social que l’on retenait 
le même pour toutes les sociétés. Cette méthode historique 
est réduite, aujourd'hui tout au moins, à la même impor- 
tance que la méthode précédente, celle-ci considérée dans 
tous les cas les plus différents des sociétés semblables ou 
dissemblables, également ou inégalement développées. Au- 
jourd'hui, en effet, la partie statique a acquis, vis-à-vis de 
la partie dynamique, toute l'importance qui lui est due: car 
on a enfin compris que la Sociologie, bien loin qu’elle 
puisse être résumée en une seule formule, ne peut consister 
qu'en un vaste ensemble de nombreuses et différentes lois 
sociologiques. On a surtout démontré jusqu'à l'évidence 
toute l'importance que prennent, dans une science aussi 
délicate, la fidélité et la qualité des observations. Fidélité 
et qualité d'observation qui ne peuvent s’obtenir que dans 
la comparaison contemporaine. Car l’histoire, la plus 
grande partie du moins de celle que nous possédons, a 
Jusqu'ici suivi des méthodes d'observation erronées, — et 
cela est désormais irrémédiable, = en portant en général 
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son observation sur les phénomènes les moins intéressants, 
négligeant les plus fondamentaux, les économiques en par- 
ticulier, et ne méritant pas toujours une entière confiance 
pour les faits mêmes qu’elle rapporte. Tandis que l’obser- 
vation qui a pour objet la société contemporaine peut procé- 
der suivant toutes les règles scientifiques qu’on a désormais 
apprises, et sous le contrôle de tous les sociologues vivants, 
et donner, par conséquent, des matériaux plus intéressants 
en même temps que de plus sûres garanties d’exactitude. 


Une question méthodologique fort intéressante qu’il nous 
faut à ce point nous poser, c’est de savoir comment il se 
fait qu’une des branches les plus importantes de la Socio- 
logie, en outre des méthodes de l’observation en général, 
que nous venons d'examiner, c'est-à-dire en outre de la 
méthode inductive, permet aussi, en partie du moins, l’em- 
ploi de la méthode déductive; tandis que, ayant égard au 
rang que la Sociologie occupe dans la série rationnelle de 
classification des sciences, l'emploi de cette méthode 
devrait s’exclure a priori. 

Que la méthode déductive aït rendu de grands services 
à la science économique, et qu’elle soit peut-être capable 
d’en rendre d’autres encore, cela ne saurait être méconnu. 
Des plaintes fort justes ont été élevées par ceux qui croient 
qu'elle a trop abusé de cette méthode, cela est vrai; les 
vœux aussi sont fort justes que l’on forme pour qu'elle 
marche désormais plus résolument dans la voie de la 
méthode inductive. Mais on ne pourrait nier, d’autre part, 
qu'on n'ait obtenu quelques bons résultats, qu'on ne soit 
arrivé à la découverte de quelques lois véritables, même 
par la méthode que l’on a suivie de préférence jusqu'à ces 
derniers temps, c’est-à-dire celle de la déduction partant 
d’un nombre très restreint de lois empiriques très générales 
qui, par leur évidence, pouvaient presque être nommées 
les postulats de l'Economie. Or, nous le répétons, c'est là 
un fait que l’on n'aurait su prévoir a priori, si l’on songe 
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au rang que la Sociologie, — de laquelle l'Economie est 
une des branches, —- tient dans la série des sciences. 


Cette anormalité que la science économique a présentée, 
et qu’elle présente encore en partie, n’a pu provenir que 
d’une simplicité anormale dans les conditions déterminan- 
tes de ses phénomènes ou de quelques-uns de ses phéno- 
mènes. Et la simplicité anormale de ces conditions est déri- 
vée précisément de ce fait que, des trois grandes catégories 
de facteurs dans lesquelles peuvent se grouper tous les 


facteurs sociologiques sans exception, — le facteur indivi- 
duel, celui du milieu en un sens large, et celui de la con- 
science sociale ou de l’action collective, — le premier et 


le dernier facteur, sans compter qu'ils sont des données 

demeurées longtemps constantes, sont toujours intervenus 

aussi, dans la première période au moins du régime écono- 

mique actuel, où justement est née l'Economie politique, 

comme des conditions très simples dans la prodution des 
phénomènes économiques. 

Le premier facteur, en effet, le facteur individuel, com- 
prendrait toutes les qualités psychologiques et les tendanres 
morales que présentent les divers membres d’une société 
donnée, soit celles qui sont innées ou de race, soit encore 
celles que le milieu social et le milieu physique tendent à 
développer. Mais de tous ces caractères de race ou de 
milieu, on ne peut plus nombreux et variés, et qui, pour les 
autres phénomènes sociologiques, ont bien souvent une 
efficacité agissante remarquable, il n'en reste, dans les 
phénomènes économiques, qu’un seul, très général et très 
simple, celui de l’homo œconomicus; tous les autres peu- 
vent être négligés, parce que leur action est presque nulle. 

De son côté, le facteur de la conscience sociale ou de 
l’action collective comprendrait, ainsi que son nom le dit, 
toutes les ententes entre les différents membres de la société 
et les actions concordantes, convenues entre les individus 
eux-mêmes ou entre le nombre infini de leurs groupes dif- 
férents : il embrasserait donc, pour donner un exemple, 
toute la structure sociologico- -consciente, c’est-à-dire toutes 
les institutions sociales; toute l’activité des différentes clas- 
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ses en lutte entre elles, tout le mouvement privé d’associa- 
tion s’accomplissant aujourd’hui dans des buts économi- 
ques, politiques ou autres. Mais, dans les phénomènes 
économiques, de toute la structure sociologico-consciente, 
il ne reste que la constitution actuelle de la propriété, 
immuable dans sa partie substantielle depuis bien long- 
temps déjà, et aussi simple qu'on pourrait l’imaginer dans 
sa structure de propriété privée et d’un jus utendi et abu- 
tendi pour soi et ses héritiers. Et, d’un autre côté, l’action 
directe de ce facteur de la conscience sociale ou de l’action 
collective sur les phénomènes économiques a été nulle, 
on peut dire presque jusqu’aujourd’hui, à cause de la nature 
individuelle-désassociée du procédé de production et de 
distribution des richesses, spécialement lorsqu'il n’était pas 
encore question d'accords entre entrepreneurs, de syndicats 
industriels et de trusts d’un côté, ni de coalitions, d’ asso- 
ciations de résistance ouvrières, de l’autre. 

Il ne restait donc que le facteur du milieu dans le sens 
large. Celui-ci, pour la généralité des phénomènes socio- 
logiques, statiques et dynamiques, comprenait à son tour 
le facteur tellurique naturel, le facteur tellurique artificiel 
ou structure physico-technique, la structure sociologico- 
spontanée et le facteur de la densité relative et du montant 
absolu de la population. Mais, pour un' nombre considé- 
‘rable de phénomènes économiques, tant fondamentaux que 
secondaires, appartenant presque tous à la partie statique 
de la science économique, et seulement en nombre bien 
petit à sa partie dynamique, ces quatre sous-classes de 
facteurs venaient toutes à être, en même temps, constantes 
dans le temps et simples en action. De là, la possibilité 
d’une application vraie et propre de la méthode déductive 
à ces phénomènes. 

Que l’on considère, par exemple, la loi de Ricardo sur la 
rente foncière différentielle, loi découverte par pure déduc- 
tion, et qui est typique sous ce rapport. Elle peut se diviser 
en deux parties, le contenu de l’une étant purement sta- 
tique, celui de l’autre, dynamique. Pour la première partie, 
le facteur tellurique naturel et l’artificiel se réduisent à 
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l'existence simultanée de terres ayant un degré différent 
de fertilité, naturelle ou acquise; l’action du facteur de la 
population se réduit à rendre nécessaire la culture des 
terres les moins fertiles venant s’ajouter à celles qui ont 
une fertilité supérieure; et, enfin, l’action de la structure 
sociologico-spontanée se réduit à donner un prix unique 
de marché pour toutes les denrées de la même espèce, bien 
qu’elles soient produites sur des terres de différente fertilité, 
et conséquemment par une quantité différente de travail. 
Etant donné une si grande simplicité dans les conditions de 
détermination du phénomène, — un nombre très petit de 
facteurs et simplicité aussi grande que possible de leur 
action, — la déduction a été possible; et c’est elle seule, 
en effet, qui a amené la découverte de la fameuse loi 
économique de Ricardo, suivant laquelle : le prix de revient 
des denrées est déterminé par la quantité de travail néces- 
saire pour leur production sur les terres de plus petite 
fertilité; les terres d’une fertilité supérieure donnent la 
rétribution du travail accordée par les terres les moins 
fertiles et en outre un surplus; ce qui a rendu possible au 
propriétaire des terres les plus fertiles de les affermer à 
d’autres travailleurs contre une prime égale à ce surplus 
tout entier. 

La partie dynamique de la loi de Ricardo, — c’est-à-dire 
la nécessité future pour toutes les sociétés de descendre à 
des terres de qualités toujours inférieures, et, comme con- 
séquence, l'accroissement indéfini de la rente foncière des 
tetres mises en culture les premières, — qu'il avait égale- 
ment obtenue par déduction, en combinant les lois empi- 
riques élémentaires précédentes avec celle de l’augmenta- 
tion continuelle de la densité de la population, a été, au 
contraire, démentie par l'expérience. C'est que Ricardo 
n'avait pas tenu compte des variations qui pouvaient se 
produire dans le facteur tellurique artificiel, c’est-à-dire de 
tous les perfectionnements possibles de la technique agri- 
cole; et c’est ce changement, d’un facteur constant devenu 
variable, qui a rendu erronés tous les résultats de son rai- 
sonnement, La déduction eût néanmoins pu tenir compte 
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de l’éventualité de ces variations, ce que devait justement 
faire Stuart Mill; de sorte que même cette complication un 
peu plus grande dans les conditions de la détermination 
des phénomènes n’excluait pas encore l’emploi et la fécon- 
dité de la méthode déductive. 

Le fait que l’économie politique présente la possibilité 
d'appliquer cette méthode, tandis que toutes les autres par- 
ties de la Sociologie s'y refusent, est justement ce qui a 
donné et donne encore à la première un caractère tout par- 
ticulier, de sorte qu'elle demeure séparée de la Sociologie 
générale presque comme si elle ne formait pas une de 
ses divisions. 

Mais, de tout ce que nous venons de dire, il résulte, en 
même temps, que, dès que cette simplicité dans les condi- 
tions de détermination des problèmes viendrait à cesser, la 
déduction ne serait plus applicable même aux faits écono- 
miques. Cela arrive lorsque le facteur du milieu au sens 
large, tout en demeurant seul agissant, devient lui-même 
plus compliqué; mais, surtout, dès que les facteurs des 
deux autres catégories fondamentales viennent s’y ajouter, 
ceux de la dernière catégorie en particulier. 


Ces nouveaux facteurs rendent les phénomènes si com- 
pliqués que la déduction ne peut plus donner aucun résul- 
tat: et, dès lors, il faut nécessairement avoir recours à la 
seule voie empirique, à la seule méthode inductive. Il en 
devait être ainsi, par exemple, de la production manufac- 
turière du moyen âge. Car, par le fait du haut degré de 
conscience collective de la classe des artisans, dont une 
conséquence était l'imposition des règles très minutieuses 
des maîtrises relatives à l’admission, à l'apprentissage et 
aux méthodes de travail, le facteur de la conscience sociale 
intervenait alors dans la détermination des phénomènes 
économiques respectifs, d’une façon bien plus compliquée 
et plus directe que pendant la première période du régime 
économique actuel, lorsque la classe capitaliste ou bour- 
geoise parvenue au pouvoir, venait abattre dans ces métiers 
toutes les barrières, de quelque nature qu'elles fussent, qui 
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pouvaient resserrer le champ d’action pour ses capitaux ou 
lui imposer des limites dans l’exploitation du travailleur. 
C'est ce qui arrive de nouveau aujourd'hui, pour tous 
les phénomènes économiques en général, dans les pays où 
le régime capitaliste est le plus développé, qui auparavant 
permettaient, au contraire, à la méthode déductive quelque 
utile application. Car le facteur de la conscience sociale 
exerce de nouveau aujourd’hui une action directe sur ces 
phénomènes, soit par les accords entre entrepreneurs, par 
les syndicats et par les trusts, soit encore par les coalitions 
et associations ouvrières de résistance, soit enfin par ce 
qu’on est convenu d'appeler la législation sociale, à 
laquelle la classe capitaliste a recours, s’y trouvant poussée, 
malgré elle, par l’agitation inquiétante du prolétariat. Ce 
nouveau facteur de la conscience sociale rend les phéno- 
mènes tellement compliqués, que la déduction perd toute 
vertu pour la détermination de nouvelles lois. Un seul 
exemple peut valoir pour tous les autres cas semblables, 
c’est la loi des salaires de Lassalle. Cette loi d’airain a été, 
elle aussi, découverte par voie de déduction et a été vraie 
pour le temps passé. Mais l'intervention du facteur de la 
conscience sociale, c'est-à-dire la résistance organisée de la 
classe ouvrière, a ôté toute valeur aux raisonnements qui 
avaient conduit à sa découverte, parce que ce facteur y 
était entièrement négligé. Et quand même ils auraient voulu 
en tenir compte, ils n'auraient guère pu en apprécier 
l’action a priori. Et les salaires, dans toutes les industries 
où la classe des prolétaires est mieux organisée pour la 
résistance, se sont élevés bien au-dessus de ce minimum 
nécessaire pour vivre, auquel cette loi l:s réduisait. 


x* y 
Quant aux rapports proprement directs de la Sociologie 
avec les autres sciences, il faut relever qu'avant tout elle est 
subordonnée à la Biologie et à la Psychologie, parce que 
ces sciences lui fournissent l'élément premier des phéno- 
mènes sociologiques, c’est-à-dire l’homme. Elles peuvent 
lui être d’une grande utilité, surtout parce que les premiers 
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termes de la série sociale, c’est-à-dire les premiers em- 
bryons de sociétés, ne pouvant presque être l’objet d'aucune 
exploration directe, doivent être construits par déduction 
dans leur presque totalité, à l’aide des résultats que four- 
nissent les deux sciences qui précèdent immédiatement la 
Sociologie. C'est la méthode qu'a suivie, entre autres, 
Spencer, et avec d'excellents résultats, dans son explication 
psychologique bien connue de la genèse des croyances reli- 
gieuse, sur la base de la nature émotive et! intellectuelle 
de l’homme primitif, à savoir : que, cette nature étant 
donnée, les simples faits de la perception de sa propre 
ombre, de sa propre image réfléchie dans l’eau, de l’inca- 
pacité de saisir la différence entre le sommeil et la mort. 
et surtout la réalité attribuée aux rêves où le défunt appa- 
raissait et agissait, ces simples faits devaient nécessairement 
amener la croyance d’un « double » pour chaque individu, 
et d’une vie d’outre-tombe pour ces « doubles », dont les 
lieux étaient ceux mêmes de la vie réelle; de là découlait 
la croyance en leur participation, tant bienveillante que mal- 
veillante, à tout ce qui arrivait aux vivants. 

La Biologie et la Psychologie peuvent prêter à la Socio- 
logie une autre aide, consistant dans le contrôle continuel 
que les lois biologiques et, particulièrement, les psycholo- 
giques, régissant la nature morale et intellectuelle de 
l’homme, doivent exercer sur les lois sociologiques que 
l’on trouve à mesure, puisque celles-ci ne peuvent jamais 
être en contradiction avec celles-là. C’est là un contrôle qui 
pourrait servir aujourd'hui, si le besoin n’en avait pas entiè- 
rement cessé, pour démontrer l'impossibilité de toute hypo- 
thèse optimiste qui nierait, explicitement ou implicitement, 
la loi sociologique de la lutte de classe; loi qui a été décou- 
verte empiriquement, mais que l’on eût pu tout de même 
déduire a priori par les données psychologiques que l’on 
possède sur la nature morale moyenne de l’homme. 

Aujourd’hui la Psychologie pourrait apporter une aide 
encore plus grande à la Sociologie. C'est, en effet, des lois 
psychologiques relatives aux diverses actions formatrices 
ou modificatrices que chacune des autres natures sembla- 
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bles ou l’ensemble du milieu sociologique environnant peu- 
vent exercer sur la nature psychique de l’homme normal, 
__ en d’autres mots, des lois qui régissent les phénomènes 
de la suggestion au sens large, tant individuelle que collec- 
tive, — que l’on pourra remonter jusqu'à mieux connaître 
les phénomènes de nature psycho-sociologique. Ainsi, les 
phénomènes de l’imitation relevés par M. Tarde, ceux de 
la religiosité collective, et d’autres semblables, attendent 
encore des lois précises qui les expliquent complètement. 
Et c’est à ces lois psycho-sociologiques qu'il appartient 
d'expliquer ensuite des phénomènes sociologiques impor- 
tants. 

Ainsi, pour ce qui est des grandes révolutions sociales, on 
a reconnu, il est vrai, et avec raison, que leur cause fon- 
damentale, c’est la variation lente s’accomplissant, — Île 
plus souvent, si ce n’est pas toujours, à la suite de change- 
ments survenant dans les potentialités économiques respec- 
tives, — dans les proportions réciproques des poids des dif- 
férentes classes, laquelle fait en sorte qu’à un instant donné 
l'équilibre de ce poids trébuche, qu'il éprouve un véritable 
écroulement, de sorte que certaines classes succèdent aux 
autres dans le pouvoir politique, ou, plus généralement, 
dans le degré d’efficacité prépondérante en tant que fac- 
teurs sociologiques. Mais certains phénomènes secondaires 
qui, bien que se produisant dans le cadre du grand fait 
principal, sont cependant toujours très importants, à tel 
point que parfois ils l’altèrent dans son essence complexe 
même, ne pourront être expliquées que par ces lois psycho- 
sociologiques, une fois qu'elles seront mieux connues 
qu'elles ne le sont actuellement. La grande révolution fran- 
çaise peut servir d'exemple pour toutes les autres. 

En outre, pour certains phénomènes de révolutions reli- 
gieuses, l'explication même du fait principal appartient, 
en grande partie du moins, à ces lois. Il est vrai, par 
exemple, que la diffusion du christianisme dans tout 
l'empire romain semble devoir s'expliquer en l’assimilant 
à une agitation de revendication prolétaire; et nous avons 
ailleurs rapporté nous-même quelques faits à l’appui de 
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cette hypothèse (1). Là, nous avons même développé les 
deux thèses suivantes : qu’une collectivité est, par une loi 
sociologique, d'autant plus encline à acquiescer à l’ordre 
des choses existant, quel qu'il soit, que sa foi religeuse est 
plus intense, et réciproquement, et qu’une longue durée de 
l'état de guerre rend le sentiment religieux plus intense en 
quelque société que ce soit, et y détlnbhe les institutions 
ecclésiastiques, tandis qu'une longue interruption de cet 
état a les effets précisément opposés, c’est-à-dire qu’elle 
affaiblit la religiosité et tend à une lente atrophie progres- 
sive de l'organe religieux, à cause de son emploi toujours 
moindre. Et nous avons cru avoir expliqué, par là, com- 
ment il s’est fait que l'agitation consciente prolétaire chré- 
tienne ne s’est propagée dans tout l’empire que lorsque, à 
cause de la longue durée de la grande paix romaine, la 
plus grande irréligiosité s’y était déjà répandue. Mais cela 
n'empêche point que le vrai mécanisme agissant de cette 
diffusion puisse et doive être expliqué en grande partie par 
les lois psycho-sociologiques susdites. En outre, ces lois 
seules peuvent expliquer la diffusion du christianisme chez 
les barbares aussi; puisque chez ceux-ci elle perd, dès 
l’abord, entièrement son caractère d'’agitation prolétaire, 
pour ne garder que celui de simple mouvement religieux. 
Il en est de même de la diffusion du mahométisme. Et, 
d’ailleurs, quel est, dans tous ces phénomènes ou autres 
phénomènes semblables, le degré de puissance, en tant 
que facteur sociologique, d’un Jésus ou d’un Mahomet? 
De le considérer comme nul ou presque, ainsi que plusieurs 
le voudraient aujourd'hui, c'est peut-être là une exagéra- 
tion, quoiqu’elle soit assurément bien moïns éloignée de la 
vérité que l’exagération précédente, d’après laquelle ce 
degré était considéré comme très grand et déterminant tout 
à lui seul. Mais le degré exact est, à la vérité, encore tout 


n] 


à fait inconnu. 


(1) EuceNIo RiIGNANO, Un socialisme en harmonie avec la doctrine 
économique libérale (Giard et Brière, Paris, 1904) ; dernier chapitre : 
La conscience collective de la classe prolétaire en tant que facteur socio- 
logique. 
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La Psychologie et la Biologie devraient ensuite nous 
éclairer — concurremment avec la comparaison entre les 
sociétés humaines et les sociétés d’animaux, dont nous. 
avons déjà fait mention, — pour distinguer quels sont, 
parmi les caractères généraux que présente un peuple 
donné, les caractères de race vrais et propres, c'est-à-dire 
ceux qui sont dus, ainsi que nous l’avons dit, d’une façon 
prépondérante à leurs germes déjà contenus en puissance 
dans le plasma germinatif de chacun, et les caractères 
d'ambiance, dus au milieu ambiant, c’est-à-dire ceux qui 
sont dus d’une façon prépondérante à l’œuvre d'impres- 
sion et de modelage exercée, après la naissance, par les 
milieux physiques et sociologiques; et, entre ces deux 
extrêmes, les caractères intermédiaires, dus en partie au 
facteur de race, et en partie aux facteurs de milieu; en dis- 
tinguant, en ce cas-ci, la partie qui revient aux uns de celle 
qui revient aux autres. C’est ce que l’école criminelle posi- 
tive entreprend aujourd'hui, mais relativement à l'individu 
anormal uniquement. Une fois, au contraire, que ces 
recherches seraient étendues à l'individu normal, type 
moyen d'un peuple ou d’une race déterminée, elles pour- 
raient fournir à la Sociologie des renseignements précieux. 

Ces renseignements deviendraient ensuite encore plus 
précieux, si l’on parvenait enfin à résoudre en même temps 
la question biologique si longuement débattue de l’héré- 
dité (LAMARCK, DARWIN, SPENCER) ou de la non-hérédité 
(WEISSMANN) des caractères acquis par le père pendant sa 
vie. C’est là une question qui intéresse aujourd’hui la 
Sociologie autant que la Biologie, car il importe de savoir si 
les caractères que le milieu, et le milieu sociologique en 
particulier, vient à former, ont ou n’ont pas une tendance 
à se fixer dans le plasma germinatif, en se transformant 
ainsi en des caractères de race vrais et propres. Nos études 
de synthèse biologique nous ont conduit à retenir comme 
certaine cette transmissibilité et même à proposer une hypo- 
thèse relative au mécanisme de transmission de ces carac- 
tères acquis (1). 


(1) Voir nos trois ouvrages : 1° Sur la transmissibilité des caractères 
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Quant à à la subordination directe de la Sociologie par rap- 
port à toutes les autres sciences, c'est-à-dire aux sciences 
inorganiques (Astronomie, Physique, Chimie), elle est 
évidente, étant donné la nécessité de connaître le milieu 
réel, le milieu cosmico-physique, où se développent les 
phénomènes sociologiques. Il semble que l'influence de 
l’état barométrique, thermométrique, hygrométrique et 
électrique de l’atmosphère particulièrement ait une remar- 
quable importance; mais on n’a, sur ce sujet, que bien peu 
de renseignements sûrs et exacts. Cela est démontré par 
l'imperfection même de tous les essais que l’on a fait pour 
chercher, dans la nature du sol et les particularités du 
climat, l'explication des caractéristiques d’un peuple ou de 
ses différentes parties. Et, dans un domaine plus particu- 
lier, la tentative hardie et isolée de rechercher quelle 
influence les phénomènes météorologiques ont eue sur les 
révolutions, n'a pas apporté plus de lumière. Il y a toutefois 
un fait qui est bien propre à témoigner de l’importance de 
ces études sur l'influence du milieu physique dans la déter- 
mination des phénomènes sociologiques, à savoir que c’est 
par ces études qu'on parviendra peut-être à donner 1ne 
réponse, non pas vague mais précise, à cette grande ques- 
tion : Pourquoi la civilisation a-t-elle eu son berceau dans 
les pays chauds, et pourquoi de là a-t-elle ensuite avancé 
dans une direction bien déterminée et toujours constante ? 

Ayant ainsi esquissé rapidement quelques-unes des 
règles méthodologiques qu'à notre avis les sociologues 
doivent suivre, il nous reste à parler des lois principales 
que la Sociologie peut se vanter d’avoir déjà découvertes. 
C’est ce que nous ferons dans la deuxième partie de notre 
étude. 


acquis, Hypothèse d’une centro-épigénèse; 2° La mémoire biologique; 
3° Qu'est-ce que la vie? dont ont paru des éditions en français, en anglais, 
en allemand et en italien. 
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LE SYSTÈME MONÉTAIRE ANGLAIS 


PAR 
B. S. CHLEPNER 
{Suite.]} 


IL. — Le régime monétaire anglais de 1844 à 1914. 


La loi de 1844 eut des conséquences profondes que ne 
prévoyaient nullement ses auteurs. Elle arrêta le dévelop- 
pement de la circulation des billets et changea radicalement 
l'orientation du régime monétaire anglais. Celui-ci eut 
désormais comme base le chèque, ou plutôt le dépôt, au 
lieu du billet. La Banque d'Angleterre elle-même conserva 
‘son rôle d'institut central, bien plus comme banque de 
dépôt que comme banque d'émission. 


Les banques provinciales d’émission. 


Voyons d’abord ce que devint la circulation des banques 
provinciales d'émission. 

Au moment de la promulgation de l'acte de R. Peel, 
deux cent soixante-dix-neuf banques provinciales avaient 
le droit d'émettre des billets. Aujourd'hui il n’en est plus 
une seule jouissant de cette faculté. Quelques-unes firent 
faillite, d’autres disparurent, leurs propriétaires se retirant 
des affaires, mais la plupart perdirent leur droit d'émission 
par suite de la concentration bancaire qui se poursuit en 
Angleterre, surtout depuis le dernier quart du siècle passé. 

L'acte de 1844 laissait entier le privilège de la Banque 
d'Angleterre de disposer seule du droit d'émission dans 
un rayon de 65 milles autour de Londres; toute banque 
provinciale établissant un siège à Londres, ou se laissant 
absorber par une banque établie dans la capitale, perdait 
donc son droit d'émission. 

Or, les avantages de la concentration étaient considéra- 
bles, tandis que l'émission finit par ne plus présenter qu'un 
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intérêt minime, puisqu'elle pouvait être remplacée par le 
dépôt (1). Aussi voyons-nous graduellement les banques 
provinciales renoncer à leur droit d'émission (2). 

Les chiffres qui suivent font ressortir cette réduction de 
la circulation provinciale. 


Emission autorisée 


1844 207 banques privées . . . . .£ 5,153,417 
72 banques par actions . . . . , 3,478,230 


8,631,647 


1880 107 banques privées . . . . . . 3,588,528 
50 banques par actions). +. 1 102002493595 


6,082,123 


1901 30 banques privées . . . . … . - 1,147,938 
25 banques par actions . .! 406 001,470,527 


2,618,465 

1914 8 banques !privées 10 ma 334,615 
4 banques par actions. . . . . 94,425 

429,040 

1919 6 banques privées . . . . . . 273,076 
2 banques par actions . + . . . 32,267 

305,343 


(1) Cette étude s'adresse avant tout au lecteur non familiarisé avec 
les questions monétaires. I] pourrait donc se demander comment le dépôt 
peut remplacer le billet de banque. Nous ne pouvons donner ici les 
explications nécessaires, mais nous y consacrons plus loin un chapitre 
spécial. 

(2) Le droit d'émission eût présenté plus d’attrait pour les banques 
provinciales si l’émission de petites coupures susceptibles d’être utilisées 
pour les paiements courants (commerce de détail, salaires, etc.) eût été 
autorisée. Mais la loi de 1826 interdit les coupures inférieures à £ 5. 
Les billets ne pouvaient donc convenir qu'aux paiements de quelque 
importance, pour lesquels le chèque rendait les mêmes services. 
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En 1920, la dernière banque par actions jouissant du 
droit d'émission y renonça; en 1921, ce fut le tour de la 
dernière banque privée, toutes deux s’étant laissé absorber 
par des banques londoniennes. 

Ainsi donc, c’est depuis 1921 seulement que « the old 
lady of Thredneedle street » (1) est devenue la seule 
banque d'émission en Angleterre (2). Mais les chiffres 
donnés plus haut montrent que la circulation provinciale 
avait perdu toute importance depuis longtemps déjà. En- 
core faut-il ajouter que ces chiffres renseignent l'émission 
autorisée, mais la circulation effective était bien inférieure, 
surtout dans le dernier quart du siècle (3). 


4 


LA BANQUE D’ANGLETERRE. 
Le département d'émission. 


Que devenait pendant ce temps l’émission de la Banque 
d'Angleterre ? 

Le tableau qui suit reproduit la situation de la Banque 
au lendemain de la promulgation de la loi de R. Peel et 
à la veille de la guerre. 


IssuE DEPARTMENT 


7 septembre 15 juillet 
Passif : 1844 1914 (4) 


NE TNT ONTE à INRP AC RER ER 20020391295%M56908235 
2002035 1.295m856.909227 


(1) Surnom familier Reese donné à la Banque d'Angleterre. 

(2) Dans toute cette étude, il ne s’agit que dei ‘Angleterre proprement 
dite et du Pays de Galles. L’Ecosse et l'Irlande ont un régime autonome. 

(3) Ainsi, pendant la période 1895-1900, la circulation effective 
se tenait aux environs de 1.5 million, tandis que l'émission autorisée 
dépassait 2.5 millions. 

(4) La situation du 22 et surtout celle du 29 juillet se ressentaient 
déjà de l’approche des événements qui allaient bouleverser tous les marchés 
monétaires du monde. 
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Actif : 7 sept. 1844 15 juill. 1914 
Government débt Me Ie RARE" £ 11,015,100 11,015,100 
Other securities ....... MÉO RUES à A » 2,984,900 7,434,900 
Gold coin and bullion ............... » 12,657,208 38,458,235 
SVT DU ION LAN EAU > 1,694,087 

SO26%35 1299 56,908,235 
BANKING DEPARTMENT 

Passif : | 
Proprietors: capital 400: £ 14,553,000 14,553,000 
ARSSE ON ALP EL tr AE > 3,564,729 3,431,484 
Public deposits ..... PT ATEN ARE 5 3,630,809 13,318,714 
Orher déposiis M TR Rene > 8,644,348 42,485,605 
Seven days and other bills ......... » 1,030,354 29,010 

€ 31,423,240 73,817,813 

Actif .: 

Government securities ................ £ 14,554,834 11,005,126 
Othersecunties ee MP PEER > 7,835,616 33,623,288. 
IN EU LES LIT AN PA PRISE A SEC E PA > 8,175,025  27,592,980 
Gold: and ‘silver coin :............1 >» 857,765 1,596,419 

£ 31,423,240 73,817,813 


On voit que la situation de l’(issue department » est 
d'une clarté limpide. La quantité des billets qu'il émet 
équivaut toujours au montant de son encaisse métallique 
majorée du montant de l’« émission fiduciaire autorisée ». 

Nous savons déjà que cette dernière est toujours ((gagée » 
par la dette fixe sur le Gouvernement (£ 11,015,100) et 
d’autres fonds d’Etat. 

En vertu de la loi de 1844, à mesure que les banques 
provinciales perdaient leur droit d'émission, « l'émission 
fiduciaire » de la Banque d'Angleterre s’accroissait gra- 


duellement. De 1844 à 1914, elle est passée de £ 14 mil- 


lions à à £ 18,450,000, chiffre atteint en 1903 (1). 


(1) An É Rte des dernières banques provinciales d'émission, 
ce droit fut porté, en 1923, à £ 19,750,000, chiffre qui fut maintenu 


. , . 2 7 + 
jusqu'au vote de Ja loi toute récente dont nous parlerons ultérieurement. 


Rappelons encore que nous n’examinons pour le moment que la situation 


d’avant-guerre. 
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Pendant la même période, la circulation des banques 
provinciales est tombée de 8,6 millions à zéro à peu près. 
Or, elle portait presque entièrement un caractère « fidu- 
ciaire », dans le sens anglais, c’est-à-dire qu’elle n'avait 
pour ainsi dire pas de couverture métallique. L’encaisse 
des banques provinciales comprenait surtout des billets de 
la Banque d'Angleterre et des dépôts au même établisse- 
ment. 


Ainsi donc l'émission « fiduciaire », ou l'émission « à 


découvert », est allée se réduisant, en Angleterre, depuis 


le milieu du siècle passé, contrairement à ce qui se passait 
dans les pays continentaux où elle s’est constamment 
développée. 

Encore s'agit-il de l’émision « fiduciaire » autorisée. 
Nous allons voir que l’émission effective finit presque par 
disparaître. 

Ainsi donc, depuis la loi de 1844, non seulement le 
billet n'intervient plus pour accroître la circulation moné- 
taire, mais son rôle se réduit même à ce point de vue. 
Bien plus, les billets existants eux-mêmes sont de moins 
en moins utilisés comme moyens de paiements. Ils sont 
enfouis dans les encaisses bancaires. 

En effet, pour juger du rôle réel du billet de banque, il 
ne suffit pas d'envisager l'émission de l’«issue depart- 
ment », une partie importante de cette émission étant 
conservée dans la réserve du « banking department ». 

La situation que nous reproduisons plus haut montre que 
celle-ci comprenait en 1844 des billets pour £ 8,175,025. 
L'émission effective de la Banque s'élevait donc à 20,2 mil- 
lions en chiffres ronds (28,351,295—8,175,025). Il faut y 
ajouter les 7 à 8 millions de la circulation provinciale. Soit 
au total à peu près 30 millions. 

En 1914, l'émission totale s'élevait à 56,9 millions, 
mais 27,6 millions se trouvaient dans l’encaisse du « bank- 
ing department ». L'émission effective s'élevait donc à 
29,3 millions. 

Si nous tenons compte des 300 à 400,000 livres de la 
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circulation provinciale, nous obtenons cette fois encore une 
émission effective totale de 30 millions environ. 

Mais, en 1844, la plus grande partie des billets émis 
circulaient réellement, tandis qu’en 1914 une proportion 
très importante, mais impossible à chiffrer, se trouvait dans 
les encaisses des banques de dépôts (1). On peut donc 
affirmer, sans risque de se tromper, que la circulation 
effective des’ billets était en 1914 sensiblement inférieure 
à celle de 1844. 

Mais voici une autre constatation particulièrement inté- 
ressante, qui va nous montrer pourquoi nous pouvions dire 
plus haut que la circulation « fiduciaire » finit, pour ainsi 
dire, par disparaître. 

Nous venons de voir que l'émission effective de la 
Banque d’Angleterre, au 15 juillet 1914, s'élevait à 
29,3 millions. Or, la situation reproduite plus haut nous 
montre que l’« issue department » avait une encaisse de 
38,5 millions; si l’on y ajoute encore celle du « banking 
department », on obtient 40 millions environ. Ainsi donc 
l’encaisse dépassait de plus d’un tiers le montant des billets 
effectivement émis (2). 

L'ensemble de ces constatations nous montre donc que 
l'acte de R. Peel porta pour ainsi dire un coup mortel à 
l’usage du billet de banque. Celui-ci vit son rôle se réduire 
constamment, en faveur du chèque ou plus exactement du 


dépôt (3). 


(1) Bien avant la guerre, on estimait le montant des billets se 
trouvant dans les encaisses des banques ordinaires à 20 millions environ 
(Economic Journal, 1899, p. 397). 

(2) Cette situation n’était nullement exceptionnelle. Depuis 1894 jus- 
qu'en 1913, la moyenne de l’encaisse métallique était régulièrement supé- 
rieure à la moyenne de la circulation effective (Cp. PALGRAVE, op. cit., 
p. 31,et les tableaux statistiques du Banker’s Almanac [annuel] ). 

(3) Les termes dépôts et chèques sont couramment employés comme 
équivalents, ou à peu près. Ils se rattachent, en effet, au même phénomène; 
encore convient-il de préciser. L'essentiel, c’est le dépôt, c’est-à-dire 
l'avoir en banque représenté par une inscription sur les livres. Le chèque, 
c'est l'instrument par lequel le dépôt se déplace. On pourrait concevoir 
un système dans lequel les chèques ne seraient pas utilisés, par exemple 


Le « banking department », lui, est un organisme com- 
pléiement indépendant de V'Etst, «tt qui n'est soumis 
aucune réglementztion m5 méme à aucune surveillance, Îl 
est donc entiirement indépendant de V'« issue department », 
€ l'on peut voir L sanifeststion L2 plus concrète de cette 
indépendance dans Le fait qu'il possède dans son zctif les 
billets émis par lu issue department ». 

Ezxzminons successivement les divers postes de Le situe 
fon du «hankins department ». 

Le cpitzl d L Banque d'Angleterre, resté Le inême 
depuis 1816, est plus devé que ch de n'importe quelle 
autre banque d'émission. Dés l'origine de L Banque, 11 2 
&£ placé en fonds d'Etst, puisque l'avance 2 faire au 
Gouvernement à 4£ Le motif, ou du moins le préterte, de 
sa création. Dans L suite, Le zusmentztions successives 
du capital ont servi zu même but. Mis 2 certains moments 
L Banque ré2ksz ne partie de ses fonds publics, 3 d’autres 


comes au spé muzomé pes fon E Soivar, d'apres lequd disque 


céoyen ses porieur due cam Où ses2f mecif — on plaiôt mar 


nt lorsamsme ctraleatens des paemests Lors quéqu'us dot 
cuves 
Ce sème me moes méfie pes 10 en lwséme Nous Le cos 


548 B.-S. CRHLEPNER 


t moments elle en acheta pour des sommes plus ou moins 
élevées. Nous retrouverons cette question plus loin. 

i Comme deuxième poste du passif, nous trouvons le 
« rest », qui correspond à ce que l’on désigne chez nous 
par le terme réserve, c’est-à-dire les bénéfices non distri- 
bués. Les deux premiers postes représentent donc les 
moyens propres de la Banque, qui depuis 1844 sont tou- 
se jours restés à 17,5 millions environ (1). 


Les autres postes du passif groupent les ressources pro- 
venant des dépôts. C’est donc le passif envers les tiers. 
Les « public deposits » comprennent les dépôts des diver- 
ses administrations publiques (2); les « other deposits » 
comprennent les dépôts des particuliers et des sociétés, et 
notamment des banques ordinaires. Enfin, les « bills » à 
sept jours et autres, sont des chèques tirés par la Banque sur 
elle-même. On les utilisait jadis assez fréquemment, pour 
les voyages ou pour les transferts de fonds en province et 
sur le continent; actuellement ils paraissent être utilisés 
surtout pour les voyages à l'étranger. Leur rôle est tout à 
fait minime. Ils constituent, eux-aussi, un engagement 
envers des tiers et on peut ajouter leur montant à celui des 
dépôts. 

À l'actif du « banking department », nous trouvons 
d’abord les fonds publics, qu'il faut se garder de confondre 
avec ceux détenus par l'issue department ». Ces derniers 
figurent toujours pour un montant fixe, celui de l’« émission 
fiduciaire » autorisée. Par contre, les fonds publics du 
« banking department » varient. C’est ainsi que pendant 


(1) Concernant le « rest », il faut faire remarquer qu’il se compose 
à proprement parler de deux éléments : la réserve proprement dite, c'est- 
à-dire les bénéfices accumulés et consolidés, soit 3 millions, et le solde du 
compte profits et pertes, autrement dit les bénéfices de l'exercice en cours. 
Ceux-ci sont comptabilisés dans chaque situation hebdomadaire, contrai- 
rement aux habitudes des banques d'émission continentales. Lorsque la 
Banque paie le dividende, chaque semestre, le poste « rest » se réduit 
donc à 3 millions environ, ensuite il augmente jusqu’à la prochaine distri- 


bution du dividende. 
(2) La Trésorerie, la Dette publique, les Caisses d'épargne. 
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la période 1844-1909, la moyenne annuelle a pu descendre 
à 10,3 millions (en 1858) et monter à 17,1 millions (en 
1901). 

Les «other securities » comprennent les placements du 
« banking department » autres que les fonds d'Etat. Ce 
poste contient donc notamment les crédits ouverts à l’éco- 
nomie privée par la Banque centrale (1). Depuis 1844, leur 
évolution suit, dans l’ensemble, une courbe très lentement 
ascendante. Jusque 1860 environ, la moyenne annuelle est 
généralement inférieure à 20 millions. Puis elle se tient aux 
environs de ce chiffre jusqu’en 1890 à peu près. Ensuite, 
pendant une quinzaine d'années, elle oscille entre 25 et 
30 millions; enfin, pendant la décade qui précéda la guerre, 
elle était, en général, quelque peu supérieure à ce chiffre. 

Mais de quoi se compose ce poste « other securities » ? 
Jusqu'en 1875 il était subdivisé, dans les situations de la 
Banque, en : traites escomptées, avances à court terme, 
autres valeurs (2). 

Les traites et avances n'ont, pendant cette période, jamais 
dépassé la moitié du total de ce poste (3). Depuis lors on 
ignore sa composition (4). 

Il est bien certain en tout cas que la Banque d’Angle- 
terre n’applique nullement d’une manière rigoureuse le 


(1) Le lecteur voit bien pourquoi ici « banque centrale » n’est pas, 
comme sur le continent, synonyme de « banque d’émission ». 

(2) Celles-ci comprenaient même des hypothèques; la Banque fut 
amenée aussi à prendre possession d’une entreprise métallurgique 
(GILBART, t. [e',fp. 418). 

© (3) Cp. PALGRAVE, op. cit., p. 28. 

(4) A ce propos, il n’est pas inutile de rappeler que la Banque 
d'Angleterre est, de toutes les banques, la plus mystérieuse. En dehors 
de ses situations hebdomadaires, elle ne publie ni rapport, ni bilan 
d’aucune sorte. Comme le « banking department » n’est soumis à aucune 
réglementation, que ses règlements intérieurs ne sont pas connus, la 
Banque est absolument libre de faire n'importe quels placements et de 
n’en faire apparaître aucune trace dans ses situations. C’est notamment 
le poste « other securities » qui peut abriter tout ce que l’on veut. 

Nous verrons plus loin que le caractère mystérieux de la Banque s’est 
encore accentué pendant la guerre et que ses situations ont pu être quali- 


fiées de cryptogrammes. 
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principe de la « couverture bancaire » adopté par les 
banques d'émission continentales, dont les placements ne 
peuvent être qu’à très court terme. Etendant les principes 
imposés à l’«issue department » par la «currency school », 
au département bancaire, ses dirigeants semblent attacher 
plus d’importance à la limitation rationnelle de la quantité 
de ses placements qu’à la nature de leur contre-partie (1). 


Les deux derniers postes de la situation reproduite plus 
haut forment ce que les Anglais appellent la réserve, 
sur le continent on dirait l’encaisse, du « banking depart- 
ment » (2). 

Le « banking department » ne possède en monnaie 
métallique que des sommes minimes, pour les paiements 
journaliers seulement; aussi la réserve comprend-elle sur- 
tout des billets. 

La quantité de billets compris dans la réserve ne dépend 
nullement de la volonté de la Banque. La réserve ne peut 
comprendre que la différence entre les billets émis par 
l’« issue department » et ceux demandés pour la circu- 
lation. 


(1) Pour autant qu’on puisse le savoir, le poste « other securities » 
se compose d'éléments divers. Il semble comprendre d’abord des obli- 
gations de certaines sociétés, de sociétés ferroviaires notamment. Ensuite 
il comprend les crédits accordés aux clients réguliers de la Banque, 
certaines grosses firmes commerciales ou industrielles A ces clients, 
la Banque accorde des conditions particulièrement favorables: elle leur 
applique notamment le taux du marché et non le taux officiel (v. infra). 
Ces crédits-ci ne sont peut-être pas toujours essentiellement mobilisables. 

Enfin viennent les avances aux firmes financières : c’est ce qu’on 
considère comme crédits au marché monétaire proprement dit. Ces 
avances sont à très court terme et sont garanties par des titres ou des 
traites. C’est en développant ou restreignant ces avances que la Banque 
augmente ou réduit les crédits offerts au marché, méthode qu’elle com- 
bine avec l’achat ou la vente de fonds publics (v. infra). En somme, 
la Banque fait assez peu d’escompte; le taux officiel, qu’on désigne 
souvent comme taux d’escompte, est plutôt le taux des avances. 

(2) L’ « issue department » détient des lingots et des monnaies frap- 
pées; le’ « banking department », rien que des monnaies. D'où la 
différence dans les libellés des postes respectifs. 
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La question de la réserve est d’ailleurs l'élément fonda- 
mental qui détermine la politique de la Banque d’Angle- 
terre et l'orientation du marché monétaire. Aussi allons- 
nous la retrouver dans le chapitre suivant. 


IT. — Le fonctionnement du système monétaire anglais 


avant 1914. 


Nous avons, jusqu’à présent, fait de la Banque d’Angle- 
terte une étude analytique et statique. Envisageons-la 
maintenant de manière synthétique et dynamique, la situant 
dans son milieu et étudiant son fonctionnement (1). 


L'expansion des dépôts. 


Au moment où fut votée la loi de 1844, l’usage du 
dépôt et du chèque était déjà relativement répandu (2). 
Les banques d'émission elles-mêmes pratiquaient le sys- 
tème du dépôt; il y avait de plus — à Londres notamment 
— des maisons de banque privées très importantes qui ne 
fonctionnaient que par les dépôts, sans recours à l’émission. 
Enfin, les banques de dépôts par actions (les « Joint Stock 
Banks ») commençaierit à fonctionner. 

L’acte de R. Peel, nous l’avons dit, arrêta complètement 


: le développement du billet qui fit place au chèque. C’est le 


moment de montrer comment se fit cette substitution. 
Auparavant, lorsque le client d’une banque d'émission 

provinciale en obtenait un crédit, il demandait géné- 

ralement que le tout ou une partie de la somme avancée 


(1) Notons que dans ce travail nous n’abordons pas le marché moné- 
taire anglais dans son ensemble : nous n’envisageons que le système 
monétaire. C’est dire que nous recherchons seulement comment se crée 
la monnaie, ou le stock de moyens de paiement, dont dispose l'économie 
anglaise. Ce terme « monnaie > demande d’ailleurs une définition que 
nous donnerons dans le prochain chapitre. 

(2) FULLARTON (op. cit., pp. 30 ss.) écrivait même que les neuf 
dixièmes peut-être des paiements effectués dans le pays se faisaient sans 
espèces ni billets. 
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lui soit remise sous forme de billets. La banque ne voyait 
aucun inconvénient à satisfaire à cette demande. 

A la suite de l’acte de KR. Peel, son émission ne pouvant 
plus s’accroître, la banque devait donc insister auprès de sa 
clientèle pour qu’elle se serve de moins en moins de billets. 
Lorsque la banque accordait une avance, elle se contentait 
de créditer du montant le compte courant du client, l’invi- 
tant à l’utiliser par chèque. | 

De leur côté, les banques de dépôts de Londres faisaient 
naturellement, elles aussi, une propagande en faveur du 
chèque. Ainsi une partie de plus en plus importante du 
public était invitée à se faire ouvrir des comptes en banque 
et à se servir de chèques. 

Or, l’extension de la clientèle bancaire est précisément 
la condition fondamentale du développement de l’emploi 
du chèque. 

Ce développement eut pour résultat de transformer de 
plus en plus les banques provinciales d'émission en ban- 
ques de dépôts (1), et surtout de favoriser l'extension des 
banques londoniennes. Ajoutons aussi que la concentra- 
tion bancaire, l'extension des agences bancaires dans les 
localités provinciales secondaires, ont encore augmenté la 
clientèle et par conséquent étendu l’usage du chèque. 

Comme résultat de cette évolution, le rôle du billet 
s’effaça presque complètement, nous l’avons vu plus haut, 
tandis que, par contre, les dépôts prirent une extension 
extraordinaire (2). 

Sur le continent, « l’argent en caisse » consiste essen- 
tiellement en billets. C’est le billet qui sert principalement 


(1) En même temps la Banque d'Angleterre, dont l’ « issue depart- 
ment » était enfermé dans l’armature rigide de la loi de 1844, développa 
son € banking department », c’est-à-dire la section « dépôts ». 

. (2) L'ensemble des dépôts dans les banques du Royaume-Uni était 
estimé à 300 millions environ vers 1850, et à 1,000 ou 1,100 millions 
à la fin du siècle (PALGRAVE, op. cit., p. 220). 

Le montant total des opérations à la Chambre des compensations de 
Londres est passé de 954 millions de livres sterling en 1839, à 5.8 mil- 
liards en 1880 et 16.4 milliards en 1913. 
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de moyen de paiement, tant dans les affaires — sauf les 
très importantes — que dans le commerce de détail et 
entre particuliers (1). 

En Angleterre, par contre, la monnaie, c’est essentiel- 
lement le dépôt en banque, et la méthode de paiement 
« normale », le chèque. 

Certes, le chèque ne peut être utilisé pour tous les paie- 
ments. Dans le commerce de détail notamment, pour le 
paiement de certains salaires, l’usage d’espèces est indis- 
pensable. Mais dans ce domaine non plus, le billet n’a pu 
trouver un terrain d'application, car avant la guerre il 
n'existait pas de coupures inférieures à £ 5. On se servait 
surtout de monnaie métallique, de pièces d’or d’une livre 
et d'une demi-livre, et de pièces d’argent de valeur nomi- 
nale inférieure. 

Sur le continent, par contre, les petites coupures exis- 
taient dans la plupart des pays; le billet dominait, et pour 
les paiements quelque peu importants et pour les petites 
transactions. La monnaie métallique était peu employée, 
la monnaie d’or du moins (exception faite de la France). 

En Angleterre, par contre, le billet était supplanté par 
le chèque pour les paiements quelque peu importants, par 
la monnaie métallique pour les autres (2). 


Rôle de la Banque d’ Angleterre. 


Quel est donc, depuis 1844, le rôle de la Banque, et 
dans quel sens est-elle restée l'institut central? 

Une banque centrale d'émission, telle qu’elle fonctionne 
normalement sur le continent, a pour première tâche d’as- 
surer l’élasticité de la circulation fiduciaire, ensuite de 
maintenir la stabilité de l’unité monétaire. 


(1) La situation varie évidemment selon les pays, les milieux envi- 
sagés, etc. En ce qui concerne la Belgique, il nous suffna d'indiquer, à 
titre d'exemple, que jusqu’en ces derniers temps, tous les règlements en 
bourse, entre professionnels, se faisaient par le maniement de liasses de 
billets de banque. Pour les Anglais, cela est inconcevable. 

(2) La direction d’une importante banque de dépôts (la Parr's 
Bank) fit procéder en 1908 à une décomposition de tous les paiements 
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L'émission de billets pour l'octroi de crédits permet à 
la circulation de s'étendre ou de se contracter, suivant le 
degré d'intensité de l’activité économique. 

D'autre part, la Banque assure la convertibilité des 
billets en or et achète de l’or contre billets. De cette manière 
les mouvements de l’encaisse permettent de régler les 
soldes passifs de la balance des paiements et d’absorber les 
soldes actifs (1). Enfin, la Banque se sert de la politique 
d’escompte pour corriger le change et arrêter les sorties 
d'or. 

Sur le continent donc, lorsque les banques ordinaires 
développent leurs crédits — et dans un pays à population 
croissante et à économie progressive on assiste toujours, 
à la longue, à une extension des crédits — les clients 
demandent souvent qu’une partie au moins leur en soit 
délivrée en billets. Dans la mesure où les billets demandés 
sont plus importants que ceux arrivant aux banques par 
dépôts, celles-ci sont obligées de s'adresser à l'institut 


d'émission et de réescompter une partie de leur porte- 


feuille. 
Les banques centrales du continent ont donc gardé une 


reçus à ses guichets pendant certaims jours. Les résultats obtenus sont 
condensés dans le tableau qui suit : 


Bureaux de Londres Bureaux provinciaux 


Un jour de Un jour de 

Un jour liquidation Un jour liquidation 

ordinaire en bourse ordinaire en bourse 
P: C pc: P. Ce Pec: 
Monnaies métalliques ... 1.10 0.47 8.87 6.71 
Billets de la B. d’Angl. 0.69 0.44 3.47 291 
Hraites, etc! 4,50, 0.76 0.20 1.96 1.40 
Ubrquest Nes 97.45 98.89 85.70 88.98 


On notera que le pourcentage des monnaies métalliques est plus élevé 
que celui des billets, tant à Londres qu’en province. On notera aussi 
que l’usage du chèque est moins développé en province que dans la 
capitale. | 


(1) En principe il en est ainsi, mais il y aurait à insister sur certaines 


nuances. Nous ne visons naturellement que les pays à étalon-or, et pour 
la période d'avant la guerre. 
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influence importante sur le marché monétaire et, notam- 
ment, leur taux d'escompte reste le taux régulateur. 

En général, si la banque centrale augmente son taux, 
les autres suivent, l'argent devient plus cher, il y a ce qu’on 
appelle un resserrement monétaire. Le phénomène inverse 
se produit lorsque la banque d'émission réduit son taux 
d'escompte. , 

En Angleterre, la situation est différente. À mesure que 
les banques de dépôts se développaient, que l’usage du 
chèque prenait de l'extension, les billets étaient demandés 
de plus en plus rarement. Par conséquent, les banques 
étaient de moins en moins obligées de s’adresser à la 
Banque d'Angleterre, dont l'influence sur le marché allait 
diminuant. 

Elle conserva néanmoins sa position d’institut central et 
resta toujours la base du système monétaire anglais. Le 
«banking department » a pris le rôle que jouait l’«issue 
department », mais il l’exécute différemment. Les crédits 
qu il accorde consistent en inscriptions sur ses livres, donc 
en dépôts, qui ne sont soumis à aucune réglementation et 
qui peuvent varier au gré de la Banque. Quand le « banking 
department » fait une avance (ou s’il achète des valeurs), 
il se contente donc de créditer le compte du bénéficiaire. 
Il en résulte dans ses situations un accroissement des 
dépôts (« public deposits », si l'avance a été faite au Gou- 
vernement, « other deposits » dans les autres cas) et du 
portefeuille (« government securities », si l'avance a été 
faite au Gouvernement ou si l’achat a porté sur des fonds 
d'Etat, «other securities » dans les autres cas). 

À vrai dire, cependant, on ne demande des crédits àau 
«banking department » que lorsqu'on n'en obtient pas 
ailleurs. Aujourd’hui, les grandes banques de dépôts satis- 
font de plus en plus aux demandes, à tel point que, nor- 
malement, l’on ne s’adresse plus à la Banque. La preuve 
en est qu’en règle générale, le taux à très court terme 
appliqué par les banques est inférieur à celui de la Banque 
(taux officiel). Une autre preuve, c’est que les « other secu- 
tities » de la Banque, qui se tenaient aux environs de 
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13 millions vers le milieu du siècle passé, n'étaient vingt 
ans plus tard, que de 20 millions, et n'ont augmenté que 
de 10 millions environ depuis lors jusqu’à la fin de la 
guerre (1). 

On ne s’adresse donc à la Banque que si les autres 
banques n’accordent pas suffisamment de crédits (2). En 
effet, ce serait une erreur de croire que les banques ordi- 
naires peuvent accorder des crédits d’une manière illimitée, 
parce qu’elles les accordent simplement par inscription sur 
livres. Elles sont notamment limitées par leurs propres 
réserves. Ces réserves elles-mêmes consistent principale- 
ment en avoirs au « banking department ». Or, toute 
banque doit prévoir le remboursement éventuel d’une 
partie de ses dépôts; elle doit avoir aussi une large provi- 
sion pour les règlements de la Chambre des compensa- 
tions. Il faut donc qu’elle maintienne une certaine propor- 
tion entre sa réserve et ses engagements. 

Cette proportion peut varier selon le degré de prudence 
des dirigeants, la nature de la clientèle et selon bien d’au- 
tres facteurs. Mais elle existe toujours et limite les possi- 
bilités de la banque. 

Ainsi donc, les demandes de crédits, non satisfaites par 
les banques ordinaires, sont adressées au «banking depart- 
ment ». En somme, on peut dire qu'il assure, lui aussi, 
l’élasticitè du système monétaire. 

_ Ceci explique que si, au total, les crédits accordés par 
la Banque ne sont pas très élevés, par contre leur montant 
est variable. 


(1) Entre 1890 et 1913, les escomptes et avances des « Joint Stock 
Banks » passèrent de 270 à 540 millions. 

Ïl faut noter cependant que les dirigeants, ayant pris conscience du 
rôle du « banking department » en tant qu’organisme central (v. infra), 
n'ont pu avoir pour préoccupation essentielle de développer ses place- 
ments. Le problème fondamental devint celui d’une réserve importante 
qui précisément ralentit l'expansion des placements. 

(2) N'oublions pas qu’en dehors de sa clientèle régulière, composée 
surtout de certaines grosses firmes, la Banque ne fait que des avances 
à très court terme sur garanties de premier ordre. Quant aux banques 
de dépôts, elles n’empruntent jamais à la Banque. 
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Dans les périodes calmes, l'intervention de la Banque 
suffit pour satisfaire les demandes du marché et pour 
assurer un fonctionnement régulier du système monétaire. 
Il n’en est pas de même en période de crise. Mais avant 
d'envisager cette éventualité, nous devons étudier le rôle 
de la Banque en tant que gardienne du stock métallique. 


La réserve centrale. 


La Banque d'Angleterre est couramment désignée 
comme [la gardienne de la réserve centrale; on entend par 
là son encaisse métallique. 

Mais en réalité, on peut distinguer deux réserves, dont 
l’une est, il est vrai, fonction de l’autre : la réserve moné- 
taire et la réserve bancaire, pour adopter la terminologie 
de Bagehot. La première comprend l’encaisse métallique 
proprement dite, c'est-à-dire la réserve de l’«issue depart- 
ment ». La seconde comprend l’encaisse du « banking 
department », grâce à laquelle il peut faire face à des 
remboursements de dépôts. Nous avons vu qu'elle consiste 
surtout en banknotes émises par l’« issue department ». 

Mais ces deux réserves sont étroitement interdépen- 
dantes. Voici comment. La circulation des billets varie 
assez peu; par conséquent, lorsque l'émission augmente, les 
billets nouveaux sont dirigés vers la réserve du « banking 
department »; lorsque l'émission doit se contracter, c'est 
sur la même réserve que les billets sont prélevés. 

Mais quel est le facteur qui fait varier l'émission des 
billets? Nous le savons, c’est l’encaisse de l’(«issue depart- 
ment », qui, elle-même, dépend à chaque instant donné 
de la balance des paiements envers l'étranger. 

Voici donc comment les choses se passent. Si par suite 
de l’état favorable du change on importe de l'or, celui-ci 
est dirigé vers l’«issue department», qui délivre en 
échange un montant correspondant de billets. Mais l’im- 
portateur (généralement une maison de banque ou une 
compagnie minière) n’a que faire de ces billets. Ceux-ci 
seront donc remis au « banking department », et en même 
temps le compte de l’importateur (ou de son banquier, 
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s’il n’a pas lui-même de compte à la Banque) sera crédité 
d'autant. 

Il en résulte que les postes encaisse-or et billets émis, 
de l’« issue department » sont accrus, ainsi que la réserve 
« notes » et les « other deposits » du « banking depart- 
ment ». Donc les deux réserves se sont accrues. 

En cas d’exportation d’or, le processus inverse se pro- 
duira : l’« issue department » ne délivrera de l'or que 
contre billets; ceux-ci seront prélevés au « banking depart- 
ment », au débit du compte de l’exportateur; donc réduc- 
tion des deux réserves. 

Pour la réserve monétaire, seul le montant absolu im- 
portait, l'émission des billets variant parallèlement. Par 
contre, la réserve bancaire doit être envisagée aussi con- 
curremment aux engagements — c'est-à-dire aux dépôts 
— du « banking department », puisque ceux-ci peuvent 
varier indépendamment de l’encaisse. 

La Banque surveillait donc à la fois l’encaisse-or de 
l’« issue department » et la «proportion » du « banking 
department ». 

Pendant les dernières années d’avant-guerre, la réserve 
monétaire se tenait normalement aux environs de 32 à 
35 millions. Tombait-elle assez sensiblement au-dessous de 
ces chiffres, une hausse du taux officiel s’ensuivait (1). 

La réserve, ou plutôt la proportion de la réserve du 
«banking department » était essentiellement variable. Pour 
la dernière décade d’avant-guerre, la moyenne annuelle 
varie entre 45 et 50 p. c., mais avec des écarts assez 
sensibles. 

Il semble que la Banque considérait 30 p. c. comme un 
minimum à maintenir; lorsqu'on approchait de ce chiffre, 
une hausse du taux officiel était à prévoir. 

Il convient d'insister sur le caractère particulier des 
réserves de la Banque, ou plus exactement de la réserve, 
unique en somme, sous deux formes. 


. . . # L 
(1) Sur le continent, on aurait dit : « du taux d’escompte ». Nous 
savons déjà pourquoi ce terme est impropre quand il s’agit de la Banque 
d'Angleterre. On pourrait plutôt dire : « le taux des avances ». 
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La réserve monétaire est une réserve centrale, parce 
qu'aucun autre établissement n’a d'’encaisse métallique. 

Grâce au prestige de la Banque d'Angleterre, les ban- 
ques et les banquiers privés avaient, au XVIIF siècle déjà, 
pris l'habitude de ne conserver qu’une encaisse métallique 
minime et de confier leurs réserves à l'institut central. 
Lorsque les banques de dépôts commencèrent à se déve- 
lopper, elle firent de même (1). 

Il est vrai que d’une manière générale, la situation était 
la même sur le continent. On considérait d’ailleurs, et cette 
opinion est tout à fait admise depuis la guerre, que le 
système de la réserve centrale est le plus rationnel, parce 
qu'il permet une meilleure utilisation du stock-or. 

Mais, en Angleterre, la question se posait d’une manière 
un peu différente. L’encaisse-or de la Banque d'Angleterre 
était particulièrement faible (2). Or, Londres était le centre 
du marché international des capitaux, le mouvement com- 
mercial anglais était le plus important et les autres éléments 
de sa balance envers l'étranger atteignaient aussi des 
chiffres à la fois élevés et variables. Il en résultait que 
tantôt l’ Angleterre était fortement débitrice et tantôt forte- 
ment créditrice de l'étranger (3): le cours du change s’en 
ressentait et l’or avait une tendance à être exporté ou 
importé. Or, ces mouvements étaient alimentés exclusive- 
ment par l’encaisse de l’«issue department ». On conçoit 
donc aisément l'importance qu’elle présentait pour l’éco- 
nomie nationale. Nous verrons plus loin la répercussion 
de cette situation sur le taux d’escompte. 

La réserve du « banking department » est, elle aussi, une 


(1) Les banques de dépôts conservaient cependant une certaine 
encaisse métallique pour satisfaire aux demandes courantes de la clientèle. 
A la fin du siècle passé, on évaluait à 12 millions environ les avoirs 
métalliques des banques anglaises, en dehors de la Banque d'Angleterre. 
Nous verrons plus loin qu’ils étaient sensiblement plus élevés à la veille 
de la guerre. , 

(2) V. tableau infra, p. 569. 

(3) 111 s'agit de la balance des paiements, c'est-à-dire des dettes et 
des créances exigibles. La balance les comptes de l'Angleterre était 
constamment créditrice. 
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réserve centrale. Nous savons déjà que les banques de 
dépôts, abstraction faite d’une certaine encaisse en or, et 
surtout en billets, ont leurs réserves sous forme de dépôts 
à la Banque d’Angleterre. On estimait avant la guerre que 
la moitié environ des « other deposits » du « banking 
department » appartenait aux banques ordinaires (1). Par 
conséquent, en cas de crises, si les clients des banques 
ordinaires demandent des billets ou de l'or, celles-ci ont 
immédiatement recours à la réserve de la Banque. Ainsi 
celle-ci constitue en quelque sorte une réserve au deuxième 
degré, étant la réserve d’une banque dont la moitié au 
moins des déposants sont des banques. Elle peut donc être 
entamée même, par exemple, par une crise bancaire locale. 

Aussi comprend-on les insistances de Bagehot pour 
prouver que cette réserve ne peut être assimilée à une 
encaisse bancaire ordinaire. Elle doit être plus élevée, 
proportionnellement aux dépôts, que celle d’une banque 
quelconque, parce que particulièrement susceptible d’être 
entamée par la moindre crise. Les dirigeants de la Banque 
ont longtemps contesté cette conception, soutenant que le 
« banking department » était une banque de dépôts comme 
une autre. Cependant même alors leur réserve était norma- 
lement plus élevée que celle d’une banque de dépôts 
ordinaire. 

À présent la situation spéciale du «banking depart- 
ment » et l'importance de sa réserve, en tant que réserve 
centrale est formellement reconnue par les dirigeants de 
la Banque d'Angleterre. Ceci explique qu’ils maintiennent 
couramment une réserve de 40 ou de 50 p. c. ou même 


(1) Jusqu'en 1877, la Banque mentionnait séparément dans ses 
situations le montant des dépôts appartenant à des banquiers (bankers’ 
balances). Or, la moyenne annuelle de ces balances atteignait 77 p. c. 
de la réserve moyenne du « banking department » en 1877, 74 p. c. en 
1876, 89 p. c. en 1875. En 1866, elle était même de 93 p. c. Si au 
lieu d’envisager les moyennes annuelles on examine les chiffres des 
situations hebdomadaires, on constate qu’en 1877, les « bankers’ balan- 
ces » dépassaient la réserve dans deux situations; en 1875, dans neuf 
situations; en 1874, dans six situations, et ainsi de suite. 
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davantage, tandis que dans une banque de dépôts ordinaire 
pareille encaisse serait considérée comme un luxe inutile, 
— pour ne pas dire insensé, — et provoquerait de vives 
critiques de la part des actionnaires. Il est vrai que les 
dirigeants actuels de la Banque d'Angleterre ne semblent 
pas se préoccuper particulièrement du dividende à distri- 
buer aux actionnaires. 


Fluctuations de la réserve. 


Nous avons vu que l’emploi du chèque est moins déve- 
loppé en province que dans la capitale; il est évidemment 
le moins répandu dans les parties rurales. Par conséquent, 
chaque automne il y avait demande de billets et surtout 
d'espèces, due aux paiements relatifs aux récoltes (fo move 
the crop). 

Cette demande aboutissait finalement au « banking de- 
partment », dont la réserve se réduisait; un certain resser- 
rement monétaire en résultait. Cependant, ce facteur à lui 
seul n'exerçait jamais qu'une influence restreinte et évi- 
demment temporaire, puisque les récoltes finies, billets et 
espèces revenaient, plus ou moins vite, vers le centre. 

Beaucoup plus importants sont les mouvements externes 
de l’or. Les importations d'or déterminées par le solde 
actif de la balance des paiements — ou autrement dit par 
le change favorable — provoquaient un accroissement à 
la fois de la réserve monétaire et de la réserve bancaire. 
Par conséquent, ils tendaient à amener une aisance moné- 
taire, c’est-à-dire une baisse du taux d’escompte. L'inverse 
se produisait lorsque l'or était exporté. 

Or, les exportations d’or se produisaient généralement, 
elles aussi, en automne, la balance des paiements étant alors 
ordinairement défavorable (achats de blé, de coton, etc.). 
On comprend donc pourquoi le marché monétaire anglais 
avait une tendance à se resserrer et le prix de l'argent, à 
monter pendant les derniers mois de l’année. 

Aux facteurs dont nous venons de parler, vient se joindre 
parfois un élément psychologique : l'inquiétude, se trans- 
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formant en panique et provoquant une crise. Ces paniques 
coïncident avec une réduction de l’encaisse-or qui déter- 
mine une diminution de la réserve bancaire. C’est surtout 
celle-ci qui provoque des inquiétudes et parfois même la 
panique. 

Voici, sans entrer dans les détails, comment se déroulent 
les événements (1). 

Lorsque le marché financier est très actif, les demandes 
de crédit se développent et le taux d’intérêt se tend. Les 
banques ordinaires ne pouvant suffire à toutes les deman- 
des, la Banque d’Angleterre est sérieusement mise à con- 
tribution. D'autre part, la balance des paiements envers 
l'étranger devient défavorable (2). Il en résulte une expor- 
tation d’or et par conséquent une diminution de l'encaisse 
monétaire et surtout de la réserve bancaire. Celle-ci se 
réduit à la fois d’une manière absolue et d’une manière 
relative (3). Une inquiétude commence à se manifester, et 
s’aggrave lorsque la Banque augmente son taux officiel, 
surtout si plusieurs augmentations se succèdent. 

Dans la crainte d’un arrêt total des crédits et des faillites 
multiples qui s’ensuivraient, on commence à refuser des 
chèques et l’on exige de l’or ou des billets. Les banques 
ordinaires, craignant des retraits des dépôts et désirant 
accroître leurs encaisses, dénoncent des crédits anciens ou 
du moins restreignent les crédits nouveaux. La panique 
est à son comble. Pour sauver la situation, il n’est qu’un 
seul remède : suspendre la loi de 1844. La banque étant 
par là autorisée à émettre de nouveaux billets, peut faire 


(1) Ceci n’est qu’une esquisse très sommaire et incomplète. Nous ne 
pouvons aborder ici tout le problème des crises monétaires, lié à celui 
des crises générales et des cycles économiques. 

(2) Cette circonstance provient d’abord des placements nombreux 
de capitaux à l’étranger, placements qui se développent pendant ces 
périodes. En outre, les importations de matières premières augmentent 
aussi; or, elles sont payées comptant, tandis que les produits manufacturés 
sont vendus à crédit. 


(3) Voici quelques chiffres montrant l’état des deux réserves aux 
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face aux demandes de crédits. C’est ce que l’on fit en 
1847, en 1857 et en 1866 (1). 

Au surplus, en 1847 comme en 1866, la Banque n'eut 
pas à utiliser l’autorisation qui lui était donnée: elle n’émit 
pas de billets au delà des limites autorisées par la loi de 
1844. Le seul fait de la suspension de l’acte, l’assurance 
que la Banque pourrait continuer à accorder des crédits, 
suffirent pour calmer les esprits. L'or et les billets thésau- 
risés furent remis en circulation, la crainte d’une faillite 
générale s’évanouit. 

De 1866 à 1914, la loi de 1844 n’a plus été suspendue. 
Cette circonstance tient d’abord à ce que les crises écono- 
miques générales se sont atténuées, en Angleterre, dans 
le dernier quart du siècle passé. Au point de vue moné- 
taire, elle s'explique par l’extension des banques de dépôt, 


moments les plus aigus des crises ayant déterminé une suspension de 


la loi de 1844 : 


Encaisse-or Réserve-billets Taux 

de |’ « issue du « banking officiel 

department » department » de la 

(en milliers de £) Banque 

Moyenne 1846 ................ 14,163 7,877 3.3 
16 octobre 1847 ............... 7,990 2,630 225 
30 octobre 1847 ............... 8,009 1,177 8 
20 novembre 1847 ............ 9.526 4,228 8 

Moyenne 1848 ................. 13,196 9,108 31. 
Movenne Tor. 22.:217.23202 10,306 5,135 6.1 
octobre O1 does. 10,078 4,606 5.5 
HFoclobre ni as rcmnise ee 6,666 958 10 
20/détembre 1897, ......... 10,905 6,065 8 

Movenne 100. ccaccce 17,129 11,190 79 

NoVennen OO Mere deco ous 13,709 7,263 4.8 
Doit OGM See. -acueesee 13,554 7,918 6 
Ctmars tom  R. iT: 11,434 415 10 
Dune OGGT nl. 14,174 4,067 10 

Moyenne 1867 .........4.3.… 20,246 11,592 2.5 


(1) Notons cependant qu’en 1847, la crise était due surtout aux 
mauvaises récoltes qui amenèrent des exportations d'or. D'où réduction 
de la réserve et une panique. V. à ce propos, supra, p. 316. 
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leur prestige et leurs possibilités de crédit. Il faut ajouter 
encore un changement graduel dans la politique de la 
Banque elle-même qui tâche de prévenir les crises 
monétaires au lieu de les guérir après coup. Dès que des 
symptômes sérieux d’exagération se manifestent sur le 
marché financier, elle tâche de provoquer un resserrement 
monétaire pour refréner la spéculation et les crédits exa- 
gérés (1). Et surtout lorsque la crise menace d'éclater, elle 
essaie d’agir sur les points faibles du marché, afin de pré- 
venir la panique (2). 

Cependant, bien qu’il n’ait plus été nécessaire de sus- 
pendre la loi de 1844, ses adversaires, n'en continuaient 
pas moins à invoquer les suspensions, afin de prouver son 
inutilité et même sa nuisance. On peut affirmer, en effet, 
que l'incertitude dans laquelle on se trouvait au sujet de la 
suspension éventuelle de la loi aggrava chacune des crises 
dont nous venons de parler (3). Or, rien ne garantissait 
contre le retour de paniques, provoquées par des exagéra- 
tions financières, ou par des complications politiques. 


{ 


Fluctuations du taux officiel. 


Au surplus, s’il est vrai que depuis 1866 il n’y eut plus 
de panique provoquée par la réduction de la réserve, il n’en 
reste pas moins que des fluctuations ont toujours exercé 
une influence considérable, en provoquant notamment des 
changements fréquents du taux officiel. Instabilité qu’on 
pourrait attribuer au système introduit par la loi de 1844. 

Nous avons insisté plus haut sur Îles chiffres élevés des 


(1) Lorsqu'elle n’est pas aidée par les banques de dépôts, elle 
obtient peu de résultats. On l’a vu notamment en 1889-1890, avant 
la crise Baring. V. à ce sujet : ANDREADES, op. cit., pp. 363 ss., et 
notamment POWELL, op. cit., ch. XVIII. 

(2) L'exemple le plus frappant est la constitution, en 1890, à l’ini- 
tiative et avec la participation de la Banque, d'un syndicat qui sauva la 
maison Baring, compromise dans les valeurs sud-américaines et dont la 
faillite aurait provoqué une panique violente. 

(3) La crise de 1847, tout particulièrement, fut aggravée par le 
retard qu'apporta le Gouvernement à autoriser la suspension de la loi. 
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divers éléments de la balance des paiements anglaise et 
sur leurs fluctuations. Londres était le centre monétaire de 
l'univers, en partie grâce à l'importance de ses placements 
extérieurs et à sa position centrale comme place de com- 
merce internationale; grâce aussi aux ramifications infinies 
et mondiales de ses institutions financières, et de plus grâce 
à la convertibilité constante et indiscutable de la livre en or. 

Si Londres avait des placements considérables à l’exté- 
rieur, l'étranger avait aussi des dépôts à Londres. Et surtout 
l'étranger pouvait toujours obtenir des crédits à Londres, 
soit comme prêts à court terme, soit sous forme d'émission 
de titres sur le marché anglais. Dès qu’en un point quel- 
conque de l'univers le besoin d’or se faisait sentir — 
notamment par suite d'une crise financière — Londres, 
c’est-à-dire l’encaisse de la Banque, était atteinte en pre- 
mier lieu. 

Il convient d’ailleurs de préciser. Les mouvements d’or 
entre pays sont déterminés par le cours du change. Celui-ci 
l’est par la balance des paiements. Mais la balance des 
paiements se compose de plusieurs éléments. En l’absence 
de facteurs perturbateurs, on peut dire qu'entre pays à 
étalon-or, l'élément qui influence surtout les variations du 
change est le mouvement des capitaux flottants, déterminé 
lui-même par le prix de l'argent à court terme. 

Or, l’abondance de ressources dont jouissaient les gran- 
des banques anglaises et la concurrence à laquelle elles se 
livraient avaient comme résultat de réduire le taux d’inté- 
rêt et, par conséquent, ces banques elles-mêmes et maints 
autres établissements financiers développaient leurs place- 
ments à court terme à l'étranger. 

À cause de cet ensemble de facteurs, le change anglais 
était exposé à devenir de temps en temps brusquement 
défavorable. 

Cet inconvénient serait sans gravité si l’encaisse de la 
Banque était assez élevée et disponible. Des mesures de 
défense ne s’imposetaient qu’en cas de drainage extérieur 
intense. Mais l’encaisse de la Banque est faible, relative- 
ment à la masse énorme des crédits et, surtout, cette 
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encaisse est, par la loi de 1844, bloquée dans l’« issue 
department ». 

Dès que son encaisse métallique est quelque peu atteinte, 
la réserve du « banking department,» se réduit donc et la 
Banque est obligée de hausser le taux officiel (1). L’alerte 
passée, elle le réduit pour ne pas être complètement écartée 
du marché par les banques de dépôts. 


(1) Rappelons en quelques lignes comment le taux de l'argent à 
court terme agit sur le cours du change. Les maisons de banque — et 
d’autres sociétés parfois — ont toujours une partie de leurs capitaux 
placée en valeurs de premier ordre essentiellement réalisables, par exem- 
ple en traites portant la signature de grandes banques ou de maisons 
financières jouissant d’une excellente réputation. Ces placements sont faits 
de manière à obtenir un rendement aussi élevé que possible, soit dans le 
pays même, soit à l'étranger. Les traites dont nous venons de parler, étant 
fort recherchées, sont souvent escomptées à un taux particulièrement 
favorable qu’on appelle le taux privé, ou ie taux du marché, généralement 
inférieur au taux officiel. 

Lorsque la Banque d'Angleterre élève son taux et provoque aimsi 
un renchérissement du taux de l’argent, les banques anglaises ayant des 
traites étrangères les vendront, ou tout au moins n’en achèteront plus. 
De même les banques étrangères achèteront des traites anglaises pour 
profiter du taux plus élevé. Par contre, les étrangers ayant des traites 
sur l'Angleterre, qu’ils pourraient escompter à Londres, s’en abstiendront. 
Ainsi donc le marché anglais réalise le papier étranger, ou du moins 
n’en demande plus, tandis que l'étranger achète du papier anglais. Il 
en résulte qu'à Londres l'offre du change (c’est-à-dire des chèques sur 
l'étranger) augmente, tandis que la demande diminue. 

Mais le papier dont il s’agit est toujours le papier bancaire, escomp- 
table au taux privé. Par conséquent le mécanisme que nous venons de 
décrire ne sera déclenché par une hausse du taux de la Banque, que si 
le taux privé augmente aussi. Or, étant donné l’importance des capitaux 
possédés par les banques de dépôts anglaises, toujours à la recherche 
de papier de première qualité, il arrivait souvent qu'elles ne suivaient 
pas le signal donné par la Banque et que le taux privé ne haussait pas. 
Pour rendre sa politique d’escompte effective, la Banque en vint à éla- 
borer toute une politique consistant à enlever au marché une partie 
de ses disponibilités aux époques où il s'agissait de provoquer un resser- 
rement monétaire et une hausse du prix de l'argent. À cet effet, la 
Banque vendait une partie de ses rentes d'Etat, parfois même elle 
empruntait de l'argent sur le marché par l’intermédiaire de ses agents. 
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Ces variations fréquentes (|) du taux officiel, lequel 
entraînait généralement à sa suite les taux pour les cré- 
dits commerciaux (2), n’allaient pas, évidemment, sans 
inconvénients. 

En période calme, certes, le taux de la Banque d’An- 
gleterre était très bas; les moyennes annuelles étaient 
généralement plus basses que celles des banques continen- 
tales, la Banque de France exceptée. Mais lorsqu'une ten- 
sion se produisait sur le marché international, la Banque 
d'Angleterre s’en reséentait immédiatement et devait élever 
son taux (3). 


Projets de réforme. 


Le problème de la réserve était donc, avant la guerre, 
au centre de toutes les études et préoccupations concer- 
nant le marché monétaire de Londres. Son insuffisance 
préoccupait les esprits non seulement à cause des fluctua- 
tions du taux officiel, mais encore et surtout parce qu’elle 
menaçait de provoquer des crises financières graves en 
cas de perturbations économiques ou de complications 
politiques. 

Il va de soi que la loi de 1844, qui empêchait de suppléer 


(1) A titre d'exemple, imdiquons qu'entre le 1° janvier 1900 et le 
1° juillet 1914, le taux officiel a été modifié soixante-dix fois à Londres, 
cinquante et une fois à Berlin, trente-quatre fois à Bruxelles, douze fois 
à Paris. 

(2) Le taux privé dont nous avons parlé plus haut ne doit pas être 
confondu avec le taux appliqué à la clientèle industrielle et commerciale 
ordinaire. Ce dernier était toujours supérieur au taux officiel et le suivait 
dans ses variations, du moins quand il haussait. 

(3) Pour les quinze années qui précédèrent la guerre, la moyenne 
du taux officiel s'établit aux environs de 31 - 334 p. c. à Londres et 
à Bruxelles, 3 - 314 p. c. à Paris, 414 - 41 p. c. à Berlin. Mais sur 
les soixante-dix changements effectués à Londres, neuf ont porté le 
taux à 5 p. c., un à 51% p. c., deux à 6 p. c. et un à 7 p. c. A Paris, 
par contre, le taux de 41/2 p. c. n’a pas été dépassé; à Bruxelles, le 
taux de 5 p. c. a été touché cinq fois, 51/2 p. c. deux fois et 6 p. c. 
une fois. Négligeons Berlin où le taux était normalement plus élevé que 
dans les autres grands centres. 
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par une émission de billets aux insuffisances de la réserve 
bancaire, était aussi mise en cause. 

Cependant, si la loi de 1844 a donné lieu à de vives polé- 
miques à l’époque même de sa promulgation, elle fut de 
moins en moins discutée, à mesure que le développement 
des dépôts fit passer le billet de banque à l'arrière-plan. 
Par contre, on s’aperçut peu à peu de l'insuffisance de 
la réserve-or, insuffisance qui frappa surtout les esprits 
au lendemain de la crise Baring en 1890. Celle-ci mit le 
marché de Londres à deux doigts d’une violente commo- 
tion, qui fut évitée grâce à l’intervention de la Banque. 

Aussi, plusieurs projets de réforme virent-ils le jour à 
ce moment. L'un d'eux, exposé par le Chanceliér de 
l'Echiquier Goschen, attira surtout l’attention. Brièvement 
résumé, son projet se ramenait à autoriser l'émission par 
la Banque de billets d’une livre, en vue de retirer une 
partie de l’or se trouvant en circulation et de former une 
seconde réserve métallique, utilisable dans certaines cir- 
constances. Îl proposait, en outre, de permettre à la Banque 
d'étendre, dans certains cas, sa circulation au delà des 
limites prévues par la loi de 1844, en émettant des billets 
garantis pour 80 p. c. par l'or et pour 20 p. c. par des 
valeurs. S’inspirant du régime de la Reichsbank, lord 
Goschen proposait de frapper l'émission supplémentaire 
d’une taxe au profit de l'Etat. 

Les suggestions du Chancelier de l’Echiquier n’eurent 
guère de succès; l’acte de 1844 était devenu aux yeux du 
public une institution intangible; de plus, on s’insurgeait 
contre l’idée de retirer l’or de la circulation au moyen de 
billets de faible dénomination. Tombées dans le discrédit 
le plus profond lors de la crise de 1825, les petites cou- 
pures étaient restées suspectes. On ne pouvait pourtant 
comparer les billets qu'émettaient alors les moindres ban- 
quiers, voire même les boutiquiers (cf. supra p. 303) aux 
billets qu’aurait émis la Banque d'Angleterre. 

D'ailleurs, à mesure que s’effaçait le souvenir de la 
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crise Baring les velléités de réforme se faisaient de plus en 
plus rares (1). 


Après la crise américaine de 1907, le problème de la 
réforme bancaire se posa avec une nouvelle acuité et, cette 
fois, resta à l’ordre du jour jusqu'à la guerre. En effet, 
durant les dernières années qui précédèrent le conflit 
mondial, la situation politique de l'Europe fut constam- 
ment troublée; on vivait sous la menace de crises politi- 
ques et par conséquent de paniques financières. En outre, 
l'opinion anglaise était très impressionnée par les efforts 
de la Reichsbank en vue d'accroître son encaisse-or (2). 


Entretemps d’ailleurs, par suite de fusions et d’absorp- 
tions, se constituèrent quelques banques de dépôts repré- 


sentant une puissance énorme, dominant en quelque sorte 


le marché monétaire, et dont les dirigeants durent se 
pénétrer de la responsabilité qui leur incombait. Aussi, 


(1) Voir cependant la discussion à l’Institut des Banquiers (/ournal 
of Banhers’ Institute, mai 1900) et les conférences de sir Felix Schuster 
prononcées, en 1995, à l'Université de Manchester (publiées sous forme 
de brochure : The Bank of England and the State, Longmans, Green, 
1905, réimpr. 1923) et, en décembre 1906, à l’Institut des Banquiers 
(Journal of Bankers Institute, 1907). V. aussi POWNALL : Bank 


reserves, dans l’Economic Journal, 1899. 


(2) Le 6 mars 1914, le Financial News publia le tableau suivant : 


Encaisse des principales banques d’émission 


1er janv. 1914  1® janv. 1913 


jque d'Angleterre ............. £ 34,983,149 31,300,487 
jt de Én RIRES TER à > 140,307,400 127,784,600 
Ph an rues » 59,887,600 38,832,400 
Banque de Russie ................. » 167,358,000 158,374,000 

> d'Autriche-Hongrie ...… » 51,666,009 50,398,000 

d'Espagne M... 12 19,169,000 17,489,000 

SONT 4 EE PT PAM > 45,587,000 42,619,000 


idea Pavs-Bas ti...» 12,541,000 13,481,000 
> None de Belgique... » 8,330,000 7,658,000 
den Oued mi ire » 5,689,000 5,570,000 
ONE TE RS TE DRIRS AN TO > 6,813,000 6,939,000 
s 1 tide Norvège. 1. > 2,577,000 2,316,000 


fi 
tal 


570 B.-S. CHLEPNER 


est-ce parmi ces derniers que l’on trouve les partisans les 
plus convaincus d’une réforme bancaire (1). 

Les auteurs des projets élaborés à cette époque ont la 
préoccupation essentielle d’accroître la réserve-or, en 
second lieu de donner à la circulation de la Banque une 
certaine élasticité; mais, pour les périodes de tension moné- 
taire seulement. Pour les périodes normales, par contre, on 
préconisait plutôt l’abrogation de la circulation « fidu- 
ciaire » de la Banque. C’est-à-dire qu’on aurait voulu que 
le billet de la Banque ne fût plus qu’un certificat d’or (2). 
Ceci aurait donc obligé la Banque à renforcer son encaisse 
métallique. On se rendait compte cependant des difficultés 
de cette réforme, qui eût obligé la Banque à exiger le 
remboursement de sa créance sur le Gouvernement. 

Aussi, les projets discutés préconisaient-ils surtout la 
constitution par les banques de dépôts d’encaisses-or par- 
ticulières (3). Dans certains cas, cet or eût été remis à la 
Banque d'Angleterre comme couverture d'émissions spé- 


(1) Il convient de citer notamment sir Felix Schuster, le président de 
l’Union of London and Smith’s Bank (plus tard fusionnée dans la 
National Provincial Bank, et sir Edward Holden, président de la 
Midland Bank. Voir notamment les déclarations de SCHUSTER : 
Journal of Bankers’ Institute, 1900, p. 256, 1907, pp. 1 ss.; sa bro- 
chure citée plus haut; son interview avec la Commission Aldrich (/nter- 
views on the Banking and Currency Svstem, Washington, 1910, 
pp. 27 s.), et son discours au banquet des banquiers, le 13 janvier 1913. 
V. aussi le discours de HOLDEN à l’assemblée des actionnaires de la 
London City and Midland Bank, le 20 janvier 1914. 

(2) Les opinions sur cette question étaient assez partagées. Dans les 
milieux financiers, on était pour la suppression de !’ « émission fidu- 
ciaire », ou du moins contre son extension en temps normal; on y souhaitait 
surtout un accroissement des réserves-or. Dans certains milieux industriels, 
on demandait, par contre, une extension des émissions de la Banque. 

(3) On peut se demander pourquoi les auteurs de ces projets, presque 
tous des praticiens éminents, recommandaient aux banques de dépôts de 
former des encaisses-or particulières, au lieu de les confier à la Banque 
d'Angleterre. Il faut voir là une certaine méfiance envers la respectable 
douairière. On craignait que, grâce à une plus forte encaisse, elle ne 
développât ses crédits permanents. Or, on désirait avant tout former une 


réserve supplémentaire pouvant, en cas de crise, servir de base à une 
extension des crédits. 


“| 
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ciales de billets (emergency currency), émissions basées 
cette fois sur le principe de l’élasticité. Le projet du Pré- 
sident de la Midland Bank peut notamment être résumé 
ainsi : 

a) Recommander au Gouvernement de rembourser les 
11 millions qu'il doit à l’«issue department »: 

b) Amener les banques de dépôts — éventuellement par 
un acte législatif —— à indiquer dans leurs situations le 
montant de leur encaisse métallique (1); 

c) Modifier la loi de 1844, afin qu’en période de crise, 
les banques de dépôts puissent obtenir de la Banque d’An- 
gleterre une émision spéciale de billets, gagée en partie 
par de l'or, en partie par des traites. 

Il faut ajouter que si l’idée d'augmenter les encaisses- 


(1) L'écrivain connu H. WITHERS insistait aussi sur cette idée 
(Meaning of money, chap. XIV). Son raisonnement est le suivant : La 
question essentielle n’est pas d'augmenter une réserve au détriment d’une 
autre, par exemple de concentrer dans les caisses de la Banque, l’or se 
trouvant dans les banques de dépôts ou dans la circulation. Il faut aug- 
menter la réserve-or du pays, c’est-à-dire amener une importation d’or, ce 
qui n’est possible qu’en élevant le taux d'intérêt. Pour cela, il faut amener 
les banques à se montrer plus sévères dans le contrat de crédits, et ce 
en les obligeant à publier le montant de leur encaisse, publication où 
elles voudront faire ressortir une proportion élevée de leurs réserves par 
rapport aux engagements. — V., dans le même sens, 7 he Gold Reserve 
Problem, dans le Bankers Magasine, sept. et oct. 1913. 

À noter que l’on demandait la publication des encaisses bancaires 
non à la fin de l’année, ni même la situation à la fin de chaque mois, 
mais les moyennes mensuelles. 

Notons aussi qu'il n’était pas question d'imposer aux banques un 
minimum légal pour la réserve. On demandait seulement plus de publicité 
et, pour le reste, on escomptait l'influence de l'opinion publique. 

Sir E. Holden proposait cependant que les banques fixassent elles- 
mêmes, de commun accord, un minimum pour leurs réserves-or. 

D'après le projet de sir F. Schuster, les encaisses-or des banques 
de dépôts devaient être centralisées à la Banque d'Angleterre, pour 
constituer une réserve, à utiliser seulement dans des circonstances spéciales. 
Cette seconde réserve devait être gérée par un comité spécial composé de 
représentant des banques de dépôts et de la Banque d’Angleterre. 
V. notamment : Journal of the Institute of Bankers, 1907, pp. 18 ss., 
et les objections de sir E. Holden, id., pp. 65 ss. 
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or (1) était généralement approuvée, le projet de modifier 
l’acte de 1844 se heurtait à de vives oppositions. Cette loi 
était devenue intangible, à tel point que, le plus souvent, 
ceux-là mêmes qui en proposaient la réforme, commen- 
çaient par proclamer leur admiration pour l’œuvre de 
R. Peel et leur fidélité à ses principes. 

Le mouvement d'opinion que nous venons d'’esquisser 
n'est pas resté purement platonique. Il eut notamment 
comme conséquence d'amener les dirigeants de maintes 
banques de dépôts à développer sérieusement leurs en- 
caisses-or. 

En 1900 déjà, un orateur disait à l’Institut des ban- 
quiers : «C’est un fait qui n’est plus un secret pour 
personne, que beaucoup de nos banques de dépôts ont 
accumulé dans leurs caves des réserves-or, au delà de leurs 
besoins pour les paiements quotidiens » (2). À cette date 
on estimait, très approximativement, l'or détenu par les 
banques de dépôts à 20 millions de livres. Depuis lors, ce 
stock s’est sensiblement accru, puisqu’au début de 1915, 
Sir E. Holden l’estimait à 50 millions au moins (3). 

Au moment où la guerre a éclaté, un comité de 
banquiers (Gold Committee) se réunissait périodiquement 
pour trouver une formule au sujet de la politique des 
réserves acceptable par toutes les banques de dépôts. 


(1) Il convient de noter que les discussions portaient surtout sur la 
question de savoir qui devait supporter la charge de l'accroissement des 
réserves-or : l'Etat, la Banque d'Angleterre ou les banques de dépôts. 

(2) Journal of the Institute of Bankers, 1900, p. 255. 

(3) Discours à l’assemblée de la London City and Midland Bank, 
29 janvier 1915. 

Le rapport du Comité Cunliffe, dont nous parlerons longuement plus 
loin, estimait qu’à la veille de la guerre, l’or détenu par le public et les 
banques de dépôts s'élevait à 123 millions. 

Sir E. Holden, par ses insistances constantes devant ses collègues 
et l’opinion publique, contribua notamment à cet accroissement. A l’assem- 
blée générale du 21 janvier 1914, il déclarait que si les banques ne se 
mettaient pas d'accord pour fixer un minimum d’encaisse-or à conserver, 
la Midland agirait seule et mentionnerait dans son prochain bilan le 
montant de sa réserve-or. Celle-ci a été effectivement mentionnée au 
bilan du 31 décembre 1914, pour 8 millions de livres sterling. 
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Depuis assez longtemps déjà, un autre comité de ban- 
quiers étudiait le problème de la réforme de l’acte de 1844. 
Il élabora un projet conformément auquel les banques de 
dépôts auraient pu, en cas de crise, obtenir de la Banque 
d'Angleterre une émission spéciale de billets, garantis pour 
un tiers par de l'or et pour deux tiers par des valeurs. Ce 
projet fut approuvé par les banques faisant partie de la 
Chambre des Compensations. Il fut soumis au Chancelier 
de l’Echiquier au moment ou éclatait la crise provoquée par 
la guerre mondiale. La Banque d'Angleterre s’y opposa 
énergiquement. Les banques de dépôts revinrent à la 
charge et paraissaient devoir imposer leur solution, lorsque 
la crise se précipitant, l'on dut recourir à la solution, pour 
ainsi dire traditionelle, la suspension de la loi de 1844. 
Ensuite on eut recours à une méthode toute nouvelle pour 
l’Angleterre : l'émission de billets par l'Etat. 

Ici commence une ère nouvelle, que nous étudierons 
dans un chapitre ultérieur. 


(A suivre.) 


+7 008 DAS sd Cas 0 ET à CORRE AN AE L” CANADA PTE) Ni A0 * LANCIA 


DE L'"INDIVIDUEL,, ET DU “ SOCIAL, 
DANS LE LANGAGE ° 


PAR 


Alfredo NICEFORO 


Ï. — QUELQUES DÉFINITIONS A PROPOS DU LANGAGE. 


Des diverses sortes de langages. — Il est difficile de 
définir et de bien définir. Quelqu'un même a cru pouvoir 
affirmer l'impossibilité de toute définition. En effet, on a 
beau fixer les règles élémentaires de la définition : il faut 
par exemple, qu'elle soit claire, et cela se comprend; uni- 
verselle et propre, c’est-à-dire qu’elle convienne à tout le 
défini et seulement au défini; réciproque, c’est-à-dire que 
l'on puisse, sans changer le sens, mettre l’attribut à la 
place du sujet; on a beau faire remarquer qu’il y a plu- 
sieurs sortes de définitions, telles que définitions nominales 
et définitions réelles, définitions analytiques ou détermina- 
tives et définitions synthétiques. Cela n’empêchera pas 
à une définition de n'être, pour la plupart des fois, qu’une 
formule plus ou moins approximative. 

Néanmoins, il faut quand même s’efforcer d'indiquer 
avec toute l'exactitude possible ce dont on va parler, il 
faut s’efforcer de bien le déterminer et de bien le circon- 
scrire. Faute de quoi on risque de tomber à chaque pas 
dans « ces nomenclatures inexactes et dans ces expressions 
impropres qui font obstacle aux opérations de l'esprit », 


(1) D’après l’ouvrage, en préparation, de A. NicEFORO : Le lan- 
gage, l'homme, le milieu; étude sociologique sur le langage et les parlers 
spéciaux. 
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et qui ont été placées par Bacon parmi les «(fantômes » 
qui nous empêchent de bien raisonner. Car « les hommes 
s’imaginent que leur raison commande aux mots; mais 
qu'ils sachent que les mots, se retournant pour ainsi dire 
contre l’entendement, lui rendent les erreurs qu'ils en ont 
reçues... » (1). 

Ainsi, que de fois, à propos du sujet dont nous allons 
parler, que de fois on confond telle ou telle « langue spé- 
ciale » (ou pour mieux dire, tel ou tel parler spécial) qui 
n’est pas du tout un argot, avec le véritable argot; et l’on 
dit même de tout parler spécial, quel qu'il soit, qu'il est 
un argot ! Que de fois n’entend-on pas esclamer lorsqu'on 
discute sur le mode spécial de parler d’une profession, 
ou d’une classe sociale, ou d’autres classes de personnes 
encore, voire même d’une école littéraire ou scientifique : 
C’est un argot ! Cependant, il y a là des différences essen- 
telles, nous le verrons. Car si l’argot est un parler spécial 
tout parler spécial n’est pas un argot. 

Tâchons donc de définir, non certes dans le but d’arriver 
à une précision qui est irréalisable dans toute définition, 
ainsi d’ailleurs que dans toute tentative de classification 
et de sous-classification des choses, mais avec le désir de 
réduire au minimum Îles équivoques pouvant surgir d’une 
fausse position du problème, ou trop vague. « Que l’on 
songe à combien de fois toutes sortes de sciences, de 
discours et de conversations sont embrouillées par la 
négligence et la confusion qui sont mises dans l’emploi et 
dans l’application des mots ! », écrivait Locke pour justifier 
l'étendue qu’il avait donnée à l'étude des mots et du 
langage dans son Traité sur l’entendement humain (2). 

Il faudrait distinguer, en premier lieu, la langue du 
langage. Celui-ci, le langage, est tout ensemble de signes 
employés pour exprimer et transmettre des sentiments 
et des idées. Il peut y avoir donc plusieurs catégories 
de ces signes, et le langage parlé n’est qu’une de ces 


(1) Novum organum, I, 43 et 59. 
(2) A la troisième partie de son Essai, III, 5, 16 et à la fin, IV, 21, 4. 
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catégories. Les langues, à leur tour, ne sont que des formes 
de langage parlé. 

Il peut y avoir, disions-nous, plusieurs catégories de ces 
signes. 

On a distingué, en premier lieu, des signes (« naturels », 
non systématisés, qui sont des expressions mimiques, des 
gestes expressifs, des cris (animaux, tout petits enfants). 
Et on a appelé cet ensemble de signes : langage naturel. 
Cette dénomination est inexacte puisque le langage parlé 
aussi est un langage naturel. Il aurait fallu dire, au surplus, 
langage naturel non systématisé. 

Il y a, ensuite, des signes conventionnels qui ne sont 
pas parlés (et qui sont systématisés), tels, par exemple, 
les signes écrits qui forment l'écriture. Tout système 
d'écriture est un langage par des signes conventionnels 
non parlés mais écrits. N’a-t-on pas proposé des systèmes 
de signes, des langages écrits, qui devraient être de vrais 
langages universels ? Tel, le langage par signes écrits qui 
a été proposé par don Sinibaldo De Mas et que celui-ci 
baptisa du nom de « Idéographie ». Il s’agissait d’une 
écriture au moyen de laquelle tous les peuples auraient 
pu s'entendre mutuellement sans que les uns connaissent 
la langue parlée des autres. Cet écrivain avait créé deux 
mille six cents signes, tous formés d’après le modèle des 
caractères musicaux, et à chacun desquels il attachait une 
certaine signification. Suivant l'intervalle dans lequel on 
plaçait la tête de ces sortes de notes musicales, le même 
signe était pris pour un nom, pour un adjectif, pour un 
verbe, ou pour un adverbe. Il y avait, en outre, des systèmes 
de signes pour exprimer les nombres, les genres, les cas, 
les personnes, les temps, etc. Une écriture symbolique se 
trouvait ainsi constituée, ou véritable langage écrit, au 
moyen duquel De Mas « traduisit » les cent cinquante-deux 
premiers vers de l’Enéide (1). 


(1) Paris, 1863. Voyez la notice qui en est donnée par Max 
MUELLER, dans Vouvelles leçons etc., Paris, 1867, I, p. 49. Avant 
S. DE Mas, un langage écrit international avait été forgé par WILKINS, 
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Il existe encore d’autres signes conventionnels non par- 
lés, systématisés, tels les gestes conventionnels des sourds- 
muets, ou langage conventionnel par gestes des doigts et 
des mains (1), ainsi qu'il existe, ou qu’on peut créer un 
langage des yeux, un langage des symboles, un langage 
des fleurs, etc. Toutes ces catégories de signes conven- 
tionnels non parlés, mais systématisés, ont été appelées 
langages artificiels, par opposition au langage naturel dont 
nous avons déjà donné l'indication; on aurait mieux fait 
de trouver une autre dénomination, car parmi les langages 
parlés aussi il y a des parlers artificiels, ainsi que nous le 
verrons. | 

Îl faut mentionner, enfin, — nous l’avons déjà dit, — 
des signes systématisés, parlés, qui forment le langage 
parlé. Ce système de signes est formé par la parole. C’est 
à cette catégorie spéciale de langages qu’appartiennent les 
langues (2). I] n’est pas facile de définir ce qu'est une 
langue. En tout cas, il ne suffirait pas de dire qu’une 
langue est tout système naturel de mots dont se servent 
des groupes d’homimes pour échanger entre eux leurs pen- 
sées; il faudrait ajouter que, ce système embrassant quatre 
ordres de faits : la prononciation, le lexique, les formes 
grammaticales et les constructions syntaxiques, l'indivi- 
dualité d’une langue est surtout donnée par la grammaire. 


évêque de Chester, en 1668. Max MUELLER en donne aussi un exposé 
assez étendu. 


(1) Dans le recueil : Gop. GUILIELMI, LEIBNITH collecianea elymo- 
logica, etc.; cum praefat. ECCARDI, Hanoverae, 1717, on trouve la 
reproduction d’un ancien traité exposant de quelle manière les moines 
d’un couvent secundum ordinem cisterciensem, peuvent se communiquer 
leur pensée sans parler. 

(2) Les deux mots langue et langage n'existent pas ensemble dans 
toutes les langues. Et même lorsqu'une langue possède les deux mots à la 
fois, il n’est pas dit qu’ils aient couramment la signification que nous leur 
donnons ici. Dans l’ancienne édition de 1763 du dictionnaire italien de la 
Crusca (Venezia), par exemple, on trouve bien les deux mots : lingua, 
linguaggio; mais, si au premier terme on donne la signification d’idiome, 
qui est la langue d’une nation, au second terme aussi on donne la même 
signification : le parler d’une nation, ou langue. 
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Nous verrons bientôt qu il y a en outre à compter avec 
les dialectes (qu'on veut considérer comme étant des 
variétés locales de la langue nationale), et avec les patois 
(qu'on veut considérer comme des variétés locales du 
dialecte). Et puis encore, au sein de chaque langue nationale 
(comme aussi au sein d’un dialecte ou d’un patois) il se 
forme ou bien il peut se former des parlers spéciaux. 

Revenons donc à la distinction à faire entre le langage 
et la langue. « Langage » est un terme général; « langue » 
est un langage parlé, disions-nous. Mais on a voulu dire, 
aussi, que le langage parlé est une faculté, tandis que la 
langue est l’idiome concret. Et l’on pourrait ajouter que 
l'étude du langage parlé envisage les lois générales du 
langage, tandis que l'étude de la langue ou des langues 
n'envisage que les lois de telle ou telle langue déterminée, 
et des rapports qui peuvent exister entre ces lois. 

En outre, ne faudrait-il pas distinguer encore la 
langue de la parole 3 En vérité, on a tenu à faire cette 
distinction, en croyant pouvoir affirmer que la langue est 
un « objet » de propriété collective, tandis que la parole 
est une création individuelle (1); et les deux choses seraient 
tellement distinctes qu’on peut en effet étudier l’objet » 
langue et ses vicissitudes historiques, géographiques et 
sociales, séparément du fait individuel : parole. Ce qui est 
exact, d’un certain point de vue. 

Mais cette distinction, telle qu'elle est énoncée présup- 
pose peut-être la solution, ou du moins l’examen, d’un 
problème dont nous parlerons plus loin : la langue est-elle 
un («fait social » ? Et exclusivement social? 

Et encore : nous venons de parler de langue nationale, 
de langue d’une nation; on comprend par là sans difficulté 
qu'il s’agit de l'italien, du français, de l'anglais, etc.; mais 
les innombrables langues parlées, chacune, par les innom- 
brables groupes humains parmi lesquels se fractionne la 
population « primitive » de telle ou telle région améri- 
caine ou africaine, sont-elles des langues ? Des langues 


(1) F. DE SAUSSURE : Cours de linguistique générale, Paris, 1922, 
2e édit., p. 36. 
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nationales? Ne mériteraient-elles pas, plutôt, la dénomina- 
tion de parlers locaux quasi-langues? 

Il est inutile de dire que nous ne traiterons, dans les 
pages qui vont suivre, que du langage parlé; cependant, 
nous ferons aussi, peut-être, quelques incursions dans le 
territoire des langages par signes, qui sont très souvent un 
aide puissant aux parlers secrets. 


La langue, le dialecte, le patois. — Il n’est pas aisé de 
dire quelle est la différence qui existe entre une langue et 
un dialecte (1). 

On est d’accord toutefois pour admettre que les variétés 
d’une même langue, si elles sont considérées par rapport 
au territoire géographique, sont des dialectes; cependant, 
on ajoute qu'il faut aussi que ces variétés possèdent une 
littérature. Car c’est la littérature qui contribuerait à donner 
à la variété géographique de la langue, la dignité de 


dialecte (2). 


(1) Tandis que nous écrivons ces lignes vient de paraître l’ouvrage : 
Les langues du monde, par un groupe de linguistes, sous la direction 
de À. MEILLET et M. COHEN, Paris, 1924. On y fait remarquer, au 
début (p. 13) que « la terminologie linguistique est peu fixée et peu 
précise », et il n’en pourrait pas être autrement; il y aurait lieu, cependant, 
« de définir les termes de : langue (idiome), dialecte, parler, patois, 
langue spéciale, argot ». Mais les brèves indications qui sont données à 
cet égard sont nécessairement assez vagues. Elles ne coïncident pas tout 
à fait, du reste, avec les nôtres. — Voyez aussi l'excellent ouvrage du 
D' G. TEULIÉ : Les rapports des langages néologiques et des idées 
délirantes, Paris, 1927 : « La différence entre une langue et un langage 
est si subtile que, le plus souvent, les auteurs ne l’indiquent point ou l’indi- 
quent d’une manière confuse. C’est pourquoi, au lieu de reproduire des 
définitions qui s’accorderaient difficilement, nous essayerons d’expliquer 
ce que nous entendons par ces deux termes. Une langue est un ensemble 
de moyens permettant d'exprimer la pensée; un langage est un aspect 
particulier d’une langue. Le français est une langue; l’argot est un 
langage » (p. 6). Ces définitions non plus ne coïncident guère avec Îles 
nôtres, ce qui — soit dit entre parenthèses — n’a pas d'importance en 
ce qui concerne l'étude spéciale des langages néologiques des aliénés 
faite par le D' Teulié. 

(2) L'Atlas linguistique de la France, de GILLIÉRON et EDMONT, 
Paris, 1900-918, est un bel exemple d'étude précise des dialectes. 
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Et le patois? Le patois est un parler local et régional 
comme l'est le dialecte; seulement, son territoire est de 
beaucoup plus restreint. Le patois est une variété du dia- 
lecte. Lorsque plusieurs patois présentent des ressemblances 
assez sensibles, on dit qu'ils font partie du même dialecte. 
On ajoute quelquefois que, si le dialecte a une littérature, 
le patois n'en a guère. Quelques linguistes vont plus loin. 
Ils affirment que le patois ne serait qu’un ancien dialecte 
déchu après la naissance d’une langue commune qui a 
substitué peu à peu les dialectes. Il serait un ancien dialecte 
dégénéré qui n'a plus de littérature et qui se réfugie 
chez les menues gens de la campagne. On soutient par 
exemple, qu'en France, le normand, le picard, le bourgui- 
gnon, ont été des dialectes jusqu’au XIV” siècle, mais qu’à 
cette époque la formation de la langue littéraire et écrite 
les fit dégénérer en patois. Celui-ci serait donc la corruption 
d’un dialecte qui a cessé d’être cultivé littérairement et qui 
ne se trouve plus que chez les gens vulgaires, des milieux 
ruraux surtout (1). 


Les parlers spéciaux. — Les dialectes et les patois, si 
difficile qu'en soit la définition, sont des manières spé- 
ciales de parler, vis-à-vis de la langue commune, à côté 
ou au-dessous d'elle. Ce sont des manières spéciales de 
parler, qui sont locales. 

Mais au sein même de toute langue commune, et au sein 
même des dialectes et des patois, il se trouve encore d’au- 
tres manières spéciales de parler, qui suivent la différen- 


(1) L'étude des patois a toujours appelé l'attention des studieux, et 
depuis longtemps. Voyez par ex. PIERQUIN DE GEMBLOUX : Histoire 
littéraire, philosophique et bibliographique des patois, Paris, 1841, où 
cet écrivain, polygraphe infatigable, étudie les patois avec cette même 
méthode de naturaliste, de statisticien et de médecin qui lui avait fait 
écrire des pages, qui sont encore intéressantes, sur l’arithmétique de 
la folie (1831), sur le sommeil des plantes (1839) et sur la folie des 
animaux (1839). Rien que pour une région bien limitée de l'Italie nous 
rappellerons l’ancien ouvrage de Giov. SPANO : Oriografia sarda, etc., 
Cagliari, 1840, en deux volumes, où l’on trouve le Pater noster en vingt- 
deux dialectes ou patois, parlés dans l’île de Sardaigne. 
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ciation interne, sociale, qui se fait dans chaque société; 
différenciation interne en groupes professionnels, ou en 
groupes de culture intellectuelle diverse, ou de hiérarchie 
sociale, ou de sympathie, ou de goûts, ou d'intérêts, et 
autres (1). Nous pourrions nommer ces modes spéciaux de 
pañler : parlers spéciaux des groupements d’individus. On 
pourra y comprendre aussi les parlers spéciaux de certaines 
catégories bio-psychologiques d'individus, tels que les 
aliénés, les enfants, les adeptes d’une école littéraire, etc. 

Ces parlers spéciaux (non locaux) des groupements d'in- 
dividus pourraient être subdivisés, d'autre part, en trois 
catégories, car il y en a, parmi ces parlers spéciaux, qui 
naissent et qui restent intentionnellement secrets; et d’au- 
tres qui, tout en n'étant pas intentionnellement secrets, ont 
l’air (vus du dehors) d’être secrets; et il y en a, enfin, 
qui n’ont aucun caractère de secret ou de cachotterie. D’où 
la conclusion que l’on pourrait considérer peut-être : les 
parlers spéciaux secrets; les parlers spéciaux pseudo- 
secrets; et les parlers spéciaux non secrets. Tout cela sera 
mieux expliqué dans la suite. Mais nous dirons, dès à 
présent, que nous ne réservons le nom d’argot qu’à cette 
catégorie spéciale de parlers spéciaux qui naissent ou qui 
restent intentionnellement secrets; à la première, donc, des 
trois sous-catégories que nous venons d'indiquer. 

Et, d’autre part, il y a lieu d’envisager aussi, à côté de 
tous ces modes spéciaux de parler, d’autres modes spéciaux 
encore répondant à des exigences sentimentales et sociales 
des individus qui se trouvent en certaines conditions les 
obligeant de se servir d’un mode de parler autre que la 
langue habituelle, ou de déformer celle-ci (crainte, révé- 
rence, soumission à des rites spéciaux, etc.) (2). Nous 


(1) En ce qui concerne les différentes sortes de différenciations inter- 
nes, sociales ou non sociales, d’une société, amenant à des groupes biolo- 
giques, biologiques-sociaux, et sociaux, voyez nos Lezioni di demografia, 
2° édit., Naples, 1924, t. I, première partie. 

(2) Combien il est donc juste et judicieux de dire qu’il est impossible 
de dénombrer les « langues »! Dans le volume que nous avons déjà cité, 
Les langues du monde, on lit à l’avant-propos : « Aucun lecteur ne se 
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réservons à ces derniers modes de parler, l'indication de : 
parlers magiques et nous verrons dans la suite la raison 
de cette désignation. 

Ayant tâché ainsi de donner nos définitions, nous vou- 
lons bien reconnaître qu’elles ne sont pas parfaites ; mais 
que de flottements et d’indécisions entre les faits mêmes 
que nous voulons délimiter ! L’on sait, du reste, qu’il 
n'existe pas de catégories, de genres, d'espèces, en Nature; 
il ne s’y trouve que des individus et des exemplaires. Les 
classifications ne répondent qu’à une commodité de notre 
pensée et ne constituent qu'une nécessité pratique pour 
l'observation et pour l'étude (1). Elles comportent donc 
fatalement des indécisions et des nuances, et des limites 
plus ou moins arbitraires. 


Tableau récapitulatif. — I] nous semble que nous pour- 
rions résumer dans le tableau récapitulatif qui suit, nos 
indications et nos classifications, toute réserve faite sur 
cette impossibilité des définitions et des dlassifications 
absolument précises et nettes que nous avons déjà indiquée. 


IL — DES DIFFÉRENTS MODES DE PARLER. 


La formation des parlers spéciaux. — Dans les premiè- 
res pages de notre ouvrage Le génie de l’argot (2), nous 
avons montré comment il se forme toujours et nécessaire- 
ment, dans le sein de toute société, des groupements qui 
sont les uns divers des autres, mais dont chacun est 
relativement homogène à son intérieur; il s’agit d’un pro- 


—posera sans doute la question du nombre de langues ou de familles de 
langues existant dans le monde. Îl y à autant de parlers distincts qu'il y 
a de localités, et dans les localités il y a autant de parlers qu'il y a de 
groupes ayant une autonomie. > 

(1) ConpiLLac : Œuvres, Paris, 1798, t. XXII (La logique), 
p. 41:t VI (L'art de penser), pp. 97-98, et aussi t. V (La gram- 
maire), p. LXXIX. 

(2) A. Niceroro : Le génie de l'argoi, essai sur les langages spé- 
ciaux, les argots et les parlers magiques, Paris, 1912, édit. du Mercure 
de France. 
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cessus continu et constant d’( agrégation » en groupes 
homogènes à leur intérieur, et de « segrégation » en 
groupes les uns divers des autres. Nous avons montré, en 
même temps, que l’homogénéité, relative, interne, de 
chacun de ces groupes, est surtout donnée : a) par le jeu 
de la force d’agrégation des semblables, d’une part (agré- 
gation, assemblage de parties homogènes formant un tout) 
c'est-à-dire par la force qui assemble les individus qui ont 
des caractères ou des qualités bio-psychiques semblables et 
qui ont aussi par là des vocations, des aptitudes, des intérêts 
du même genre; b) et par la force de nivellement qu’exerce 
continuellement le milieu matériel, intellectuel, moral, qui 
est particulier à chaque groupe, cette action tâchant de 
plasmer dans le même moule tous les individus du grou- 
pe (1). Et nous ajoutions que chaque groupement ainsi 
formé tend à parler d’une manière différant de celle des 
autres groupements, car il y a parmi les différents groupe- 
ments des différences de sentir, et que, à des différences de 
sentir correspondent des différences de parler; et il y a aussi 
— parmi les différents groupements — des différences 
d’occupations et des différences de milieu, et que, à des 
différences d'occupation et de milieu correspondent aussi 
des différences de parler. En somme, les qualités bio-psy- 
chiques d’un côté, d'accord avec les vocations, les aptitudes 
(et les intérêts) individuels qu'ils font surgir, et les activités 
spécifiques, d'autre part, de chaque groupement, d'accord 
avec les caractères spéciaux du milieu de chaque groupe, 
sont à la source de la différenciation de la langue et par là 
à la source de la formation et des transformations des 


(1) Pour le développement de ces idées, nous nous permettons de 
renvoyer le lecteur à notre ouvrage : Anthropologie der nichtbesitzenden 
Klassen, Amsterdam-Leipzig, 1910; à notre mémoire : De l'inégalité 
parmi les hommes, dans la Revue internationale de Sociologie, Paris, 
1919, lecon d'ouverture de notre cours d’Introduction à l'étude des 
sciences sociales tenu à la Sorbonne en 1918-1919, et surtout à nos 
Lezioni di demografia, 2° édit., Naples, 1924, pp. 245 à 308. Les 
paragraphes de ces Lezioni concernant l'étude des différences bio-psy- 
chiques existant parmi les hommes ont paru aussi, en français, dans le 


Bulletin de la Société d’étude des formes humaines, 1926, n° 1-2-3. 
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parlers spéciaux. Le poète avait déjà écrit: Intererit multum, 
divusne loquatur an heros, — Maturusne senex an adhuc 
florente iuventa — Fervidus, et matrona potens an sedula 
nutrix, — Mercatorne vagus cultorne virentis agelli.… « I 
y a une grande différence entre le mode de parler d'un 
valet et celui d’un héros. Le vieillard grave et le jeune 
homme dans la fleur de l’âge, une dame de qualité et une 
tendre nourrice, ont aussi une manière de parler très diffé- 
rente. Il y a même différence pour le marchand qui parcourt 
le monde et le laboureur qui cultive en paix son champ 


fertile » (1). 


Des différentes sortes de parlers spéciaux. — L'on 
pourrait donc prendre en considération des « causes » 
d'ordre individuel et des « causes » d'ordre mésologique 
dans la formation et les transformations des parlers spé- 
ciaux, les deux ( causes » ne s’excluant pas; elle se com- 
binent par contre, et en des doses diverses, dans chaque 
parler spécial. Dans l'ouvrage que nous présentons ici, nous 
montrerons d’abord quels sont les parlers spéciaux où 
l'empreinte de l’individuel, de la personnalité donc, 
domine : le premier chapitre sera consacré au parler spécial 
de l’enfant; le deuxième à celui des aliénés et d’autres 
anormaux, et nous aurons le soin de traiter en même 
temps le problème des analogies, ou prétendues telles, 
existant entre le parler des enfants (et même de certains 
aliénés) et celui des primitifs. Le troisième chapitre trai- 
tera de la conversation, et particulièrement de la conver- 
sation des hommes qui sont caractérisés par la médiocrité 
de leur personnalité : de la conversation des hommes 
médiocres donc, et des banalités de la conversation: tandis 
que le chapitre suivant exposera ce mode tout personnel 
de « parler » qu'est le style d’un écrivain, et nous nous 
arrêterons surtout sur le style des visuels et des auditifs. 

Nous montrerons ensuite quels sont, par contre, les 
parlers spéciaux où l'empreinte du milieu (dans le sens 


(1) Horace : De arte poetica, 114-117. 
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le plus large du mot) se fait le plus sentir : le parler 
spécial des époques spéciales, pour commencer, auquel un 
chapitre entier est consacré; et puis, — nouveau chapitre 
— les parlers spéciaux qui sont créés par les goûts litté- 
raires, par les inventions, par les mœurs et par les menus 
faits même de la chronique quotidienne. La part qu’ont les 
mots techniques du travail et des professions dans la trans- 
formation de la langue, — le tout, accompagné d’obser- 
vations sur la fréquence et la variété des mots techniques 
chez les primitifs, — est étudiée dans un nouveau chapi- 
tre; un autre chapitre traite le sujet concernant la lutte 
entre les deux dictionnaires ennemis : celui de la langue 
admise et correcte, et celui de la langue ne présentant pas 
ces deux caractères. 

On étudiera ensuite ces parlers spéciaux qui, par leur 
spécialité plus ou moins accentuée, peuvent devenir — et 
ils le deviennent en fait — des instruments de protection 
pour les groupes qui les parlent. Et cela, sans que ces 
parlers spéciaux soient de véritables parlers secrets (ou 
argots). Nous passerons en revue les « parlers spéciaux » 
des mathématiciens, des philosophes, etc. Et c’est à propos 
de ces parlers spéciaux qui deviennent des instruments de 
protection, que l’on traitera aussi de la question des « par- 
lers spéciaux » de caste et d'initiation, qu'accompagnent 
les rites dits de « passage », et les survivances de ces rites. 

Plusieurs chapitres seront consacrés à l’étude du parler 
spécial du bas peuple. Le premier d’entre eux traite de la 
persistance, de la structure et des fonctions de ce « bas 
langage »; le deuxième et le troisième en exposent les 
différents caractères; le quatrième indique quelles sont les 
puissantes influences que le « Moi inférieur » exerce sur le 
« bas langage »; le cinquième fait la part qui lui revient 
à l’«esprit de jeu » — tout en s’efforçant d’esquisser une 
théorie psychologique générale de l'esprit de jeu» — 
dans la formation du parler spécial du bas peuple; et le 
sixième, enfin, indique quel est l’usage que de ce bas lan- 
gage ont fait des écrivains tels que Eugène Sue et Victor 
Hugo, mais surtout Honoré de Balzac et Emile Zola; il 
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donne aussi une vue d'ensemble sur le réalisme et le natu- 
ralisme dans le roman, une vue d'ensemble qui est — si 
nous ne nous trompons pas — une interprétation psycholo- 
gique nouvelle du roman réaliste et naturaliste, et du pessi- 
misme des romanciers naturalistes. 

Dans les deux dernières parties de l’ouvrage on trouvera 
des larges indications, — avec renvoi au Génie de l’argot 
— sur les parlers secrets (argots proprement dits) et les 


« parlers magiques ». * 


PL 


Mais avant de traiter les sujets que nous venons d’indi- 
quer, il ne sera pas inutile de nous arrêter sur un problème 
d'ordre plus général que ceux qui forment l’objet parti- 
culier de nos recherches : le problème de l’« individuel » et 
du «social » dans le langage. 

C’est la question que nous allons envisager dans les’ 
pages qui suivent, formant la première partie de notre 
ouvrage. 


III. —— LES DIFFÉRENTES SOUS-CATÉGORIES DE L’« INDIVI- 
DUEL » ET DU « SOCIAL », OU POUR MIEUX DIRE, DE 
L’ («INDIVIDUEL » ET DU « NON-INDIVIDUEL ». 


Quelques éclaircissements à propos de ce qu’on entend 
par l’Kindividuel » et le «social» dans l’étude du lan- 
gage. — Le langage, — et nous entendons le langage 
parlé, — est-il un fait « individuel » ou bien un fait 
«social » ? Le débat est ancien; mais la plupart des fois, 
il a été, croyons-nous, mal posé. 

En premier lieu, de quoi s'agit-il au juste, dans ce 
débat : du langage, ou de la langue et de ses innombrables 
sous-divisions ? Sans doute de la langue, ou, pour mieux 
dire, des langues, et de tout parler spécial: l’on se demande 
en effet, si telle ou telle langue, si tel ou tel parler spécial, 
si les langues parlées et les parlers spéciaux en général, 
sont des faits d’ordre individuel ou social. 
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Ensuite, en quoi, précisément, la langue, etc., — nous 
dirons le langage pour abréger, mais dans le sens sus- 
indiqué, — est-elle un fait individuel ou social? Dans sa 


formation, c’est-à-dire dans son processus de naissance, et 
dans ses fransformations. On pourrait ajouter : et dans 
sa structure. La formation et les transformations se réfèrent 
au langage étudié du point de vue dynamique: la structure 
se réfère au langage du point de vue statique, à un 
moment donné. Ce qui revient à dire : est-ce l’individuel 
ou le social qui est la « cause » de la formation et de 
la transformation des langues, ou, si l’on veut, de la 
structure des langues ? Ou bien encore, et peut-être mieux: 
est-ce l’individuel ou le social qui influe (exclusivement 
ou principalement) sur la formation, la transformation et 
la structure des langues ? 

L'examen de la formation et de la transformation de la 
langue, d’une part, ainsi que celle de la structure, d’autre 
part, font partie de l'étude pour ainsi dire interne de la 
langue. Mais celle-ci a des vicissitudes pour ainsi dire 
extérieures, telles que, par exemple, sa diffusion ou sa 
contraction sur un territoire donné ou à travers des couches 
humaines hétérogènes. Or, quand on traite la question de 
l’individuel et du social dans le langage, faut-il se deman- 
der aussi, si c’est l’individuel ou le social qui agit par 
rapport aux vicissitudes que nous venons d'indiquer ? 
Dans le cas affirmatif, notre problème traitera de l'influence 
de l’individuel ou du social sur les faits internes et externes 
du langage ; c’est, du reste, ce que nous ferons dans la 
première partie de notre ouvrage. 

La chose, notez-le bien, pourrait être présentée, en ce qui 
concerne l'étude interne, d’un autre point de vue, en consi- 
dérant les diverses catégories de faits, ou les différents cha- 
pitres, de la linguistique. Celle-ci, ou science du langage, 
distingue la phonétique (classement des sons, organes de 
la parole, phonétique expérimentale, description des sons, 
action des sons les uns sur les autres, groupement des sons, 
changements phonétiques, le mot phonétique, la phrase et 
l’image verbale); le vocabulaire (les mots, leurs catégories, 


590 DE L’ « INDIVIDUEL » ET DU « SOCIAL » 


leur emploi, leur origine); la morphologie (étude de la 
formation des mots); la sémantique (le sens des mots); la 
syntaxe; la grammaire. Eh bien, quand on discute de l’in- 
fluence de telle ou telle modalité de l’individuel ou du 
social sur le langage, on entend discuter de l’importance 
de ces influences sur la phonétique, sur le vocabulaire, sur 
la morphologie, sur la sémantique, sur la syntaxe. 


En troisième lieu, il faudrait définir — et cela serait de 
la plus grande importance, — un peu mieux qu'on ne 


l’a fait jusqu'à ce jour, ce qu'est un fait « individuel » 
et ce qu'est un fait «social »; ou du moins, ce qu’on doit 
ou qu’on peut entendre, dans le débat spécifique qui nous 
occupe ici, pour « individuel » et pour « social ». Le pro- 
blème général : qu'est-ce qu’un fait individuel? qu'est-ce 
qu'un fait social? ne pourrait être traité ici d'une manière 
complète et satisfaisante; qu'il suffise de rappeler combien 
les avis sont partagés ‘en ce qui concerne la définition de 
« fait social ». Mais, du moins, tâchons de mettre en évi- 
dence dans quel sens on s’est servi ou l’on peut se servir des 
paroles : l’individuel, le social, dans la question du lan- 
gage. Le langage est-il un fait individuel ? Cela pourrait 
signifier que la formation, la transformation et la structure 
des langues, aussi bien que l’histoire extérieure de celles-ci, 
se font sous l'influence (exclusive ou principale ?) de la 
structure physique et psychologique de l’homme; des qua- 
lités bio-psychiques de l’homme donc. Le langage est-il 
un fait social ? Cela pourrait signifier que la formation, la 
transformation et la structure des langues, aussi bien que 
l’histoire extérieure de celles-ci, se font sous l'influence 
(exclusive ou principale?) du milieu social environnant. 
D'autre part, dire que le langage est un fait social, cela 
pourrait aussi indiquer qu'il est un fait qui s'impose du 
dehors; qu’il est une « chose » échappant complètement 
aux individus et se formant et évoluant, pour ainsi dire, 
par lui-même, C’est — comme l’on voit — faire rentrer 
le langage dans la conception qu’une école particulière de 
sociologie, l’école de Durkheim, a donné du « fait social ». 
L'on pourrait encore ajouter, — et toujours dans le sens de 
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l'école susdite, — quelques indications : le langage est 
un fait social parce qu’il est uniquement d’origine sociale; 
sans société pas de langage. Celui-ci est un (« comportement 
verbal d’origine sociale » (1). Livré à lui-même, l'enfant ne 
parle pas. Et l’on distingue encore à ce propos, des faits 
qui tiennent à l'instinct et qui doivent toujours se mani- 
fester, ces manifestations changeant pourtant de modalité 
suivant les divers types de sociétés où vivent les hommes 
porteurs de ces instincts; en conséquence, les faits et les 
conduites qui en résultent sont des conduites et des faits 
« socialisés »; et, d’autre part, l’on distingue des faits qui 
se forment par le fait même de la vie sociale; c’est tou- 
jours, et encore, du «social », et c'est parmi ces faits que 
viendrait se placer le langage. 

Cependant, que d’observations à faire sur ce troisième 
point | | 

a) Quant à la spécification du sens à donner aux mots : 
« fait individuel », « l’individuel », dans le débat qui nous 
intéresse ici, comment oublier que les qualités psychiques 
des hommes ont aussi, en partie, quelque chose de 
«social »? Le Moi individuel n'est-il pas, surtout pour la 
majorité des hommes, qui ne sont pas des personnalités 
bien caractérisées (en plus ou en moins), le mélange du 
Moi individuel proprement dit et d’un Moi social? 

b) Il y aurait donc plusieurs modes d'entendre l’apho- 
risme : le langage est un fait social. Ou bien, en entendant 
que le langage est formé et qu’il se transforme, et qu'il a 
une histoire extérieure, sous l'influence (exclusive où prin- 
cipale?) du milieu social, ou bien en affirmant que le 
langage est un fait social parce qu'il est une « chose » en 
dehors des individus qui le parlent, et cela dans le sens 
qu'a donné à ces mots l’école particulière de sociologie à 
laquelle nous avons fait allusion; ou tout simplement, 
encore, parce que sans société, pas de langage parlé. Dans 
le premier cas, l'étude du langage, et tout particulièrement 
une étude sociologique du langage, devra mettre en évi- 


(1) H. PIÉRON : Psychologie expérimentale, Paris, 1927, p. 42. 
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dence — entre autres — de quelle manière le social influe 
sur le langage. Mais dans le second cas aussi, une étude 
de ce genre peut et doit être faite, car l’école en question, 
après avoir défini le fait social, ajoute qu'il est nécessaire 
d'étudier de quelle manière tel ou tel fait social déterminé 
(p. ex., le langage) agit sur la société, ou de quelle manière 
il ressent l’action que la société peut exercer sur lui. 

c) Revenons au premier point de vue : le langage est un 
fait social parce qu'il est sous l’influence (principale ou 
exclusive ?) du milieu social. Celui qui accepte ce principe 
devra bien reconnaître qu'il doit être élargi. Il ne s’agit 
pas, seulement, en effet, des influences du milieu social, 


sur le langage, mais du milieu en général : n'y a-t-il pas 


un milieu géographique, latu sensu, à côté du milieu 
social ? Et ce ne sont pas tous ces milieux à la fois qu'il 
serait nécessaire d'envisager si l’on veut opposer à une 
théorie « individuelle » du langage, la théorie contraire ? 
La question du « social » dans le langage, alors, se pose- 
rait ainsi : le langage est-il sous l'influence (exclusive ou 
principale?) des milieux? Et que l’on remarque qu'ici aussi 
on pourrait avancer la suggestion que nous avons présentée 
à propos du Moi individuel (en changeant ce qu'il faut 
changer) : Les milieux en vérité, et surtout les milieux 
d'ordre social, ne tiennent-ils pas aussi à l’« individuel » 
dans ce sens, que l’( individuel » est souvent pour quelque 
chose dans la formation, la transformation et la structure 
de ces milieux ? 

En quatrième lieu, il faudrait sans doute porter un peu 
plus de clarté sur une autre question essentielle de notre 
débat. Il est évident que, lorsqu'on parle du langage 
comme d'un fait individuel ou comme d’un fait social, on 
a, la plupart des fois dans l’esprit l’idée de cause: c’est-à- 
dire qu’on se demande si la (cause » ou les « causes » du 
langage (langues et leurs variétés et sous-variétés) sont 
d'ordre individuel ou d'ordre social. Les qualités biopsy- 
chiques de l’homme, répétons-nous, seraient les « causes » 
individuelles, tandis que le milieu géographique et social 
constituerait la catégorie des « causes » extérieures à 
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l'individu. Causes individuelles donc, et causes qui pour- 
raient être appelées mésologiques. Eh bien, étant donné 
les questions assez complexes que soulève le mot « cause » 
— question d'ordre pratique aussi bien que d’ordre philo- 
sophique — ne serait-il pas plus prudent, voire même 
nécessaire, de substituer au mot (« cause » le mot rapport, 
ou le mot influence ? L'on se demanderait alors si le 
langage n’est en rapport (ou sous l'influence) exclusif ou 
principal qu'avec les faits formant la catégorie des faits 
sociaux et géographiques (faits d'ordre mésologique). Nous 
ferons remarquer d’ailleurs que c’est ainsi qu’on étudie 
scientifiquement et qu'on doit étudier n'importe quel phé- 
nomène formant l'objet d’une recherche scientifique. Un 
phénomène À étant donné, l'étude scientifique de celui-ci 
consiste, entre autres, à voir si des rapports existent entre 
la forme et les variations de À, et la forme et les variations 
de tous les faits a, b, c,.. n, qu’on suppose pouvoir être en 
rapport avec À. Parfois, — et toujours sur ce point — la 
recherche scientifique ne se limite pas à découvrir l’exis- 
tence de ces rapports; elle peut en mesurer l'intensité. Or, 
il est de toute utilité, pour toute méthode de recherche et 
surtout dans le territoire des sciences sociales, de posséder 
une sorte de classification méthodique des faits a, b, cn, 
qu'il faut passer minutieusement en revue, les uns après 
les autres, dans le but d’en découvrir les rapports possibles 
avec À. Nous pourrions dire, à ce propos — en utilisant 
l’une des classifications même qui ont été faites des 
« causes » (classification des causes ou des facteurs, de 
Spencer et d’autres studieux de la vie sociale), et du moins 
pour une première approximation, — nous pourrions dire 
que les faits en question pourraient être classés en : faits 
d’ordre individuel: faits d’ordre géographique (milieu 
géographique, latu sensu) ; faits d’ordre social (milieu 
social, id., id.). Et nous pourrions parler alors de rapports 
pouvant exister ( ou d’influences à chercher) entre chacun 
des faits formant ces catégories et le phénomèné qu'il faut 
étudier. 


Encore une autre remarque. Lorsqu'on dit que le lan- 
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gage est un fait « individuel », ou que l’on oppose le con- 
traire : fait « social », doit-on entendre que le langage est 
en rapport exclusif soit avec l’individuel, soit avec le 
social ? Que le langage, — pour nous servir des mots cou- 
rants que nous avons proposé pourtant de supprimer — a 
uniquement une « cause » qui tient à l’individuel, ou uni- 
quement une ( cause » qui tient au social ? Ou bien, et 
par contre, ne devrait-on pas se contenter, somme toute, de 
définir le langage comme un fait individuel, dans le cas 
où des « causes » ou des faits de tout ordre étant en rap- 
port avec lui, ou exerçant une influence sur lui, ce sont 
pourtant les « causes » ou les faits d'ordre individuel ceux 
qui priment? Îl en sera de même, en ce qui concerne la 
définition du langage comme fait social, en changeant ce 
qu'il faut changer. Il est de toute évidence que c’est plutôt 
ce deuxième point de vue qu'il faudrait en tout cas accepter, 
car comment pourrait-on oublier que tout fait, si peu com- 
plexe soit-il, ne tient pas à une seule (cause », mais à des 
«causes» diverses, et d'autant plus nombreuses que le fait 
est plus complexe; la cause unique, par conséquent, n'existe 
pas. C’est le cas pour le langage. Du reste, remarquez 
bien que si le problème qui nous occupe ici : le langage 
est-il un fait individuel ou social ? est mal posé, cela pro- 
vient, aussi, de ce qu'il est posé d’une manière trop exclu- 
sive. Plus on étudie, en vérité, la structure et la vie des 
hommes et des sociétés, sous les plus différents points de 
vue, et plus on s’aperçoit qu'il n’y a pas des faits «indi- 
viduels », c’est-à-dire se rattachant à la sensibilité, à l’in- 
telligence, à la volonté, aux faits de l’« esprit » en un mot, 
qui ne contiennent pas, si peu soit-il, quelque chose de 
« social », c’est-à-dire du milieu social et d’autres milieux 
aussi; et vice versa. Les deux catégories — individuel, 
social — ne sont-elles pas toujours intimement mélangées 
comme la lumière et l’ombre de la lampe que Méphisto- 
phélès montrait à Faust dans la nef de l’église ? 

Ceux-là mêmes, d’ailleurs, qui ont défini le langage 
comme un fait individuel, n’ont presque jamais nié l’in- 
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fluence que peut avoir, sur le langage, le social. Nous le 
verrons bientôt. Ce sont plutôt les autres, c’est-à-dire 
ceux-là qui définissent le langage comme un fait social, 
comme une (« chose » étant en dehors des individus, qu’on 
peut considérer comme des exclusivistes, quoique parmi 
eux aussi on en trouve qui s'efforcent d’atténuer ce que la 
théorie a de trop tranchant. 

Nous ferons remarquer, enfin, que des difficultés de tout 
ordre apparaissent — et il s’agit souvent de difficultés 
insurmontables —— lorsqu'il faut peser, pour ainsi dire, 
l'importance qu’a chacune de ces « causes », ou de ces 
influences, ou chacun de ces rapports: et lorsqu'il faut en 
faire une sorte de hiérarchie, Que de fois, pourtant, les 
chercheurs se sont obstinés à résoudre ce problème, non 
seulement dans l'étude de tel ou tel fait particulier, mais 
aussi, — ce qui est peut-être bien plus difficile — d’une 
manière générale, en affirmant, par exemple, que pour tout 
fait concernant la structure et la vie des sociétés, ou pour 
toute action individuelle, c’est seulement, ou essentielle- 
ment, dans le social qu'il faut chercher la « cause » par- 
fois profonde et invisible ! 

Certes, il faudra bien s’efforcer, dans l’étude de tel ou 
tel fait particulier, d'arriver à une hiérarchie des «causes » 
(rapports, influences), et ce sera seulement après avoir 
atteint ce but que l’on pourra définir, si l’on veut, le phé- 
nomène étudié comme ressortant plutôt de l’individuel 
que du social, ou vice versa. Néanmoins, bien des fois les 
difficultés qui surgissent à chaque pas, et la prudence, et 
la logique, ne feront que conseiller le chercheur à s'arrêter 
à la première partie de ses investigations et à se contenter 
d’avoir passé en revue les différentes « causes » et à en 
avoir montré, grosso modo, l'importance. C’est déjà un 
utile et gros travail. 


PL 


Nous nous proposons, précisément, d'étudier, ou pour 
mieux dire, d'indiquer quels sont les rapports pouvant 
exister entre l’individuel (qualités bio-psychiques de l’hom- 
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me) et le langage (langues avec leurs innombrables sous- 
divisions) d’une part, et entre les différents milieux (social 
et autre) et le langage, d’autre part; et de découvrir, s’il est 
possible, le différent poids, ou degré d'importance, de ces 
rapports et de ces influences. 

Notre étude ne consistera, essentiellement, dans cette 
première partie, qu’en une rapide revue — coup d'œil his- 
torique, — des tentatives faites dans le but de mettre en 
évidence, dans le langage, soit l’individuel, soit le social. 

Les parties qui suivent seront consacrées à la documen- 
tation et à l’examen de la plus grande quantité de parlers 
spéciaux marquant les uns la personnalité de ceux qui les 
parlent, les autres les milieux ou les influences variées 
d'ordre extérieur. 


IV. — L’« INDIVIDUEL » DANS LE LANGAGE. 


L’«individuel » dans le langage. — a) Les différences 
de phonétique seraient-elles des différences de palais ? — 
En ce qui concerne la phonation, une interprétation pure- 
ment («individualiste » du langage pourrait affirmer que 
les différences de prononciation d’un même mot provien- 
nent de différences irréductibles du gosier, lesquelles — 
à leur tour — sont liées à des différences morphologiques 
plus générales, par exemple à des différences de «race ». 
La conformation physique du palais, en effet, — qui est 
intimement liée à la prononciation — ne serait-elle pas en 
rapport très étroit avec la conformation du crâne ? Et 
celle-ci, à son tour, n'est-elle pas en rapport avec la 
«race »? Quelques glottologues, après avoir fait des rap- 
prochements du genre de ceux que nous venons d’indi- 
quer, et avoir particulièrement insisté sur le fait que le 
palais court et élevé est propre aux crânes courts, brachycé- 
phales, tandis que le palais bas et long l’est aux crânes 
allongés ou dolichocéphales, ont affirmé que de ces formes 
de palais dépendent les dispositions des hommes à tel ou 
tel autre procès articulatoire. De Ilà, par exemple, ce fait 
entre autres : que la gutturale primitive et originaire a été 
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transformée en p et en b par les palais courts, tandis qu’elle 
est restée gutturale chez les peuples au palais long. Ces 
mêmes glottologues distinguent les peuples à vocalisme 
celtique (palais court) des peuples à vocalisme latin (palais 
long et bas). Les vibrations d’une voyelle — vibrations qui 
changent de nombre avec le mode de prononciation de la 
voyelle — changeraient régulièrement au fur et à mesure 
que l'on passe des régions habitées en majorité par les 
palais longs, à celles qui sont habitées en majorité par les 
palais courts (1). D’autres glottologues se demandent aussi 
si, chez le groupe ibéro-roman (espagnol, gascon, etc.), le 
changement des consonnes labio-dentales en bilabiales (v 
changé en b) ne serait pas corrélatif au prognathisme de. 
la «race » ibérique. Et encore : le grec ionien changeait, 
comme on le sait, l’a long en e long: pourrait-on affirmer 
que l'organe ionien de la phonation avait une répugnance à 
prononcer l'a long, et qu’il y avait, donc, incapacité an- 
thropologique pour cette prononciation ? Ou bien, la très 
forte aspiration qui est propre à la «langue» toscane, 
notamment à Florence, serait-elle le résultat d’une confor- 
mation organique spéciale (bouche, palais, os de la face) 
aux compatriotes du Dante? (2). Et l'habitude persévérante 
qu'ont les habitants des Abruzzes et des Pouilles de faire 
précéder toute voyelle d’un son guttural (errore = gherrore) 


(1) Nous faisons allusion ici, sans les discuter, aux études de 
L. PULLÉ, résumées dans Le origini dell’ Italia contemporanea, Bologne, 
1911, pp. 37, 41-48, 101. L. PULLÉ aurait trouvé, sur 103 crânes : 
brachycéphales à palais long, 7, à palais court, 37; dolichocéphales à 
palais long, 52, à palais court, 7. Nous pourrions calculer sur ces 
chiffres bruts, l'indice d'association (entre la longueur du palais et celle 
du crâne) qui résulte de 0.95 : cet indice mesure le degré d'association 
entre ces deux caractères. L'on sait que cet indice oscille entre 0 et 1 
(positif ou négatif), indiquant avec O le manque absolu d'association, 
avec | positif le maximum d'association directe, et avec | négatif le 
maximum d'association inverse. 

(2) Le célèbre humaniste PONTANUS écrivit, au XV® siècle, un 
traité sur l'aspiration : Jo. Jov. PoNTANI Liber de aspiratione, Nea- 
poli, Math. Moravus, 1481, mais je n’y trouve rien qui puisse intéresser 
directement nos recherches. 
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ou de prononcer la lettre a comme si elle était é (papa = 
pépé), serait-elle due aussi à une conformation spéciale du 
palais? Lorsqu'on se met sur cette voie, on peut parcourir 
un très long chemin; jusqu’à proclamer : Nous n'avons 
plus le larynx, la langue, le palais, disposés exactement 
comme nos ancêtres; voilà pourquoi nous ne parlons plus 
comme eux (1). 

Max Müller a traité avec ampleur ce thème, à savoir de 
la sorte de répugnance qu'ont certains peuples à prononcer 
telle ou telle consonne, ou bien à confondre une consonne 
avec une autre. (Il y a des langues qui rejettent certaines 
lettres qui nous semblent à nous presque indispensables, et 
il y en a d’autres où même les distinctions normales entre 
les gutturales, les dentales et les labiales, ne se marquent 
pas clairement. » À ce propos il fait remarquer qu'il serait 
intéressant de dresser une statistique de la présence de 
certaines lettres dans certaines langues ou de leur absence; 
et il ajoute que la simple énumération même du total des 
consonnes et des voyelles dans les alphabets des différents 
peuples pourrait donner des résultats curieux : le sanscrit 
a 37 consonnes (ou 39); l'arabe 28; le cafre (Zoulou) 26 
outre les claquements de langue; le latin 17, dont 1 com- 
posée; le grec 17, dont 3 composées; quelques idiomes 
australiens n’en ont que 8, avec 3 variations, etc. (2). L'im- 


(1) Voyez H. OSTHOFF : Das phystologische und psychologische 
Moment, etc., dans Sammlung, etc., XIVE série, H. 313-316, Berlin, 
1879. Voyez spécialement les pp. 15 et suivantes de la petite brochure 
de cet auteur. 

(2) Il n’est pas aussi facile qu’on pourrait le croire à première vue 
de faire une statistique des sons (consonnes, voyelles) d’une ou de 
plusieurs langues. Nous l’avons montré ailleurs (La Misura della vita, 
Turin, 1909, pp. 486-496, et La Méthode statistique, Paris, 1925, 
pp. 573-580). Dans une des pages de ces traités, après avoir rappelé 
que les cryptographes avaient dressé de nombreuses statistiques de la 
fréquence des différentes lettres écrites des alphabets, nous avons tâché 
de compter les consonnes et les voyelles et la fréquence de chacune d'elles, 
en latin, en italien, en grec et en allemand, dans le but de mesurer 
le degré de douceur musicale de chacune de ces langues, si l’on admet 
toutefois que cette douceur y est donnée par le nombre de voyelles. 


DANS LE LANGAGE 599 


puissance complète, écrit toujours Max Müller, à distinguer 
l’un d'avec l’autre deux sons articulés, est rare dans les 
langues qui ont reçu une haute culture littéraire: c’est plus- 
tôt un caractère propre des plus humbles catégories de 
langues et il rappelle l’absence d’articulation aux degrés 
inférieurs du règne animal. Certes, il y a des cas où ces 
faits s'expliquent par une sorte de paresse, toute lettre 
demandant, pour être prononcée, un certain effort muscu- 
laire; il y a une articulation virile, forte et nette, et il y a 
une prononciation efféminée, molle, indistincte. Mais dans 
d’autres cas, l'explication est moins facile. En tout cas, il 
faut penser que « chaque homme a ses idiosyncrasies 
phonétiques, et que ce qui est vrai d’un individu, l’est aussi 
des familles, des tribus, et des nations... Il y a là quelque 
chose d’analogue à l'impuissance qu'ont quelques indivi- 
dus à distinguer les couleurs. De semblables tendances 
ou dispositions particulières à chaque nation doivent exer- 
cer une influence considérable sur la structure phonétique 
d’une langue. Dans certains cas, enfin, à propos de la 
confusion que fait quelque peuple entre deux consonnes, 
Max Müller affirme que nous ne pouvons expliquer physio- 
logiquement cette confusion (entre les consonnes) que par 
un vice ou une mollesse d’articulation (1). 

En somme, on ne peut pas nier l'existence d’une « répu- 
gnance » chez tel ou tel groupe humain, pour la pronon- 
ciation de certains sons du langage parlé; néanmoins, il 
n’est pas douteux que les affirmations que nous venons de 
rappeler se prêtent à la discussion. Les modes articula- 
toires, au lieu de constituer fondamentalement et essentiel- 
lement des faits d’origine congénitale, ne seraient-ils pas, 
tout simplement, des habitudes acquises et imposées, pour 
ainsi dire, du dehors ? Comme on le voit, on peut toujours 
se demander si c’est l’individuel ou le social qui joue ici 
son rôle. Le «social », du reste, n’est pas exclu du méca- 
nisme duquel on vient de parler, par ceux-là mêmes qui 


(1) Max MuUELLER : Nouvelles leçons sur la science du langage, 
édit. française, Paris, 1867, t. I, pp. 205-233. 
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défendent la thèse de l’« individuel » dans le phonétisme. 
Car, si l’on objecte à ceux-ci que les « palais longs », lors- 
qu'ils émigrent dans une région où les « palais courts » 
abondent, parlent, ou apprennent à parler avec le phoné- 
tisme des palais courts, la réponse en est qu'il s’agit là 
d’un cas d'imitation et d'adaptation. 


De l’individuel dans le langage. — b) La structure phy- 
sique de l’homme, en général, et le langage (A. SCHLEI- 
CHER ; HERBART); c) La psychologie humaine, en général, 
et le langage (HUMBOLDT; LAZARUS; WHITNEY; WUNDT; 
STEINTHAL). — Le rapport de « cause » à « effet » entre 
l’individuel et les catégories du langage autres que la 
simple phonation, a suscité des débats bien plus larges. 
L'existence de ce rapport a été affirmée en des termes bien 
nets, et depuis longtemps déjà. 

Le langage est sous la dépendance de la conformation 
matérielle du cerveau, des nerfs, et des organes de la 
parole — faisait remarquer Auguste Schleicher, il y a bien 
longtemps, et presque en même temps que Darwin — et 
il ajoutait que cette corrélation entre le cerveau, le corps 
humain et le langage, éclaire singulièrement le problème 
de l’origine et du développement du langage : ce dévelop- 
pement se fait d'accord avec celui du cerveau et des 
organes de la parole (1). C'était Auguste Schleicher, 
d’ailleurs, qui aimait dire que ses connaissances en bota- 
nique lui avaient été d’une utilité très grande dans ses 
recherches sur la morphologie des langues, car les pro- 
cédés d'analyse et de comparaison sont les mêmes en 
botanique et en linguistique, celle-ci étant une science 
naturelle. Et c’est encore à lui que revient la comparaison 
du linguiste au botaniste, et du philologue à l’horticul- 
teur (2). 


N'oublions pas, non plus, au sujet de ce point spécial 


(1) La première édition de Die deutsche Sprache, de A. SCHLEI- 
CHER, est de 1860. Voyez aussi : Ueber die Bedeutung der Sprache 
für die Naturgeschichte der Menschen, Weimar, 1865. 

(2) Dans l'introduction de Die deutsche Sprache, déjà citée. 
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(structure organique de l’homme et langage), J. F. Herbart, 
qui ramenait précisément le langage à l’organisation phy- 
sique de l’homme, et qui, en même temps, unissait stricte- 
ment le langage à la psychologie (1). D’autres philosophes 
du langage enfin, toujours dans le but de mettre en évi- 
dence le rapport étroit qui existerait entre l’individuel et 
le langage, se sont efforcés de montrer que celui-ci est 
intimement lié à l'esprit de l’homme, c’est-à-dire à la 
psychologie humaine. On aime à rappeler, à ce propos, 
W. v. Humboldt, qui disait que le langage est l’expression 
de l’homme en entier; qu'il est l’œuvre de sa spiritualité: 
que langage et esprit sont deux aspects de la même vie 
spirituelle. D'où la diversité fatale des langues, car cette 
diversité repose sur la diversité des intelligences et des 
niveaux de l'esprit. La langue est une « créature » de 
l'esprit humain; elle est l'esprit s’élaborant lui-même (2). 
Il est vrai, toutefois, que c'est toujours à W. von Hum- 
boldt qu'on doit ces autres remarques : que le vocabulaire 
d'un peuple est en rapport étroit avec la civilisation de 
ce peuple; que les langues sont des créations spirituelles 
qui jaillissent de l’activité simultanée de tous; et que le 
vocabulaire d’une langue exprime le point de vue d’où 
chaque peuple décrit le monde des choses. Tout cela ne 
fait-il pas apparaître, du moins en raccourci, la catégorie 
du « social » dans la formation et la transformation de la 
langue des peuples? Lazarus, à son tour, fait dériver le 
langage de la constitution de l’homme, et trouve que le 
langage est le travail continu de l’esprit pour plier les sons 
à l'expression de la pensée (3). Cependant, — soit-il dit 


(1) Voyez l’article de MISTELI sur les doctrines d'HERBART con- 
cernant le langage, dans la Zeitschrift für Wôlkerpsychologie, XII, 
. 407. 
(2) W. von HumBoLpT : Ueber die Verschiedenheit des mensch- 
lichen Sprachbaues, Berlin, 1876. On trouvera un large résumé de la 
doctrine de Humboldt sur le langage dans l’œuvre de H. STEINTHAL : 
Der Ursprung der Sprache, 4° édit., Berlin, 1888, aux pp. 104-132. 

(3) M. Lazarus : Das Leben der Seele, Berlin, 1877-78, B. IT, 
Geist und Sprache. 
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entre parenthèses, — Lazarus est un («sociologue » puisqu'il 
croit que le tout social est autre chose que ses parties; il se 
rapproche de Spencer, qui affirmait qu’un ensemble d’in- 
dividus ne donne jamais une somme pure et simple, de 
ces individus, mais un produit, c’est-à-dire quelque chose 
de plus et de nouveau; il montrait que de l’assemblage des 
hommes en société il se dégage un esprit commun, qui 
est, pour ainsi dire en dehors des esprits individuels. 

On dira aussi de Whitney, l’auteur de l’ouvrage sur la 
vie du langage, qu’il se place, dans ce livre, d’un point 
de vue essentiellement psychologique : en effet, Whitney 
affirme que le langage se développe en même temps que 
l'esprit, et que l'esprit exerce une activité propre et 
créatrice sur la formation du langage ; il dira que le 

langage n’est que l’appareil de la pensée. Mais Whitney 
_ montrera, en même temps, que le langage est aussi «quel- 
que chose qui s'impose du dehors qu'il y a dans le 
langage un élément de nécessité » et à propos de l’action 
de l’homme apprenant sa langue, Whitney dira toujours 
que « l’action mentale de l'individu se coule pour ainsi 
dire dans un certain moule préparé par la société à laquelle 
l'individu appartient; il s’approprie les classifications, les 
abstractions, les vues courantes » (1). Il admet donc — et 
de quelle sorte, — l’influence du « social » dans le langage. 

Et voici, enfin, Wundt, montrant que les évolutions pho- 
nétiques, si elles ont une cause physiologique, se réalisent 
par un procès psychologique ; Wundt, qui fera une 
psychologie linguistique dans laquelle la considération des 
faits sociaux n'apparaît qu’au dernier plan, il est vrai, mais 
sans, pour cela, qu’il veuille en faire abstraction, au con- 
traire; Wundt, qui expliquera la linguistique par la psycho- 
logie, et qui en même temps s’efforcera de remonter de la 
langue à la psychologie de ceux qui parlent (2). 

Pourquoi ne pas mentionner, parmi les théoriciens qui 
se sont efforcés de mettre en évidence tout ce qu'il y a 


(1) W. D. WuiTney : La vie du langage, trad. française, Paris, 
1875, pp. 10-18 et 25. 


(2) W. Wunor : Vôlherpsychologie; Die Sprache, 2° édit., 1904. 
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d'individuel et particulièrement de psychologique dans le 
langage, ceux-là aussi qui ont tâché de montrer que le 
langage est spécialement au niveau de l'intuition sensible, 
de l'intuition, de l'imagination et du sentiment, ainsi que 
l'a fait H. Steinthal ? N'est-ce pas lui qui a développé la 
thèse : qu'il faut comprendre et expliquer le langage par 
la psychologie, et par la psychologie de l'imagination et 
du sentiment, non par celle de la pensée? (1). 


L’individuel dans le langage. — d) L'unité du langage 
et l’unité de l’esprit humain. — Voici encore une argu- 
mentation, d'ordre général, qui est basée sur des considé- 
rations de psychologie, à laquelle on a fait recours quelque- 
fois pour montrer ce qu’il y a d’« individuel » dans le 
langage. Si l’on sait regarder, affirme-t-on, au-dessous de 
la variété infinie des langues, on s’aperçoit que le langage 
est « unique »; à savoir qu'il n’existe qu'une « langue 
humaine », et cela justement, parce que l'esprit humain 
est un. Le langage est donc «unique », dans ce sens qu'il 
ya des principes qui dominent et qui règlent toutes sortes 
de langages parlés. Aussi, y a-t-il possibilité, de la part des 
philologues, de tracer les grandes lignes d’une « gram- 
maire générale » qui se pose au delà des grammaires par- 
ticulières expliquées par la méthode historique et compa- 
rative. Les linguistes ont même indiqué quels sont les faits 
linguistiques qui sont susceptibles de constituer une sorte 
de grammaire générale (2); mais en vérité, sur ce terrain 
il est bien malaisé de se pousser au delà de « lois » très 
générales. Au surplus, et plutôt, on pourrait parler d’une 
« grammaire générale » si l’on cherchait les lois générales 
de corrélation entre la grammaire, ou mieux, le langage 


(1) H. STEINTHAL : Einleitung in die Psychologie und die Sprach- 
wissenschaft, 2° édit., Berlin, 1881. Voyez p. ex. les passages : Sprechen 
und denken; Cmate und Logik, p. 44, et Das Seeleben vor der 
Sprache, p. 307 de la première partie. 

(2) ra MEILLET, dans le Bulletin de la Société de Rte 
1916, n° 65. 
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et les conditions de vie physiologique, psychologique et 
sociale de l’homme et de la société (1). 


Encore l’individuel. — e) L’empreinte individuelle dans 
certains parlers spéciaux. — L'influence de l’individuel 
sur la formation, la transformation et la structure du lan- 
gage, se révélerait enfin d’une manière frappante dans le 
mode spécial de parler qui est propre à certains individus 
d’exception : ceux-ci sentent d’une manière toute particu- 
lière et leur langage se ressent profondément de cet état 
exceptionnel d’esprit. Des catégories entières de personnes, 
d’ailleurs, qui sont caractérisées par une psychologie toute 
spéciale, ou chez lesquelles la personnalité est en forma- 
tion, tels les enfants, parlent d’une manière spéciale qui 
est le reflet de la singularité de leur personnalité. Mais à 
ce genre de parlers spéciaux, ainsi qu’à l'influence per- 
sonnelle et individuelle de l'écrivain original et de génie 
sur la formation et la transformation de la langue, sera 
consacrée toute une partie du présent ouvrage ( Les parlers 
spéciaux et la personnalité). 


Comment et pourquoi on parlait du rôle de l’individuel 
dans le langage. — Avant de montrer quels sont les faits 
qui pourraient être invoqués à l’appui de l’aphorisme : le 
langage est un fait social, il est peut-être utile d’indiquer 
dans quel sens et avec quel esprit se faisait la plus grande 
partie des affirmations, en faveur de |’ «individuel », que 
nous venons de passer rapidement en revue. 

Les débuts des études scientifiques d’ensemble sur la 
nature du langage se heurtaient encore à la théorie de 
l’origine divine du langage et de la révélation des langues, 
bien que les encyclopédistes du XVIII siècle eussent 
déjà travaillé pour combattre cette doctrine. Eh bien, les 
affirmations sur l’importance de l’«individuel » (c’est-à- 
dire de l’homme), présentées par les premiers essais scien- 


(1) J. MaRoUZEAU : La linguistique, ou science du langage, 
Paris, 1921, p. 130. 
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tifiques du XIX° siècle, sur le langage, ne constituaient 
qu'une réaction et une opposition à la théorie de la révé- 
lation. Ernest Renan, dans son essai, paru en 1848 (1), sur 
l'origine du langage, et J. Grimm, aussi, en 1852 (2), trai- 
tent en effet et presque exclusivement de la nature humaine 
du langage en opposition à la théorie du « divin » et ils ne 
font aussi que débattre la question fondamentale qui occu- 
pait à ce moment les esprits de tous ceux qui avaient 
commencé à traiter ces questions. Le langage est l’œuvre 
de l'homme. Il est vrai que, après avoir avancé cette affir- 
mation, qui était alors une affirmation de combat, les avis 
paraissaient se partager sur la manière de comprendre le 
mode de réalisation de cette œuvre humaine, ou naturelle. 
Car, s’il y avait d’une part, ceux qui faisaient de cette 
action humaine comme une sorte d’action réfléchie, une 
sorte d'invention de l’homme, d’autres, par contre, présen- 
taient cette œuvre comme le résultat d’un travail collectif 
et inconscient des hommes, comme un produit spontané. 

On aurait pu dire, avec les premiers, que le langage est 
humain au même titre que l’est un art, qu'il est une inven- 
tion comme une autre ; et qu'il s’est constitué, même, 
grâce à une série d’inventions successives. C'était peut-être 
l’idée de J. Grimm, et c'était, probablement, celle de 
Rousseau : « Qu'on pense, — avait écrit Rousseau — 
qu'on pense au temps infini qu'a dû coûter la première 
invention des langues! les hommes ont eu besoin de 
savoir penser pour trouver l’art de la parole. l’art de 
communiquer la pensée. ». « Le premier langage de 
l'homme est le cri de la nature... puis les hommes cher- 
chèrent des gestes, et on s’avisa enfin de substituer aux 
gestes les articulations de la voix... substitution qui ne put 
se faire que d’un commun consentement » (3). Cela avait 


(1) Réimprimé depuis en plusieurs éditions successives : la cinquième 
est de 1875. 

(2) J. GriIMM : Ueber den Ursprung der Sprache, Berlin, 1852, 
publié dans les Mémoires de l’Académie de Berlin de 1851. 

(3) J.-J. RoussEAU : Discours sur l'inégalité des hommes, ["° partie, 
pp. 54 et suiv. de l’édit. de Paris de 1899. 
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été aussi, en partie, l’idée des encyclopédistes qui s'étaient 
occupés du problème. 

Par contre, l’autre théorie affirmait qu'il s'agissait d’une 
œuvre (humaine) indivise et spontanée ; non pas d'une 
_ invention mécanique. (« Qui oserait dire que les facultés 
humaines sont des inventions libres de l’homme ? Or, 
inventer le langage eût été aussi impossible que d'inventer. 
une faculté » (1). C’est aussi dans ce sens et dans cet esprit 
que Steinthal disait que le langage, tout en étant un fait 
humain n’a pas été créé de dessin prémédité, avec une 
conscience distincte de la fin et des moyens, mais qu'il 
naît dans l’âme, à un certain degré de développement de 
la vie psychologique : cette naissance correspond au mo- 
ment où les intuitions se changent en idées. 

Nous ajouterons que ces savants, en traitant le problème 
de l’origine du langage (origine divine ou humaine ?) sous- 
entendaient que c’étaient encore les facultés humaines, et 
l'esprit de l’homme, qui gouvernaient le développement, 
aussi, du langage. Ils ne traitaient donc pas exclusivement 
la question de l’origine, mais celle, en même temps, du 
développement. Ils disaient, par exemple, que le langage 
se montrait à toutes les époques comme parallèle à l'esprit 
humain et comme l'expression adéquate de son essence, et 
qu'on était autorisé à établir une rigoureuse analogie entre 
les faits relatifs au développement de l'intelligence et Îles 
faits relatifs au développement du langage. C’est pour cela 
que le langage se serait perfectionné d’accord avec le 
perfectionnement de l'esprit humain, en se complétant peu 
à peu. La comparaison pittoresque d’Adelung, à ce propos, 
est célèbre : le langage s’est perfectionné comme le canot 
du sauvage est devenu le bateau des nations civilisées (2). 
C'est pour cette même raison qu'on affirmait qu’il y a une 
«loi de progrès » dans le langage, et que les divers systèmes 
de langues représentent, ainsi que le disait Bunsen, des 


(1) E. RENAN : De l'origine du langage, Paris, 5° édit., 1875, 
pp. 29 et 92. 

(2) J. C. ADELUNG, dans l'introduction de son Mithridate; les 
quatre volumes ont paru en 1806, 1809, 1816, 1817, Berlin. 
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âges différents que l'esprit humain a dû traverser pour 
arriver à l'état actuel. De même, J. Grimm, qui avait 
proclamé l’origine et la nature humaines du langage, 
parlait d’un développement et d’un progrès du langage, 
et il les voyait dans la succession des phases qui vont de 
l'état monosyllabique et sans flexion, à la formation des 
flexions synthétiques (sanscrit, grec, latin), à la disparition 
de la flexion, la particule se plaçant comme un mot distinct 
devant le mot qu’elle modifie (1). 

Aujourd'hui, le débat concernant l'influence de l’indi- 
viduel dans le langage s’est, en quelque sorte, déplacé. On 
ne cherche plus si c'est la nature humaine ou la divinité, 
qui règle la naissance et le développement du langage ; on 
cherche quels sont, dans le langage, les « résultats » de la 
psychologie humaine. 


Mais, on ne niait pas l'influence de ce qu’on appellera, 
plus tard, le social. — Est-ce à dire, cependant, que ces 
savants, auxquels sont dues les premières études scienti- 
fiques sur la nature humaine du langage n'aient parlé que 
de l’« individuel »? Il serait injuste de l’affirmer. Au con- 
traire, tout en se battant pour affirmer que le langage est 
un phénomène humain et individuel, et qu'il suit de près 
les lois psychologiques de l’âme humaine, ces savants 
n’ont pas dédaigné d’être — si l’on peut dire — des 
sociologues avant, ou presque, le développement de la 
sociologie. Il ne serait pas impossible, en effet, de montrer 
comment ces mêmes savants, qui parlaient du rôle de l’in- 
dividuel dans le langage, affirmaient également que les 
langues ne sont pas indépendantes de l’histoire des peuples 
et qu'elles ne sont pas soustraites aux accidents du dehors. 
S'il est vrai, avait déjà écrit Renan, que chaque langue a 
un moule imposé d’où elle ne peut jamais sortir, il ne faut 
pas oublier que ce moule est assez large pour laisser place 
à des mouvements considérables et à de perpétuelles 
vicissitudes.… ainsi, chaque langue peut subir toutes les 


© (1) J. GrIMM : Ueber den Ursprung der Sprache, déjà cité, 
po. 37-47. 
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modifications que lui imposent le temps, le climat, les 
événements politiques, les révolutions intellectuelles et 
religieuses (1). 


Le langage considéré comme un fait social. — Le « fait 
social » a été défini comme une « chose » qui est indépen- 
dante des individus, et qui se forme et se transforme en 
dehors des individus; c’est une « chose » qui s'impose aux 
individus en exerçant sur eux une coercition extérieure. 
De même, le langage ne serait (si l’on voulait appliquer 
strictement cette théorie) qu’un système fortement organisé 
qui s’impose du dehors aux individus, qui donne, même, 
la forme à leurs pensées, car tout est pensé et parlé par les 
individus grâce à l’intermédiaire de la société. La langue 
est donc un fait social (2). 

Ïl est un fait social, ainsi que, pour cette théorie du « fait 
social-chose », le sont bien des faits qui à première vue se 
présentent comme étant le résultat de l’œuvre individuelle. 
Car, d’après cette théorie, c’est la société qui crée, d’une 
part, nos sentiments religieux, nos sentiments moraux, nos 
sentiments de famille ,etc.; et c’est encore la société, d’une 
autre part, qui transforme celles de nos tendances qui, 
comme la soif, la faim, l’instinct sexuel, sont liées à des 
excitations organiques immédiates; et elle les transforme 
en leur imposant la marque du « social ». Ainsi, d’une 
tendance physiologique comme la faim, la société a fait les 
repas en commun; d'un instinct physiologique comme 
l'instinct sexuel, elle a fait un instinct tellement socialisé 
qu'il se mêle à toute la vie sociale. C'est dire (écrit un 


savant psychologue qui, cependant, s'efforce de réduire à. 


leur juste valeur ces théories), c’est dire que l'influence de 
la société s'exerce d’une façon permanente sur les éléments 
psycho-organiques de notre vie psychique (sensations, 
instincts, besoins), pour les enrichir, les transformer et les 


(1) E. RENAN : De l'origine du langage, déjà cité, pp. 58 et 116. 

(2) Voyez, par exemple, dans l'Année sociologique, IX, 1, 1904- 
1905, le début de l’intéressant article de À. MEILLET : Comment les 
mots changent de sens. 
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faire participer, sous la forme complexe qu’elle leur donne, 
à sa propre vie et à sa propre évolution (1). C'est, en outre, 
la société qui créerait les concepts et les principes généraux 
de la logique; et c’est la société qui créerait les fonctions 
intellectuelles de classification, d’abstraction, de générali- 
sation. Tout nous vient de la société, et le langage aussi : 
celui-ci n’est qu’une création sociale, qui préexiste à chaque 
individu, et qui lui survit. Le langage — d’après l’une des 
études récentes qui a bien l’air de s'inspirer à cette 
théorie, — le langage a été créé pour obéir à une fonction 
sociale; son origine n’est donc pas psychologique, mais 
sociale; il a eu, dès son origine, pour mission la coordina- 
tion des activités des membres composant le groupe animal 
ou ethnique. Le facteur fondamental de la création du 
cri animal ou du langage humain est donné par les condi- 
tions sociales du groupe primitif, par la nécessité qu'a le 
groupe de se maintenir uni et compact, par la discipline 
primitive, dont la réalisation ne peut se faire qu’à l’aide 
du système rapide des cris, ceux-ci devenant alors des 
moyens d'appel et de réponse, d’organisation et de contact, 
aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre (2). 

La manière susindiquée de considérer le fait social est 
extrêmement suggestive et féconde; dans notre cas, et pour 
l'étude que nous poursuivons ici, cependant, on ne pourrait 
l’accepter, et en faire une application à nos recherches, que 
dans le cas où nous voudrions interpréter cette théorie et 
en faire l'application dans ce sens : a) oui, le langage est 
un fait ne se produisant que dans les sociétés; b) il est sous 
l'influence des faits sociaux, mais cela n'empêche pas que 
d’autres faits aussi se trouvent à sa source et fassent sentir 
leur influence sur son développement (3). 


(1) G. Dumas, dans ses Conclusions du Traité de psychologie, 
t. II, pp. 125 et suiv. Ces pages de DUMAS ont été aussi publiées 
dans la Revue philosophique, janvier-février 1923. 

(2) ANDRUS DE LAGUNA : Speech, its function and developments, 
Yale University Press, New Haven, Connect., 1927. 

(3). Voyez les réflexions que fait, sur le langage, la société, et les 
sociétés animales, H. DELACRoOIX dans son livre substantiel : Le lan- 
gage et la pensée, Paris, 1924, p. 58. 
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V.— LE « NON-INDIVIDUEL » DANS LE LANGAGE. 


Certes, le langage est aussi sous l’influence du (social ». 
Nous dirons mieux : le langage est sous l'influence d’un 
ensemble de faits très variés qui ne tiennent pas — du 
moins à première vue — à l’individuel. Et le « social » est 
parmi ces faits dont nous allons faire une revue rapide. 
Le lecteur trouvera donc ici une énumération des faits 
non individuels, c’est-à-dire des faits d'ordre géographique 
d’une part, social de l’autre, qu’on peut indiquer ou qu'on 
a indiqués comme ayant une influence sur le langage; et 
pour chacun de ces faits, des exemples seront donnés, qui 
seront choisis soit parmi ceux qui se réfèrent à l'étude 
externe de la langue, soit parmi ceux qui en touchent 
l’étude interne. Dans les paragraphes consacrés, un peu plus 
loin, au « génie » des langues, ce sera le procédé inverse 
qui sera présenté au lecteur: étant donné telle ou telle note 
caractéristique d’une langue, faut-il l’attribuer à l’«indi- 
viduel » ou au ((non-individuel » du peuple parlant cette 
langue? Notre exposé, bien entendu, n’aura pas l'intention 
de traiter à fond les nombreux sujets dont il sera question, 
mais il signalera tout simplement l’importance qui a été 
donnée aux différents « facteurs » non individuels du 
langage. Des conclusions ne seront présentées qu'après 
l'exposition succincte des théories et des faits. 


Se 


Le langage et le milieu physique. — a) Le climat. — 
C’est une théorie déjà ancienne que de croire avoir décou- 
vert l'existence d’un rapport entre le climat et le langage. 
« [] y a harmonie, — écrivait Renan — et harmonie 
parfaite, des langues et des climats » (1). Cela serait 
démontré, par exemple, par le fait que les langues du midi 
abondent en voyelles sonores, en sons pleins et harmonieux, 
tandis que celles du nord sont chargées de consonnes et 
d’articulations rudes. Les trois principaux idiomes sémiti- 


(1) E. RENAN : De l’origine du langage, déjà cité, pp. 188 et suiv. 
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ques : l’araméen, l’hébreu et l'arabe, — c'est toujours 
Renan qui fait cette remarque, — bien que distribués sur 


un espace peu considérable, sont dans un rapport exact, 
pour la richesse et la beauté, avec la situation climatérique 
des peuples qui les ont parlés : l’araméen (usité dans le 
nord), est dur et pauvre ; l'arabe, placé à l’autre extrémité, 
se distingue par une admirable richesse, tandis que 
l'hébreu, placé entre ces deux extrêmes, tient également le 
milieu entre leurs qualités opposées. 

Sans doute, ces considérations sont peut-être un peu 
vagues et discutables; mais on ne saurait nier qu’il doit y 
avoir des relations entre le climat et la constitution bio-psy- 
chique de l’homme, d’une part, et entre cette constitution 
bio-psychique et les sons de la langue, créés par les hom- 
mes, d'autre part. Les recherches toutes récentes de cette 
nouvelle science qu'est l’endocrinologie, sont là pour nous 
faire supposer que le climat a une influence sensible sur le 
fonctionnement des sécrétions internes; que celles-ci, à leur 
tour, sont en rapport assez étroit avec la psychologie indi- 
viduelle, par exemple avec le degré d’émotivité, ainsi du 
reste qu'avec toute la («constitution psychique » (1); et 
celle-ci, enfin, ne se fait-elle pas sentir sur la couleur et la 
musique, pour ainsi dire, de la langue? Aussi, une fois 
encore, l’on se trouve en présence d’un jeu bien complexe, 
où se fondent ensemble l’individuel et le milieu. Nous 
reviendrons plus loin sur ce sujet de la « musique » d’une 
langue, quand nous parlerons du « génie des langues ». 


b) L’isolement géographique. — Des considérations 
moins vagues et moins discutables peuvent être faites au 
sujet de l’état d'isolement géographique où certaines 
populations se trouvent, à un moment donné de leur 
histoire. L’isolement géographique d’un groupe de popu- 
lation est un « facteur » , ou une « cause » de différencia- 
tion linguistique, puisque ce groupe tend à conserver sa 
langue, tandis que les autres la transforment. La langue 


(1) N. PENDE : Dalla medicina alla sociologia, Palerme, 1921, 
pp. 36-37. 
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que les réfugiés norvégiens portèrent avec eux en Islande 
n’a presque pas varié depuis sept siècles, tandis que sur 
son sol natal, et entourée de patois, elle s’est développée et 
elle s’est scindée en deux langues distinctes : le suédois 
et le danois (1). Si dans les montagnes les parlers locaux 
sont plus différents entre eux que dans la plaine, c'est que 
là, l'isolement géographique est plus accentué qu'ici. Les 
anciens pagi gallo-romains (a-t-on fait abserver), les an- 
ciens pagi gallo-romains, auxquels se sont superposés et 
substitués les anciens diocèses dans les mêmes limites, 
ont constitué longtemps des grandes unités linguistiques 
assez nettes, surtout dans les plaines, et non pas seulement 
des unités politiques et sociales (2). 

L'’isolement géographique, notez-le bien, (et sans faire 
aucunement allusion à quelques-uns des exemples spéci- 
fiques que nous venons de donner), pourrait avoir, à son 
tour, des «causes » d’ordre social, qui ont obligé un 
groupe déterminé et malgré lui, à l'isolement ; ou bien 
encore, et par contre, des « causes » d’ordre individuel, 
dans ce sens qu'il est parfois légitime de se demander si 
les groupes humains qui vivent géographiquement isdlés 
ou qui, à un moment donné, tombent dans l'isolement, ne 
seraient pas redevables de cette situation à leurs caractères 
bio-psychiques individuels. Voici alors que les différentes 
sous-catégories de ( causes » mésologiques s’entremêlent 
(géographiques, historiques); et celles-ci, à leur tour, peu- 
vent se combiner avec celles d'ordre individuel. 


c) Les « régions naturelles ». — La répartition du terri- 
toire en (« régions naturelles » (encore une catégorie de 
faits qui tiennent au milieu géographique) ne correspond- 
elle pas à la répartition des langues, des dialectes, des 
patois ? Les frontières des régions naturelles ne coïncide- 
raient-elles pas avec les « frontières linguistiques » ? 

Frontières linguistiques : il est bien entendu qu’on 


(1) Max MuELLER : La science du langage, édit. française, Paris, 
1864, p. 67. 


(2) À. DauzAT : La géographie linguistique, Paris (1922), p. 138. 
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désigne ainsi non pas de véritables frontières, rigides et 
nettement délimitées, mais des « faisceaux de lignes lin- 
guistiques », c'est-à-dire que, sur le pourtour des régions 
naturelles on trouverait assez souvent, non pas des fron- 
tières linguistiques précises, mais des « faisceaux de lignes 
linguistiques » qui suivent de près, en s’entremêlant, les 
zones frontières « naturelles ». D'ailleurs, les frontières des 
régions naturelles aussi sont, parfois, des « faisceaux de 
lignes frontières » plutôt que des lignes bien nettes. Et, 
d'autre part, qu'est-ce, au juste, qu’une région naturelle ? 
Ce serait une sorte d'unité géographique où la nature du 
sol et du sous-sol (et les conditions climatériques aussi), la 
production agricole, et par là le genre de travail et les 
occupations des hommes, et les intérêts et les besoins des 
collectivités, présentent une certaine uniformité (i). Il y 
aurait des régions naturelles simples, ou uniformes, et des 
régions naturelles complexes : chaque région formerait une 
sorte d’individualité distincte des autres, avec des destinées 
historiques qui lui seraient propres. Aurait-elle, aussi, la 
région, une tendance à la formation et à la conservation 
d’une langue propre? (2). 

Il est vrai que, lorsqu'on veut préciser ces idées et en 
faire l’application à la répartition de la surface du globe, 
on se trouve en face de flottements et de contradictions ; 
celles-ci sont tellement frappantes qu’on est allé jusqu’à 


(1) Sol, sous-sol, climat, flore, faune, genre de travail, organisation 
sociale; voyez, à ce propos, les deux volumes bien connus de Ep. DEMo- 
LINS : Comment la route crée le type social, Paris (s. d.) ; Les Français 
d'aujourd'hui, Paris (s. d.); et le livre de À. DE PRÉVILLE : Les 
sociétés africaines, Paris, 1894. Voyez aussi : H. BuUssoN, J. FÈVRE 
ET H. HAUSER : La France d'aujourd'hui, Paris, 1920, p. 47. Et 
enfin, dans un sens très critique : L. FEBVRE : La terre et l’évolution 
humaine, Paris, 1922, pp. 65, 67, 135, etc. 

(2) Les frontières des régions géographiques correspondent aux fron- 
tières linguistiques : c'est ce qu'a tâché de montrer L. DOMINIAN, par 
exemple, pour la carte linguistique de la France dans ses rapports avec 
la carte des montagnes et des bassins de ce même pays : The frontiers of 
language and nationality in Europe, New-York, American Geographical 
Society, 1927. 
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nier l'existence même des régions naturelles. Le problème 
serait ainsi singulièrement simplifié ! Ou du moins, l’on a 
fait remarquer, non sans raison, que l’importance sociale 
de la région naturelle va en diminuant aujourd’hui, sous 
l'influence des échanges économiques et des communica- 
tions commerciales rapides entre les différentes régions ou 
entre les différents marchés. 

Cependant, pourrait-on nier que les frontières linguisti- 
ques, avec leurs nuances et leurs gradations, sont bien une 
réalité ? Elles ne se rattachent pas méticuleusement aux 
limites des régions naturelles; mais celles-ci ont eu quel- 
que influence, comme telles, sur la formation et l'histoire 
du langage. 

Les Etats aussi, a-t-on dit, possèdent des frontières 
naturelles; et il y aurait par là un rapport entre ces fron- 
tières naturelles et les frontières linguistiques. C'est Île 
XVIII siècle qui commença à parler des frontières natu- 
relles des Etats, les humanistes d'alors ayant la tendance 
à croire que la nature elle-même avait tracé les limites 
entre les demeures des différents peuples : c’est pourquoi 
les frontières des Etats doivent correspondre aux lignes 
naturelles de séparation des peuples. Frontières naturelles, 
Etats, nations, langues parlées, autant de catégories qui 
correspondent, ou qui devraient correspondre, les unes aux 
autres. Quel beau schéma théorique, d’après lequel les 
faits devraient se modeler ! Ces lignes-frontières — faut-il 
le rappeler ? — ne sont que les montagnes, les fleuves, 
les vallées, etc. Ce qui n'empêche pas que le territoire de 
l'Etat ait aussi des montagnes, des fleuves, des vallées, 
comme épine dorsale ou comme lignes centrales, ou comme 
des noyaux, autour desquels il rayonne. Car le territoire 
d’un Etat est formé, ou peut être formé, par la réunion de 
plusieurs régions naturelles, les unes soudées aux autres, 
mais qui, toutes ensemble, à leur tour, sont enveloppées 
par une ligne plus solide, plus large et plus générale, de 
frontières naturelles. Tandis que chaque frontière interne 
aurait son rôle dans l’histoire des parlers locaux, la grande 
frontière générale aurait le sien dans l’histoire de la langue 
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nationale ou dans celle de l'Etat. De combien la réalité, 
cependant, diffère, bien des fois, de ce dessin si simple et 
si géométrique |! Quant aux « frontières naturelles » des 
Etats, voici, d’une part, des géographes et des sociologues, 
affirmant, après examen historique et géographique de la 
question, que la notion de frontière naturelle non seulement 
ne correspond à aucune réalité ethnographique, économi- 
que, ni même géographique (1); mais qu’elle ne correspond 
pas à une réalité politique; d’autres écrivains, sans pousser 
à une thèse aussi extrême, font observer que, s’il existe des 
frontières naturelles des Etats, ces frontières ne sont que 
des limites provisoires que l'Etat établit à l’intensité de ses 
désirs et qu’on tend à dépasser en faveur d’autres « fron- 
tières naturelles ». Giacomo Durando écrit à ce propos que 
ces frontières doivent constituer des bonnes lignes de 
défense militaire; la consolidation d’une première ligne 
naturelle frontière est suivie de la tentative, de la part de 
l'Etat, de rejoindre une nouvelle ligne frontière plus large. 
On comprendra ainsi pourquoi les lignes naturelles (fleuves, 
montagnes, etc.), se trouvent aussi au centre et à l’intérieur 
de l'Etat (2). 

: Quant aux rapports proprement dits, d’ailleurs, entre Îles 
frontières naturelles des Etats et les frontières linguistiques, 
il faudrait, pour qu'il y ait coïncidence, qu'à chaque Etat 
corresponde une nationalité, chaque nationalité possédant 
sa langue propre; ce qui n'arrive pas toujours. Car il se 
peut, d’une part, qu'un même Etat renferme plusieurs 
nationalités qui se sentent étrangères les unes aux autres, 
et qui parlent chacune leur langue, comme il se peut aussi, 
par contre, que le même Etat renferme plusieurs groupes 
humains, parlant, il est vrai, chacun sa langue, mais ne se 
sentant pas étrangers les uns aux autres et se considérant 
même comme appartenant à une même nation. Îl faut 
considérer, en outre, que les lignes naturelles de frontières 


(1) C. VALLAUX : Le sol et l'Etat, Paris, 191 1, pp. 368 et suiv.; 
C. B. FAWCETT : Frontiers, a political study, Oxford, 1918, p. 32. 

(2) Giacomo DurANDoO: Della nazionalità italiana, Lausanne, 
1848. 
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d’un Etat formé par des habitants parlant la même langue 
et appartenant à la même nationalité, peuvent être débor- 
dées, par-ci, par-là, par des éléments voisins parlant des 
langues étrangères. 

Ces harmonies, donc, entre les frontières naturelles et les 
frontières linguistiques ou les frontières d'Etat, ou entre les 
frontières d’Etat et les frontières linguistiques, ne sont, en 
tout cas, que de fendances : de nombreux éléments, et des 
plus variés, viennent constamment faire échec au « facteur » 
géographique s’efforçant de réaliser de pareilles harmonies. 

tue 

Le langage et le milieu social. — a) Les rythmes poli- 
tiques et sociaux d’unification et de segmentation des 
sociétés. — Voici d’autres (« milieux », ou, -si l’on veut, 
d’autres « facteurs », ou d’autres catégories de faits, à 
passer en revue. Pourrions-nous commencer, à propos de 
ces faits d’ordre toujours mésologique mais social, par ce 
qu'on appelle le rythme (d’unification et de segmentation) 
des sociétés ? L'histoire politique des groupements hu- 
mains ferait passer, ou pour mieux dire, aurait fait passer 
les langues par des phases d’alternance, car aux époques 
de troubles et d’anarchie — ainsi que l'était l’époque 
féodale ou l'époque pré-romaine — chaque groupe s’iso- 
lant et devenant, d’une certaine manière, autonome, les 
parlers locaux s'imposent et se développent; tandis qu'aux 
époques d'organisation, où le courant centripète se mani- 
feste et les échanges et les rapports entre les hommes et 
les territoires se font plus accentués — ainsi qu'il arriva à 
l'époque de l’Empire romain, — les parlers locaux subis- 
sent une sorte de dégradation, telle la pierre sous l’action 
de la pluie, du soleil et du vent. Des forces unifiantes, 
donc, et des forces particularistes, font sentir leur action: 
des forces qui sont essentiellement de nature politique et 
sociale, et le ( rythme historique » fait prévaloir tantôt 
l’une, tantôt l’autre. C’est ce rythme historique qui a été 
élevé, même, à la dignité de « loi générale de l’histoire » 
par le savant sociologue L. Gumplowicz : des groupements 
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humains qui étaient d’abord émiettés et dispersés, se 
réunissent peu à peu jusqu'à devenir un organisme plus 
grand et presque hydropique (du petit Etat au grand Etat), 
puis, après, ils recommencent à s’émietter (1). 

C'est pour cela — et pour en revenir à l'influence des 
rythmes sur le langage— c’est pour cela que, aux moments 
où l'unité politique d’un pays est mise en péril par des 
désordres internes, la résurrection des parlers régionaux 
peut avoir une importance politique et favoriser le mou- 
vement de retour à l’émiettement d’où était sortie l’unité. 
Aux temps de la Révolution française, les mouvements 
fédéralistes des Girondins, de la guerre de Vendée et des 
mouvements de la Provence, avaient donné une nouvelle 
vie et une sève nouvelle à ces dialectes; aussi, les conven-. 
tionnels Grégoire et Barrère jetèrent immédiatement le cri 
d'alarme en rédigeant des rapports contre ces « jargons » 
et en demandant une politique qui fût en même temps de 
destruction de ces parlers locaux et d'importation forcée de 
la langue nationale (2). 


b) Le « lien politique » et l’«ethnisme », ou lien social. 
— Le lien politique, donc, qui enserre des populations 
pouvant être les plus hétérogènes, favorise en même temps 
l'unification de la langue. Ce lien se brisant, il peut se 
manifester une segmentation de la langue, ou bien une 
résurrection des anciens parlers locaux métissés à la langue 
qui fut jadis la langue commune : le latin devint peu à peu 
une autre langue en Espagne, en Dacie, en Italie, en France, 
après la chute de l’Empire romain. À Rome — écrit 


. (1) L. GumPLowicz : Una legge sociologica della storia, dans la 
Rivista di Sociologia, 1901, Rome. On trouvera l’ébauche d’une étude 
statistique des Etats (nombre, étendue territoriale, habitants, et même 
forme de gouvernement), dans nos Lezioni di demografia, 2° édit. 
Naples, 1924, t. I, pp. 428 et ss. 

(2) A. van GENNEP : La disparition et la persistance des patois, 
dans la Revue des idées, juin 1911, où cet auteur affirme « que la 
formation, la-modification et la disparition des langues (et des parlers 
locaux) sont des phénomènes collectifs, sociaux, en. dehors de tout contrôle 
individuel et de toute pression gouvernementale ». 
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A. Darmesteter, en résumant dans une page brève mais 
efficace l’histoire de ces transformations — à Rome, l’aris- 
tocratie et les classes dirigeantes devaient parler un langage 
aussi voisin que possible de la langue littéraire; celui de 
la bourgeoisie devait avoir une allure plus libre, et la plèbe 
elle-même, qui avait son parler populaire, ne pouvait pas 
se soustraire aux influences de la langue qu'elle entendait 
parler. Voilà pourquoi la langue parlée varie peu pendant 
la durée de la République et de l’Empire; mais au 
V® siècle, quand la langue classique s’épuise et que 
sombre l'édifice impérial, la langue officielle aussi se 
perd, et celle que parlait le peuple, désormais affranchie 
et indépendante se développe, librement, suivant son 
génie propre; l’avènement du christianisme et les inva- 
sions des barbares précipitent ce mouvement (1). 


De nos jours, il est probable que l'anglais des Nord- | 


Américains se différencie toujours davantage de celui des 
Anglais; la chose est déjà arrivée pour l'espagnol des 
Sud-Américains. 

C’est à propos de ces résurrections et de ces transfor- 
mations de langues sous l'influence du resserrement ou 
du relâchement du lien politique qu’on a mis en évidence 
de quelle manière l’ancien « substrat linguistique » (ainsi 
que l’appelle A. Maillet) revient à la surface lorsque la 
langue commune se brise et se segmente. Dans l'empire 
romain, les habitants de chaque province ont commencé, 
d’abord, par adopter le latin, et l'ont parlé chacun avec ses 
habitudes linguistiques particulières ; ensuite, lorsque le 
lien politico-social de l’Empire et de la civilisation latine 
commença à se relâcher, chaque partie de l’Empire étant 
livrée à ses tendances propres, les anciennes habitudes 
linguistiques se firent sentir davantage (2). Un simple 


(1) A. DARMESTETER : Cours de grammaire historique de la langue 
française, 1" partie (Phonétique), publiée par les soins de L. SUDRE, 
7° édit., Paris (1899), pp. 12-13. 

(2) À. MEriLLET : Les langues dans l'Europe nouvelle, Paris, 
1918, p. 107. 
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exemple de phonétique est donné par le fait que la ten- 
dance à transformer le u ouvert en u fermé se trouve 
aujourd'hui sur tout le territoire qui fut jadis occupé par 
les « Celtes », savoir dans la Gaule romaine, dans les 
dialectes germaniques de la gauche du Rhin, dans les 
dialectes anglais de l’ouest et dans l’ancienne région 
Cisalpine (ltalke septentrionale). 

Par contre, et grâce à un procédé inverse à celui que 
nous venons d'indiquer, le mouvement lent et continu de 
centralisation et l’assujettissement toujours plus large de 
populations hétérogènes au même lien politique (et social) 
portent avec eux l'unification de la langue ; jusqu’au 
XIV”® siècle les différents dialectes français sont à peu 
près indépendants et déjà, en 1260, Roger Bacon, voya- 
geant en France, trouve que le français se diversifie en 
quatre dialectes : le français, le picard, le normand ét le 
bourguignon (1). Mais peu à peu, le duché de l’Ile-de- 
France élargit son pouvoir, la royauté en sort et rayonne 
tout autour en imposant le dialecte de l'Ile-de-France, 
qui devient le français, de sorte que le parler de Paris 
conquiert l’un après l’autre les divers domaines des autres 
parlers : « à la fin du XII siècle, le français avait déjà 
franchi Îles frontières de la langue d’oil et pénétré dans 
les villes du Midi à la suite de l’administration royale... 
et il suivit au XIV° et au XV” sièdle les progrès de la 
royauté... Cependant, il n’a pas encore achevé la con- 
quête du territoire. Aujourd’hui, dans les villes du Midi, 
le provençal est encore parlé à côté du français. Et la 
Basse-Bretagne est à peine entamée » (2). 

F. de Saussure a cru pouvoir observer que des popula- 
tions hétérogènes, même si elles ne vivent pas enserrées 
dans le même lien politique, mais qui voient surgir peu à 
peu les mêmes besoins et les mêmes intérêts collectifs, se 
considèrent, dans un certain sens, comme faisant partie 
d’un seul groupe et comme formant une unité, que de 


(1) Opus majus, III, 44. 
(2) A. DARMESTETER : ouvr. cité, pp. 41-42. 
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Saussure appelle ethnisme, ou lien social. Cet ethnisme 
tend à créer une uniformité dans la langue. «L'’ethnisme, 
ou lien social, dit de Saussure, est une unité, reposant sur 
des rapports multiples de religion, de civilisation, de 
défense commune, etc., qui peuvent s'établir même entre 
peuples de races (dans le sens biologique du mot), diffé- 
rentes et en l'absence de tout lien politique » (1). Il s’en- 
suit qu'il s'établit un rapport entre l’ethnisme et la langue : 
au début du moyen âge il y eut un ethnisme roman (c'est 
toujours J. de Saussure qui parle), reliant, sans qu'il y eût 
lien politique, des peuples d’origines très diverses. 

Nous aimerions dire, plutôt, que le lien politique et 
social qui resserre des populations hétérogènes, c’est-à-dire 
des populations différentes entre elles par rapport à la race, 
à la langue, à la religion, au degré de civilisation, etc., 
peut créer peu à peu, par la force du temps, des choses et 
de l’action de nivellement qu'il exerce en continuation sur 
les groupes hétérogènes, une sorte d'unité psychologique : 
les populations hétérogènes n’en font plus qu’une, à des 
moments donnés, et dans un certain sens, tout en gardant 
encore et toujours vivants leurs particularismes spéciaux. 
C’est cette sorte d'unité psychologique, pouvant surgir de 
l'existence séculaire d’un lien politique et social à la fois, 
qu'on pourrait appeler, en tout cas, un etfhnisme social. 
Une nation, par exemple, même si elle est composée par 
des populations de races très diverses (Homo mediterra- 
neus, Homo alpinus; Homo dinaricus, Homo nordicus), 
et par des groupes habitant chacun une zone ayant des 
besoins et des intérêts locaux bien spécialisés et particu- 
liers, ne forme-t-elle pas, précisément, une unité à propos 
de laquelle on peut prononcer les mots : ethnisme social ? 
Or, sans doute, la formation d’un ethnisme social est l’un 
des facteurs d'unification de la langue; et si l’on aimait 
à approfondir le problème, on se trouverait en présence 
d'un jeu profond d’action et de réaction, car si, d’une part, 


(1) F. DE SAUSSURE : Cours de linguistique générale, Paris, 
2° édit., 1922, p. 305. ; 
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le lien social et politique, en créant une unité qui peut 
être appelée ethnisme social, favorise l'unification de la 
langue, le fait, — d'autre part, — de parler la même lan- 
gue favorise chez ceux-là qui s'expriment à l’aide d’une 
même langue la création d’une unité de psychologie, — 
unité mentale qui à son tour se reflète sur la formation et 
la consolidation de l’ethnisme social. Il s’agit, cependant, 
de phénomènes dont le développement est très lent et qui 
sont pour ainsi dire invisibles à œil nu. Il faut l’insistance 
des siècles pour les faire ressortir, tandis que chaque année 
et même chaque instant semblent se révolter contre cette 
action lente et constante dont nous venons de parler. De 
manière que, et pour en conclure sur ces quelques points, 
le rythme qui entraîne, pendant certains moments de 
l'histoire, les groupements humains à s’élargir ou à 
s'émietter ; la solidité du lien politique ou social et la 
formation lente d’un « ethnisme social », ou sa dissolution, 
sont à considérer comme des forces sociales qui exercent 
une action unifiante par rapport à la langue, ou qui 
agissent, selon les cas, en sens contraire. 

Les déplacements des « frontières » linguistiques, sous 
la dépendance de faits d'ordre politique et social du genre 
de ceux que nous venons de mentionner, sont lents à 
suivre, il faut parfois des siècles pour les apercevoir. La 
frantière entre le français et le breton descendait, au 
X° siècle, presque en ligne droite du Mont-Saint-Michel 
à Saint-Nazaire; aujourd’hui elle ne descend plus que de 
Plouhan (au sud-est de Paimpol) à l'embouchure de la 
Villaine: le territoire perdu par le breton, l’a été par des 
raisons politiques et économiques, et par des raisons litté- 
raires aussi. Le flamand, le basque, le catalan, ont subi, 
également, des « déperditions », ainsi que le breton (D). 
Par contre, la frontière linguistique entre le flamand et le 
wallon se serait immobilisée, ou presque, depuis le 


(1) A. van GENNEP : Traité comparatif des nationalités, Paris, 
1922, t. I, pp. 179-180. 
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VI siècle (1); tandis que les fluctuations de la limite 
linguistique entre le français et l'allemand, en Suisse, ont 
été d’une amplitude plus grande. La frontière linguistique 
entre le letton et le russe n’aurait guère varié depuis le 


XIII siècle (2). 


c) Les faits démographiques. — Les vicissitudes poli- 
tiques et sociales sont parfois en rapport très étroit avec les 
oscillations d’ordre démographique. Les faits démographi- 
ques jouent aussi, d’ailleurs, et pour ainsi dire pour leur 
propre compte, ün rôle assez important dans l'histoire 
externe des langues. Les oscillations, par exemple, de la 
natalité, sont tout particulièrement à considérer. Etant 
donné un pays déterminé où les classes supérieures, dans 
les villes, parlent la langue À, tandis que les classes infé- 
rieures de ces mêmes villes et les habitants de la campa- 
gne parlent la langue B, il peut en résulter, par le fait de 
la moindre natalité des classes supérieures et par celui 
de l’urbanisme attirant les paysans de la campagne dans 
les villes, qu’au bout d’un certain temps la langue À perde 
du terrain vis-à-vis de la langue B. 

C’est de toutes ces luttes et de toutes ces vicissitudes 


que peut donc jaillir soit la suprématie d’un dialecte sur | 


les autres, de manière que le dialecte se transforme en 
langue commune, soit la suprématie d’une langue sur sa 
rivale. Il y a rivalité, en Espagne, entre le castillan et les 
dialectes de Léon, d'Aragon, de Valence : il y lutte, en 
Norvège, entre la langue nationale ou rigsmaalef et la 
langue des paysans ou landsmaalet. 

Dans ces luttes, d’ailleurs, la langue devient un symbole 
de différenciation du groupe, et comme telle elle suit de 
très près les vicissitudes historiques du groupe. La forma- 
tion des nationalités, ou l’époque des nationalités, ont eu 
une influence sur la langue, car tout groupe qui devient 
nation libre ou Etat, affirme en même temps sa langue et 


(1) Gop. KURTH : La frontière linguistique, ete., Bruxelles, 1895 
et 1898. 


(2) A. van GENNEP : ouvr. cité, p. 189. 
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sa littérature. Les Etats russes font valoir les quelques 
différences qui existent entre leur langue et celle des 
Grands-Russes pour affirmer leur propre langue. 

L'histoire politique, disions-nous, est un des facteurs à 
placer parmi les facteurs d'ordre social de la différencia- 
tion et des viscissitudes de langues; soit, mais ce facteur 
social n'est-il pas lié à son tour à d’autres facteurs non 
sociaux : le facteur géographique, par exemple ? Et ce 
« facteur » social qu'est l’histoire politique, n’est-il pas 
aussi en rapport avec la psychologie, avec les qualités 
bio-psychiques des hommes qui écrivent telle ou telle page 
de l’histoire politique? Et les vicissitudes démographiques, 
d'autre part, celles de la natalité surtout, ne peuvent-elles 
résulter de faits d'ordre biologique ? De faits qui ressortent, 
donc, de l’(« individuel » ? Des combinaisons plus ou moins 
complquées apparaissent ainsi toujours, ce qui rend tou- 
jours difficile de faire sa juste part à chaque élément com- 
posant. Nous ne réussissons à isoler chacun de ces éléments 
que pour ainsi dire en apparence : ils sont profondément 
adhérents les uns aux autres. Car, en somme, lorsque nous 
indiquions brièvement les facteurs individuels du langage, 
le « social » apparaissait au-dessous; et en ce moment où 
nous indiquons les facteurs sociaux et du milieu, c'est 
l’individuel qui perce, ou qui fait soupçonner son invisible 
présence. | 


d) Le degré de civilisation. — Que dire, en outre, du 
degré de civilisation d’un peuple et de l'influence que ce 
degré de civilisation — plus ou moins élevé, — peut avoir 
sur l’expansion ou la conservation de la langue ? A. Meil- 
let a retracé l’histoire de la langue grecque en fonction de 
la civilisation hellénique (1); l’on pourrait en faire de 
même pour l'expansion du latin à l’époque romaine. Cer- 
taines langues ont eté appelées « langues de civilisation » 
précisément parce qu'elles doivent leur expansion, leur 


(1) A. MEILLET : Aperçu d'une histoire de la langue grecque, 
Paris, 1920. 
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résistance, quelquefois l’immortalité qui leur est échue, 
au très haut degré de civilisation des peuples qui les ont 
créées. À l’époque même où le latin s’imposait, les 
groupes qui parlaient gréc savaient résister à la transfor- 
mation de la langue et pouvaient garder leur grec (à l’ex- 
ception de l'Italie méridionale et de la Sicile) puisqu'ils 
sentaient que leur langue était celle d’une grande civili- 
sation. Aussi, les anciens romains eux-mêmes, les plus 
illustres, se plaisaient de ce parler. Cicéron écrit que l’ora- 
teur Marc Antoine parlait si bien le grec qu'on aurait dit 
qu'il ne connaissait guère d'autre langue; et c’est encore 
de Cicéron que nous apprenons que quelques-uns de ses 
contemporains, comme Aulus Albinus et Titus Albutius, 
avaient quitté la langue latine pour la langue grecque. 
Cicéron, il est vrai, n’approuvait pas ces exagérations, et 
c’est dans ses pages, en effet, qu’on trouve le paradoxe 
suivant : Sophocle a écrit en un grec parfait sa tragédie 
Electra, mais, pour un citoyen de Rome, il vaut mieux 
d’en lire la mauvaise traduction latine d’Attilius (1). Les 
Romains intransigeants pensaient de même; ils n'’ai- 
maient pas cette sorte de travestissement de la pensée 
latime en pensée grecque ; Plutarque raconte que Marius, 
austère et rude, et de caractère violent, n’apprit jamais les 
lettres grecques et ne voulut même pas se servir de cette 
langue dans les affaires importantes : il trouvait ridicule 
d'apprendre la langue d’un peuple esclave (2). Plutarque 
déplore, — aurait-il pu ne pas le faire >? — que Marius 
n'ait pas sacrifié aux Grâces et aux Muses grecques : si 
Marius se fût délecté des lettres et de la civilisation grecque 
«il n'aurait pas terminé les belles actions de sa vie par la 
fin la plus honteuse; et sa colère, son ambition déplacée, 
son insatiable avarice, ne l’auraient pas jeté dans une vieil- 
lesse féroce qu'il souilla par les plus grandes cruautés » (3). 

Mais, qu'est-ce qu’une civilisation ? Et qu'est-ce que la 


(1) CicERON : De oratore, livre Il, chap. I et VII; De finibus, 
livre [, chap. IT, paragr. V. 

(2) PLUTARQUE : La vie de Marius, chap. II. 

(3) IDEM, ibid. 
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supériorité d'une civilisation ? Et, d’autre part, le degré 
d'élévation d’une civilisation n’est-il pas en rapport (peut- 
être l'effet) de la structure bio-psychique des hommes qui 
ont su créer la civilisation supérieure? (1). 


e) La segmentation, en classes, de toute société. — Les 
influences que le « social » peut avoir sur la langue, ne 
sont pas celles seulement qui la transforment ou en règlent 
le sort à travers les siècles ou à travers l’espace, de région 
à région. Il y en a d’autrés encore qui se font sentir, — 
nous l'avons déjà dit — et qui résultent du fait constant 
de la segmentation de toute société en classes. 

La différenciation de toute société en classes, ou groupes 
sociaux, les unes différentes des autres, porte avec elle 
des différenciations linguistiques, chaque classe ou chaque 
groupe ayant sa façon spéciale de sentir, de penser, de 
vivre, de s'occuper. C’est peut-être à cette différenciation 
sociale, dans ses rapports avec la langue, qu’on pourrait 
appliquer le mot de l’Epistole de Senèque à Lucilium : 
Talis hominibus oratio, qualis vita (le parler de l’homme 
est le reflet de la vie) (2). Il est vrai que Senèque faisait 
allusion ici au changement de mode de parler qui se vérifie 
dans une société lorsque les mœurs viennent à changer, car 
le mode de parler change, dit-il, avec les mœurs du siècle; 
mais ce qui est vrai lorsqu'on prend en considération les 
siècles ou les divers pays, l’est aussi lorsqu'on considère 
les différentes classes d’une société. Et nous disons : les 
différentes classes de la société, dans le sens le plus large 
du mot, à savoir que nous entendons par là les différents 
groupes de professions, ou classes professionnelles ; les 
différents groupes ayant chacun un degré déterminé de 
culture, ou classes supérieures, inférieures, moyennes, par 
culture; les diverses classes différant entre elles par le degré 


(1) Qu'est-ce qu’une civilisation? Qu'est ce que la supériorité d’une 
civilisation? Peut-on mesurer le degré de supériorité d’une civilisation ? 
Nous avons traité ces questions dans notre ouvrage : Les indices numé- 
riques de la civilisation et du progrès, Paris, 1922. 


(2) Epistola CXIV. 


« 
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de richesse: et celles enfin qui diffèrent entre elles du point 
de vue de la hiérarchie sociale, celle-ci étant indiquée soit 
par la profession ou par le degré qu’on occupe dans la 
profession, soit par la culture, soit par la richesse, soit par 
plusieurs de ces indices ou par tous à la fois. Or, chacune 
de ces classes ou chacun de ces groupes a son parler 
spécial. Le fait social, ou pour mieux dire, les catégories 
sociales : profession, degré de culture, richesse, hiérarchie, 
ont uné influence indéniable sur le mode de parler; mais 
ici aussi, nous ne voudrions pas oublier l’existence du 


problème : la profession, le degré de culture et de richesse, 


la position sociale, ne sont-ils pas des faits où l’«indivi- 
duel » joue un certain rôle, et même — dans certains cas 
et pour certains individus du moins — un rôle de tout 
premier ordre? (1). 

Il faut ajouter, enfin, que ces différents parlers spéciaux 
de groupe ou de classe, qui se produisent sur le tracé de 
la segmentation sociale, peuvent exercer, à leur tour, une 
certaine influence par la langue commune et générale, en 
lui apportant des modifications plus ou moins importantes. 


f) Le social, enfin, dans toutes ses formes. — Beaucoup 
d’autres catégories du social, encore, ont leur influence sur 
la langue — et sur les vicissitudes internes de la langue, 
tout particulièrement, — ainsi que sur les parlers spéciaux. 
Les « époques spéciales », certains grands événements 


(1) La position sociale est-elle due, en général, aux faits d'ordre 
mésologique ou bien à ceux d'ordre individuel (qualités bio-psychiques 


de l'individu} ? Nous nous permettons de renvoyer encore une fois le: 


lecteur à notre Anthropologie der nichtbesitzenden Klassen, Amsterdam- 
Leipzig, 1910, et à notre Antropologia delle classi povere, Milan, 1908, 
où nous croyons avoir donné la preuve objective (après avoir montré 
l’nfériorité bio-psychologique, en général, des classes sociales inférieures) 
de l’existence d'individus supérieurs dans les classes inférieures et d’indi- 
vidus inférieurs dans les classes supérieures, et avoir indiqué quel est le 
rôle que la sélection, les qualités bio-psychiques congénitales et le milieu 
exercent sur la formation de la position sociale des individus. Mais ceci 
a été encore approfondi, par nous, dans nos Schemi delle lezioni di 


demografia, 1° édit., Naples, 1922, Chap. H et V. 
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historiques, les guerres, le commerce et toute sorte de 
contact entre les peuples, la niode, et même les petits faits 
de la chronique, laissent leur empreinte sur la langue où 
collaborent, pour ainsi dire, dans la formation des parlers 
spéciaux. Nous verrons bientôt à l’œuvre, dans les parties 
de cet ouvrage qui vont suivre, toutes ces forces et tous ces 
facteurs. 


Pa 


Le fractionnement d’une langue, aussi bien en sens 
horizontal qu’en sens vertical, est un fait constant qui 
s’accomplit sous l'influence de l’«individuel» et des 
milieux. — Il est impossible qu’une langue reste immobile. 
Imaginez, pour un instant, que — sur un territoire donné 
— une langue uniforme soit répandue aussi unie et ferme 
que la surface polie d’un grand lac gelé; au bout de quel- 
que temps les «facteurs » dont nous avons parlé jusqu’à 
présent (facteurs individuels, géographiques, sociaux) agis- 
sant simultanément et presque invisiblement, la surface 
glacée sera brisée en des tronçons très divers les uns des 
autres. 

Ceci fait rappeler l’intéressante théorie dite du « frac- 
tionnement sur place des langues » qui s’oppose (sans la 
nier) à la théorie dite des «migrations des langues » (et 
des peuples). À savoir que, une langue commune, étant 
répandue sur une étendue très large de territoire, elle se 
fractionne sur place, de manière que les nouvelles forma- 
tions linguistiques se ressembleront entre elles (puis- 
qu’elles ont la même origine) sans que des migrations de 
peuples aient nécessairement eu lieu d’un endroit à l’autre, 
Le vieux traité de ]. Schmidt, avec sa « Wellentheorie », 
ou «théorie des ondes », avait déjà tâché de démontrer que 
les rapports réciproques entre les langues indo-européennes 
pouvaient précisément s’expliquer grâce au fractionnement 
sur place, sans recourir à l’hypothèse de migration d’un 
territoire à l’autre (1). 


(1) JOHANNES ScHMIDT : Die Vermwandtschaftsverhältnisse der 
indogermanischen Sprachen, Weimar, 1872. 
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Toute langue, par conséquent, doit nécessairement se 
fractionner sur place, aussi bien en sens horizontal qu'en 
sens vertical. Toute langue est nécessairement un réservoir 
perpétuel de parlers locaux et de parllers spéciaux, de ces 
parlers spéciaux auxquels les pages de notre livre sont tout 
particulièrement consacrées. 


X 
Fr 


Le « langage » (langues, parlers spéciaux) est donc la 
résultante d’un ensemble de forces (faits) très diverses. 
— En dernière analyse, donc, le « langage », dans son 
origine, dans son développement et dans sa structure, est 
le résultat (de causis languae, aurait dit Scaliger) d'un 
ensemble de faits les plus divers : de faits d'ordre indivi- 
duel et de faits d'ordre mésologique (milieu géographique, 
milieu social). Il peut être considéré comme la résultante 
de forces nombreuses, bio-psychiques, géographiques, 
sociales, agissant simultanément. Ici encore il faut répéter 
ce qu'écrivait John Stuart Mill à propos des faits concer- 
nant la structure et les activités des sociétés humaines : 
« I n'y a pas de cause unique, mais pluralité de causes, 
mélange des effets et interférence de causes entre elles ». 
Il repoussait, pour cela, ces « théories géométriques » qui 
font résulter les faits de l’action d’une seule cause, théories 
géométriques parce qu'elles ont la simplicité et la régula- 
rité schématique d’une figure de géométrie (1). 

C’est‘ ainsi, d’ailleurs que des sociologues tels que 
Spencer, ont proposé d'étudier les faits concernant la 
structure et la vie des sociétés (facteurs endogènes, facteurs 
exogènes, de Spencer) et c'est de même que l'Ecole ita- 
lienne d’Anthropologie criminelle, ou de Criminologie, a 
proposé d'étudier la criminalité (facteurs individuels, fac- 
teurs géographiques, facteurs sociaux ; Lombroso, Ferri, 
Garofalo, et d’autres), ou le suicide (Morselli), ou la 


(1) JoHN STuART MiLL : Svstème de logique, édit. française en 
deux vol., Paris, 1866, livre VI, chap. VIII; IDEM, ibid., livre III, 
chap. X. 
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génialité (Lombroso), ou le type et le degré de civilisation 
et la structure des hiérarchies sociales (Niceforo) (1). La 
formation des langues et des parlers spéciaux, de même, . 
et leurs transformations, se sont accomplies et s’accomplis- 
sent en fonction des qualités psychiques des hommes — 
très diverses d'homme à homme et de groupe à groupe, 
— en même temps que de circonstances naturelles et 
sociales, d'autre part, très diverses à travers le temps, 
l’espace et les groupes sociaux. 

Nous pensons, cependant, que la conception que nous 
venons de mentionner, présentant les faits comme la 
résultante des forces d'ordre divers (endogènes, exogènes), 
dont il faut étudier la direction et le poids, ne peut amener 
qu à une première approximation; il est nécessaire, pour 
ainsi dire, de compléter le schéma sus-indiqué par deux 
sortes, encore, de règles à ne jamais oublier : a) chacune 
des forces qu’on a considérées isolément dans un premier 
moment, peut se trouver en réalité sous l'influence des 
autres forces, qu’on a aussi étudiées isolément, et elle peut 
même réagir sur elles, de manière qu’il y a interaction de 
forces: la « résultante » elle-même peut réagir sur les forces 
composantes; b) il est donc nécessaire ou utile de substituer 
au mot et à l’idée de cause (force, faits exerçant une 
influence) le mot et l’idée de rapport, ainsi que nous aurons 
encore l’occasion de le dire, ou le mot et l’idée de corré- 
lation. 

À ce propos, il nous plait d'indiquer que notre point 
de vue, sur lequel nous avons toujours insisté depuis nos 
premières études sur les parlers spéciaux est le même qui 
vient d’être repris — en ce qui concerne la pluralité des 
« causes » (ou des rapports, ou des corrélations) dans son 
discours d'ouverture à la nouvelle chaire de philologie 
générale de l’Université d'Utrecht par J. Schrijnen. « [] me 
semble, a-t-il dit, qu’on a eu la tendance, au cours des 


(1) Voyez, en ce qui concerne l'étude de la criminalité (l’homme, le 
milieu géographique, le milieu social), notre livre : Guya para el estudio 
de la criminologia, Madrid, 1903 ; et le dernier chapitre de notre ouvrage : 


Die Kriminalpolizei und ihre Hilfswissenschaften, Berlin, 1909. 
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dernières années, à envisager la philologie trop exclusive- 
ment soit du seul point de vue psychologique, soit du seul 
point de vue sociologique... Une langue n’est pas unique- 
ment sociale, ni uniquement psychologique; elle est socio- 
psychologique » (1). 

Passons maintenant — tout en restant dans les limites 
de notre thème : le «langage » est-il un fait individuel ou 
social ? —— passons maintenant à l’examen rapide de ce 
qu'est « le génie d’une langue ». 


(A suivre.) 


(1) J. SCHRIJNEN : T'aal en Kultuur, Utrecht, 1921, résumé dans 
la Revue de l’Institut de Sociologie, Bruxelles, novembre 1921. 
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&ciences bio-psychologiques 


Psychologie de l'éducation esthéti- 
que de l’enfant, notamment de la 
différence entre le jeu et l'art. 


L'enfant cherche ses guides, c'est un fait, écrit P.-A. LASCARIS dans 
son livre sur L'éducation esthétique de l'enfant (Paris, Alcan, 1928, 508 p., 
50 fr.); ceux qui sont appelés à le guider ne voient pas clair, c'est un 
second fait : « Ecroulements, révoltes, tâtonnements, retours, recherches, 
réalisations partielles, tout cela constitue un chaos à travers lequel on croi- 
rait voir poindre d'ici et de là certaines lueurs. » Il s'agissait, pour l'auteur, 
de démèêler d’abord les causes qui ont fait surgir à nouveau le problème 
de l'éducation esthétique; on ne pouvait les trouver qu'en faisant la 
critique de l'éducation actuelle et en remontant aux sources de tous les 
courants qui ont contribué à former le mouvement contemporain. Une 
fois cette tâche achevée, il fallait aborder la question par son côté purement 
psychologique pour arriver à une solution pratique fondée sur ces multi- 
ples données : 


1° Les erreurs du présent eë& du passé; 

2 Les exigences du passé, du présent et de l’avenir; 

3° La nature psychologique de l’enfant; 

4° La nature psychologique de l’art. 

L'auteur étudie successivement les points suivants : L'enfant artiste 
(Les dispositions esthétiques de l'enfant; les modalités des dispositions 
esthétiques : a) La création : I. Le jeu, II. Les formes du jeu, III. L'art 
et le jeu; b) Le plaisir esthétique : I, Le sentiment de la nature, II. L'ap- 
préciation dans l'art); L'éducation esthétique de l'enfant (Le problème 
du « style » en éducation; les conditions générales de l'éducation esthé- 
tique : a) Les principes directeurs; b) Le milieu : L’esthétique scolaire, 
l'esthétique du foyer, l'esthétique des villes, l'éducation des parents et 
des maîtres, la beauté de l'enfant; les conditions particulières de l'édu- 
cation esthétique : l'éducation sensorielle; les formes de l'éducation 
esthétique : a) ILa culture du geste, b) Les travaux manuels, c) L'éducation 
musicale, d) L'enseignement du modelage et du dessin, e) La culture 
littéraire). 

Mme LASCARIS déclare que la comparaison entre l'art et le jeu lui a 
paru nécessaire et possible. Elle lui permet de comparer l'enfant à 
l'artiste et de mieux spécifier le caractère et le mécanisme de son 
imagination. 

« iLe besoin social d'emprise sur le temps, qui transposé de la 
continuité de l’action à la continuité du résultat, du sujet à l'objet, vise 
à incorporer la durée dans l'œuvre et concourt ainsi à l'élaboration de 
la forme, nous a paru constituer une des oppositions les plus marquantes 
entre l'art et le jeu. Grâce à l'amour de l’œuvre, le symbolisme fugitif du 
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jeu devient un symbolisme fixe à éléments mnémoniques. La conscience 
grandissante de l’artificiel, la recherche conventionnelle du naturel ou le 
changement de signe ‘dans les phénomènes psychologiques nous ont semblé 
également opposer l'art et le jeu. En abordant ensuite la question de la 
réalisation technique, nous avons été amenés à comparer chez le sujet 
agissant, chez l'enfant et l'artiste, le processus qui rend compte du 
passage du contenu à la forme. Nous avons distingué ainsi dans l’ima- 
gination enfantine un premier caractère négatif : sa non-spécificité, et 
dans l’ensemble des dispositions naturelles de l'enfant certaines des condi- 
tions favorables et nécessaires à la production artistique. Nous sommes 
arrivés, en d’autres termes, à la conception d'un type indifférencié moyen 
et normal, acteur, poète et manutencier, qui, en dépit d’une parenté 
de nature avec l'artiste, péche par absence de forme plutôt que par 
excès de contenu. (Créateur souvent habile, au geste adapté, mais artiste 
trop inconscient, l’enfant subit la loi de son imagination. Incapable de 
saisir la règle de son travail, il ne sait ni le parfaire, ni le refaire. 

» ‘Tel que l'enfant nous apparut dans son jeu, tel il se montra par 
son attitude vis-à-vis de la nature et par le caractère de son jugement. 
Vis-ä-vis de la nature son attitude oscille entre le bien-être organique et 
un symwbolisme moétique, qui voit dans la nature des intentions et des 
actions plus que des états d'âme. Elle oscille encore dans son jugement 
entre la forme naive et la forme consciente, qui prend aussi le caractère 
de compromission sociale et où l'influence normative du milieu et de la 
pratique des arts est très apparente. 

» En résumé, toujours acteur, l'enfant peut être considéré comme un 
type mixte chez qui le mode de variation des intérêts semble être régi 
par trois lois : 


» 4° La loi de la prédominance alternante des phénomènes psycho- 
logiques ; 

» 20 La loi de survivance; 

» 3 La loi de régression. 


» Dans quelle mesure pouvions-nous de ces conclusions tirer des 
conséquences pratiques? Dans la mesure où l'adulte, qui est un être 
à adaptabilité décroissante, est capable d’abstraction, et l'enfant, qui est 
est un être à adaptabilité croissante, est capable d'imétation consciente. Car 
les faits créent leur propre déterminisme. Et l'éducation qui est un 
procédé d'adaptation tend à dépasser son principe, en mettant le nouveau 
en conflit avec l’ancien. L'art de même, dont les principes tiennent dans 
la nature humaine, se crée des règles qui ne sont pas dans la nature. 
Pour les comprendre, il faut avoir atteint un certain degré d'artifice. 

» L'opposition entre l'enfant et l'adulte, leur rencontre sur le terrain 
social revêtaient une forme nouvelle. Elles nous conduisaient à considérer 
le rapport de l'invention et de l’imitation sous les espèces de la maturation 
et de l'apprentissage. 

» Mais le problème de l'éducation esthétique prenait aussi un caractère 
de généralité et d'initiation technique dont il fallait préciser les conditions 
générales et les conditions particulières. L'action libératrice ou inhibitrice 
des constituants physiques et moraux du milieu sur l'enfant, le rôle de 
l'espace et du temps en éducation nous ont paru mériter une attention 
spéciale. ILa santé de l'enfant, forme animale de sa beauté, demande 
un cadre de vie riche en éléments physiques, un rythme de vie calme. 
L'ensemble de son témpérament exige l'application d'un plan de vie 
à côté de la transmission d'une technique de travail; et vu le caractère 
d'indifférenciation mentale de l'enfant, la compénétration des disciplines. 
L'éducation esthétique de l'enfant ne peut être réalisée en dehors de 
l'éducation esthétique des parents et des maîtres. » (pp. 487 à 489.) 
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(Ethnologie 


La distribution des populations hu- 
maines suivant l'influence du mi- 
lieu. 


Une des thèses essentielles de l'ouvrage de GRIFFITH TAYLOR, profes- 
seur à l'Université de Sydney, Environment and Race (Oxford University 
Press, London, Humphrey Milford, 1927, 354 p., grav. et cartes, 21 sh.), 
consiste à montrer que l'homme, du fait qu'il est soumis aux mêmes 
lois que les autres animaux, a évolué et s’est répandu en réagissant 
vis-à-vis des mêmes stimuli, de telle sorte qu'à ce point de vue la distri- 
bution des types ethniques reflète l'histoire raciale dans un sens 
quasiment opposé à celle que l'on a enseignée au cours du XIX® siècle. 
Les anciens manuels nous avaient appris que les centres de l'évolution 
humaine se trouvaient dans les régions où les races les plus primitives 
sont aujourd'hui placées. L'Afrique centrale et l'Australie étaient alors 
« les berceaux » de la race humaine. La nouvelle ethnologie enseigne que 
les races les plus primitives se trouvent aussi loin que possible du centre 
d'évolution des races humaines. La survivance des plus aptes s'est 
constatée au cours des siècles, mais elle peut s'exprimer plus justement 
en ce qui concerne l'homme en disant que « le plus faible est acculé à 
la muraille ». Les peuples les plus aptes se développent et survivent dans 
les régions les plus stimulantes, c'est-à-dire là où la vie n'est pas assez 
dure pour étouffer le développement intellectuel et pas assez facile pour 
favoriser la paresse et le défaut d'initiative. Les moins aptes sont 
définitivement refoulés dans les déserts, les jungles tropicales, les âpres 
montagnes. Comme ce refoulement a toujours lieu, nous devons nous 
attendre à trouver (et en fait nous trouvons) qu'il y à quelques peuples 
primitifs vivant toujours dans des pays attrayants, mais à la condition 
qu'ils se trouvent très éloignés des berceaux ou des centres d'évolution et 
que les races mieux douées ne puissent les atteindre. Ges peuples primitifs 
sont voués à l'extinction (Tasmanie, indigènes de l'Etat de Victoria et de la 
Nouvelle-Galles du Sud). 

La distribution des populations humaines dépendant en grande partie 
du milieu, il a paru logique à l'auteur de commencer son étude par un 
aperçu général du monde. Il y montre que l'Asie peut être considérée 
comme la région centrale à laquelle se rattachent trois grandes péninsules ! 
celles de l'Eurafrique, de l'Australasie et de l'Amérique. Dans l'histoire 
des migrations, l'auteur relève deux périodes : la période précolombienne 
et celle des migrations modernes. Un chapitre particulier est réservé à 
l'Australie. 

Quelle que soit la région étudiée, Afrique, Europe, Australie ou Amé- 
rique, remarque TayLor, on constate que les plus grandes migrations 
ont toujours eu leur point de départ en Asie. Le caractère prédominant de 
son ethnologie est la solide masse de peuples au crâne large (platycépha- 
les) en Asie centrale et orientale. Ils ont enfoncé un coin important en 
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Europe, où ils sont représentés par les peuples européens de race alpine. 
Un autre jet descend le couloir des migrations le long de la côte occiden- 
tale des Amériques. Un troisième pénètre du sud de la Chine dans les 
Indes orientales. Tout le long des frontières de ces peuples au crâne large, 
nous trouvons une ceinture fragmentée de populations dolichocéphales. Au 
sud, elle s'étend des Alpes à travers le Caucase et l'Himalaya jusqu'aux 
îles de l'Indonésie et de la Mélanésie. 

Dans le chapitre consacré à l'Amérique, l’auteur défend cette thèse 
que la plupart des aborigènes sont plus étroitement apparentés aux 
Européens occidentaux qu'aux Mongols typiques de l'Asie. En fait ils 
représentent les restes de populations qui ont un jour accupé les côtes 
orientales de l’Eurasie, exactement comme leurs congénères occupent 
encore les côtes orientales du même continent. 

TAYLOR arrive à cette conclusion que les peuples septentrionaux de 
l'Inde sont apparentés aux peuples européens. Mais ceci n’est pas assez. 
11 faut prolonger cette zone de façon à y faire entrer non seulement bien 
des populations de la Birmanie, de la Chine du Sud et de l'Indonésie, 
mais aussi plusieurs peuplades des îles mélanésiennes. En outre, les 
populations polynésiennes sont apparentées aux alpins d'Europe et doivent 
ôtre rattachées à un grand nombre d’amérindiens sur le continent américain. 
En d’autres termes, les peuples et le milieu de chaque continent doivent 
être traités comme l'ont été ceux de l'Europe, et nous constatons que des 
zones exactement comparables s'y retrouvent. Il résulte de tout cela 
une supériorité pour les populations à tête large qui vivent ou ont vécu en 
dernier lieu dans les aires centrales de l'Asie, le berceau des peuples 
du monde. Les grandes migrations ont été poussées hors d’Asie en quatre 
grandes vagues durant le million d'années que dure la période post- 
pliocène. On peut les expliquer par les envahissements des glaces polaires 
qui se sont produits au cours de la même période. Aucune autre explication 
ne peut rendre aussi bien compte du mécanisme de ces migrations. 


Etude des civilisations dans les cir- 
constances du milieu qui les ont 
favorisées ou retardées 


Le problème le plus important de la géographie humaine, écrit ELLS- 
WORTH HUNTINGTON dans son livre The Human Habitat (New-York, D. 
Van Nostrand, 197, 293 p., 3 doll.), est celui qui consiste à déterminer 
le degré du progrès dans les différentes parties du monde. Dans quelle 
mesure le progrès dépend-il des conditions géographiques, si l'on entend 
par progrès une augmentation de la capadité de dominer les forces de 
la nature (définition acceptable, dit-il, parce que le contrôle de la nature 
est aujourd'hui l'aspect dominant du progrès humain) ? Si l'on compare une 
carte climatérique à une carte du progrès telle que celle que HUNTINGTON 
reproduit p. 44f et à d'autres cartes, on verra que la carte du climat se 
rapproche plus de celle du progrès que de toute autre. Pour dresser 
cette carte climatérique, il faut d'abord déterminer dans quelle mesure 
le climat influence la santé et l'énergie de la population. Geci a été fait 
en partie à l'aide de recherches portant sur la vitesse et l'exactitude avec 
lesquelles le travail manuel dans les fabriques et le travail intellectuel 
dans les écoles sont exécutés dans des conditions différant quant à la 
température. Il existe d’autres procédés. Plus exactement ces recherches 
ont été effectuées, plus profondément elles s'accordent à montrer que 
l’homme ressemble aux autres animaux. Dans certaines conditions optima, 
ses capacités physiques et morales vont au maximum, son initiative est 
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au plus haut degré et sa capacité de résister à la maladie atteint aussi le 
point culminant. A cet effet, le climat doit présenter les caractères sui- 
vants : une certaine opposition entre l'été et l'hiver (sans excéder 65° en 
été ni tomber plus bas que 40° en hiver). C'est la température à laquelle 
la race blanche montre son maximum d'activité. Il doit y avoir de la pluie 
en toute saison, de sorte que l'air soit le plus souvent modérément humide. 
Le temps doit être variable. Comme on à pu l'observer chez les étudiants 
et les ouvriers, si la température d'une journée est la même que celle 
de la journée précédente, le travail n'est plus aussi bon. HUNTINGTON 
s'étend longuement sur ce point. 

La civilisation des peuples pêcheurs et chasseurs vivant de bêtes 
sauvages occupe encore de vastes régions, mais seulement quand le 
climat est trop froid, trop sec ou trop chaud et trop humide pour 
permettre un autre genre de vie, sauf la pêche ou l'exploitation des 
mines. Le nomadisme pastoral dépend aussi des animaux, mais il s'agit 
ici d'animaux domestiqués. Il se montre dans de vastes régions où le 
climat permet aux herbes de pousser en abondance, mais est trop froid 
ou trop chaud pour l'agriculture, sauf dans des oasis. Ce type de culture 
exige de fréquentes migrations et oblige la population à demeurer à un 
stade inférieur. Egalement fatal au progrès est le mode de vie tropical 
caractérisé par la houe et la culture des arbres et dans lequel l'homme 
dépend de la récolte de certains fruits ou de certaines racines. Ce type 
recouvre aussi de vastes étendues; ce dernier et le précédent, en y 
comprenant les régions inhabitées, occupent les deux tiers de la surface 
du globe. Viennent ensuite les civilisations basées sur les céréales, le millet, 
le blé, le riz, le froment. Les cultivateurs de riz l'emportent sur les autres 
peuples tropicaux; ceux qui cultivaient le blé dans l'Amérique pré-colom- 
bienne l'ont emporté aussi sur les autres peuples du même continent 
jusqu'à l’arrivée des blancs. Les mangeurs de millet n'ont jamais rien 
fait qui pût les hausser sur l'échelle de la civilisation. La civilisation du 
froment l'emporte sur toutes les autres. HUNTINGTON examine encore beau- 
coup d’autres facteurs qui ont fait de la civilisation européenne ce qu'elle 
est. 

On notera encore un chapitre sur l'opposition entre la Chine et le 
Japon (pp. 166 à 18). 


Les primitifs actuels sont-ils en état 
de régression ou sont-ils restés pri- 
mitifs ? 


LOUIS GERMAIN à publié, à titre posthume, un grand ouvrage de 
JACQUES DE MORGAN sur La préhistoire orientale (Paris, librairie orientaliste 
Paul Geuthner, tome I, Généralités, 192%, 33 p.; tome Il, L'Egypte et 
l'Afrique du Nord, 1926, 438 p.; tome III, L’Asie antérieure, 1927, 458 p.,; 
300 fr. les 3 vol.). Nous nous bornerons à noter certains points des 
nombreuses questions qu'étudie ce vaste ouvrage. 

Les primitifs actuels sont-ils en état de régression ou sont-ils restés 
primitifs ? Quelques ethnologues pensent que, chez les peuplades primitives 
d'aujourd'hui, il y a régression, décadence de mœurs et de connaissances 
jadis plus élevées. « Cette hypothèse n'est pas soutenable, déclare DE Mor- 
GAN, tout d'abord parce que, s'il en était ainsi, nous trouverions les traces 
de cette culture plus élevée, ensuite parce que tous les exemples de régres- 
sion qui nous sont fournis par l'histoire, et ils sont nombreux, ne témoig- 
gnent pas de l'oubli des notions nécessaires à la vie, enfin parce que les 
industries préhistoriques successives montrent toutes la progression et non 
le recul. 
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» Si nous envisageons l'expansion de la civilisation gréco-latine, 
celle même des conceptions philosophiques et morales, nous voyons que 
les divers peuples, en assimilant ces principes à leurs tendances ances- 
trales, ont donné naissance à une foule de variétés dans l'application 
de ces mêmes principes, et que ces variétés sont imposées par la mentalité 
des divers groupes humains. 

» Les faits que nous constatons chez les peuples civilisés, nos contem- 
porains, nous obligent à constater une très grande inégalité de la puissance 
assimilatrice chez les divers groupes et, par suite, à considérer que 
l'humanité, bien des milliers d'années avant nous, était déjà composée 
de groupes très inégaux, quant à leurs facultés de progression. - 

» Cet état d'esprit des divers groupes humains, cette inégalité des 
aptitudes, que nous constaterons en étudiant les divers éléments de la 
population primitive orientale, expliquent bien des faits qui, sans cela, 
demeureraient incompréhensibles. Nous verrons que les Asiatiques, les 
gens de parler sémitique et, plus tard, ceux de langage indo-européen, 
étaient doués de différentes manières, et que c'est du mélange de ces 
éléments qu'est sortie la civilisation, sous une foule de formes différentes. 

» La préhistoire se confond intimement avec l'ethnographie; car on 
doit entendre par préhistoriques toutes les civilisations dans lesquelles 
le peuple envisagé ne possédait pas l'écriture, c'est-à-dire les moyens de 
rédiger et par là même de conserver ses propres annales. La culture 
hétéenne, celle des Etrusques, celle des Mexicains pré-colombiens sont des 
civilisations historiques, dont nous ne savons pas encore déchiffrer les 
annales; mais la vie des Polynésiens, des Sibèriens, des nègres de l'Afrique 
centrale appartient à la préhistoire, bien que ces peuplades soient nos 
contemporaines. » (Tome I, pp. III-IV.) 

J. DE MORGAN reproche aux préhistoriens leur ignorance de l’ethno- 
graphie des peuples primitifs vivant de nos jours. « Quand on 
se trouve en présence des ruines d’une civilisation, la première pensée 
qui doit venir à l'esprit est de comparer les documents archéologiques 
avec ceux fournis par les tribus modernes vivant dans des conditions 
analogues à celles dans lesquelles se trouvaient les peuplades, aujourd'hui 
disparues, qu'on envisage. » C'est pour cela que l’auteur traite longuement 
des Kamtchadales comparés aux Magdaléniens. 

Que pourront laisser à la postérité les primitifs qui vivent encore 
de nos jours? J. DE MORGAN à aussi examiné cette question qu'il tient 
pour capitale : « Certaines peuplades livreront si peu de chose qu'elles 
passeraient inaperçues si elles n'étaient pas nos contemporaines, alors que 
d’autres infiniment plus évoluées au point de vue de leur outillage sont 
très inférieures, quant à leur culture intellectuelle. 

» Comment peut-on, dans de telles conditions, se baser sur quelques 
formes semblables pour mettre en mouvement des peuplades, parfois 
fort éloignées les unes des autres, et déclarer qu'elles ont joui de la 
même eulture ? 

» La moindre des différences dans les formes de ces industries peut 
avoir d’incaleulables conséquences; par exemple, on a voulu voir une 
parenté, sinon ethnique au moins d'usage, entre les paléolithiques (sensu 
stricto) du nord de l'Afrique et de l'Egypte, et ceux de l'occident 
européen, et l’on n'a pas hésité à proposer des concordances chronologiques 
entre ces diverses industries de types analogues. Mais en Algérie orientale, 
en Tunisie et en Egypte, à l'armement des hommes paléolithiques, composé 
de formes européennes, il faut joindre les pointes de silhouette solutréenne, 
complètement inconnues dans nos régions. Il y avait donc des différences 


notables entre le mode de vie des Orientaux et celui des Occidentaux. » 
(Tome I, p. 1x.) 


y — 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 643 


De la similitude des conceptions 
chez des peuples privés de tous 
rapports entre eux. 

Quand on lit les récits des voyageurs chez les populations primitives, 
écrit DE MORGAN, on est surpris de voir que des tribus peuvent vivre 
côte à côte, se toucher par leurs territoires et, cependant, différer par 
la langue, l'armement, les ustensiles et les usages : « Cette remarque 
peut être faite pour les populations du nord-est de la Sibérie : Kamtcha- 
dales, Toungouses, Koréki, Tehoukes, Kouriles, ete. pour les Indiens 
du Haut-Amazone, des Guyanes. J'ai fait la même constatation dans la 
presqu'île de Malacca pour les Sakayes et les Seumang et, dans nos 
gisements des industries de la pierre, on retrouve des traces évidentes 
du même fait; c'est ce que me faisait remarquer M. de Villeneuve à propos 
de la caverne de Monaco dont l'industrie est si différente de celle des 
grottes de Menton, bien que toutes deux soient contemporaines et très 
différentes de ce qu'on rencontre dans le centre et le sud-ouest de la 
France. Cette observation mérite grande considération; car si, dans un 
espace aussi réduit qu'est la Gaule, on trouve des caractères régionaux, 
que doit-on penser des stations éloignées du centre considéré comme 
typique, ne doit-on pas, a priori, rejeter toute idée de parenté et de 
relations entre tribus et mettre les similitudes sur le compte de besoins 
semblables ? £ 

» Guidés par les mêmes nécessités, les hommes, quoi qu'ils fussent 
indépendants les uns des autres, ont eu les mêmes pensées; le progrès 
n'a qu'une voie où fatalement l'humanité est obligée de s'engager et 
qu'elle est contrainte de suivre, quels que soient les lieux, quels que 
soient les temps. Dès lors, il devient contraire aux lois de l’évolution des 
industries de chercher, sauf dans des cas bien définis, l’expansion d'un 
usage, d’une pensée, d’un instrument, dans sa propagation par influence, 
par contact des peuples entre eux, surtout quand il s’agit d'idées simples. 

» Les préhistoriens se sont évertués à trouver les voies de propagation 
des industries en partant du principe, faux dans bien des cas, du 
foyer unique. » (Tome I, pp. 341-312.) 

J. DE MORGAN montre jusqu'où peuvent aller les similitudes de 
conceptions de tout genre, chez des peuples privés de tous rapports entre 
eux, que le voisinage, le contact même des tribus n’entraîne pas forcément 
la transmission des idées du groupe humain le plus cultivé à celui qui 
l'est moins, que dans chaque province de l'habitat de notre race, les 
mêmes besoins ont amené les mêmes usages. Pourquoi chercher à 
expliquer par des déplacements de populations, des faits aussi naturels 
que l'invention de quelques formes d'instruments voulues par l'ambiance, 
par les conditions naturelles de la vie? 

« Certes, dit l’auteur, il est loin de mon esprit de refuser aux 
migrations leur pouvoir propagateur; mais j'estime qu'il ne faut pas 
« voir au cours des temps préhistoriques des tribus sans cesse en 
» mouvement », qu'il faut faire une très large part, non seulement aux 
exigences locales, mais à cette grande loi de l'évolution que nous montre 
la comparaison des civilisations du vieux monde avec celles du nouveau, 
tout en tenant compte du rôle que, dans certains cas, ont certainement 
joué les migrations. » (Tome I, p. 313.) 


Sur l'habitat primitif de l'humanité. 


En ce qui concerne l'habitat primitif de l'humanité, J. DE MORGAN 
montre que l'homme a vécu en Sibérie alors que cette vaste région ne 
possédait aucun moyen de communiquer avec les autres parties des 
continents habités ‘: « Son installation dans le nord de l’Asie est donc 
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antérieure à la fermeture des communications, à moins qu'il soit né 
dans la Sibérie même. (Or, cette fermeture des communications est 
prodigieusement ancienne, car les phénomènes glaciaires ont occupé 
une partie des temps pliocènes, temps au cours desquels leur intensité 
dépasse celle du pléistocène, ces derniers n'étant que la suite, la fin 
des premiers. 

» Au pliocène, l'homme, s'il a existé, n’était certainement encore 
qu'un hominien très primitif. Nous nous trouvons donc en face d'un 
dilemme de la plus haute importance au point de vue des origines 
humaines, si l'on ne découvre pas, un jour, une voie d'accès de la 
Sibérie au cours des temps glaciaires, découverte qui paraît être bien peu 
probable. 

» Nous nous trouvons done soit en présence d'une humanité post- 
glaciaire descendant d’hominiens tertiaires, soit en face d'une création 
locale entraînant, comme conséquence, non seulement la pluralité des 
espèces humaines, mais aussi celle des centres d'apparition du genre 
Homo; les caractères physiques des tribus qui, lors de l'ouverture de 
la porte aralo-caspienne, ont commencé leur exode, paraissent être en 
faveur de cette seconde opinion. » (Tome III, p. 379.) 

« Nous n'avons aucune donnée, ajoute DE MORGAN, sur ce qu'étaient, 
au point de vue ethnique et linguistique, les premières vagues humaines 
qui sont sorties de la Sibérie; peut-être ce flot a-t-il colonisé une 
partie de l'Asie antérieure, peut-être renfermait-il des gens de parler 
anaryen ou vaguement apparenté au groupe indo-européen; mais il est 
à peu près démontré que, parmi ces vagues très anciennes, paraissent 
bientôt des hommes de langue aryenne qu'on peut, sans trop grands 
risques d'erreur, confondre, pour une bonne part, avec le type brachy- 
céphale, jusqu'alors inconnu Gans l'Occident. » (Tome III, p. 381.) 

« Les flots de langue aryenne n'ont pas seulement recouvert l'Europe 
centrale, nordique et occidentale, certaines de leurs branches, de pouvoir 
colonisateur variable, se sont étendues vers l'Orient méditerranéen; c'est 
ainsi qu'est né le monde hellénique, avec ses diverses phases; que se 
sont peuplées, au détriment des Asiatiques, certaines parties de l'Asie 
mineure, du monde égéen, des îles de la Méditerranée orientale; que 
l'Iran à été conquis sur la nature par les Mèdes et les Perses, peut-être 
aussi par des vagues indo-européennes plus anciennes que ces deux 
peuples historiques; que l'Afghanistan et le nord de l'Inde se sont 
peuplés d'Aryens, ou tout au moins d'aryanisés par le langage; que 
Jes Dravidiens de la péninsule hindoue ont été chassés vers le sud; que des 
tribus plus primitives encore se sont réfugiées dans les montagnes, où 
certains de leurs descendants vivent encore de nos jours. » (Tome Il, 
pp. 381-382.) À 


Du refoulement de certaines im- 
pulsions (complexe d'Œdipe) dans 
es sociétés patriarcales du type 
européen et les sociétés primitives. 

Je n'ai jamais été un adepte de la pratique psycho-analytique, déclare 
BRONISLAW MALINOWSKI dans son livre Sex and Repression in savage 
Sociely (London, Kegan Paul Trench Trübner Co., 1927, 285 D... 10:sh-68d0; 
n' un adhérent de la théorie freudienne, mais bien que je supporte avec 
impatience ses prétentions exorbitantes, ses arguments chaotiques et sa 
terminologie embrouillée, je lui dois beaucoup de reconnaissance pour 
le stimulant qu'elle procure et pour la lumière qu'elle jette sur certains 
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aspects de la psychologie humaine. Elle nous a forcés à envisager le 
côté non officiel de la vie des hommes, celui qu'on n'avoue pas. En 
traitant ouvertement des questions sexuelles, la psychanalyse a fourni une 
contribution importante à la science. 

En étudiant la vie de communautés mélanésiennes, l’auteur s'est trouvé 
amené à rechercher comment le complexe d'OEdipe et d'autres manifes- 
tations de l'inconscient pouvaient se manifester dans une communauté 
matriarcale. Les observations qu'il a faites sur ce complexe chez les 
Mélanésiens constituent, écrit-il, la première application de la doctrine 
psycho-analytique à l'étude de la vie des sauvages. 

Dans la première partie de son ouvrage, MALINOWSKkI défend ses vues 
personnelles au sujet des origines de la civilisation et fait un tableau 
des changements survenus dans la nature animale de l'homme sous 
l'influence des conditions anormales que la civilisation lui à imposées. 
Plus spécialement, il essaie de montrer que les répressions de l'instinct 
ont dû constituer en quelque sorte des sous-produits dans la création de la 
civilisation. Il aboutit à cette conclusion que si le complexe d'OEdipe est, 
pour le freudien, la source de toute la civilisation, ce n’est à ses yeux 
qu'un produit accessoire, non pas un principe de création, mais un 
« malajustement ». Ce complexe, ce système d'attitudes typiques dans 
notre société patriarcale, s'élabore au cours de la première enfance, de 
sorte que quand le garçon atteint l'âge de cinq ou six ans, ses attitudes 
sont bien formées, sinon définitivement établies. Et ces attitudes com- 
prennent déjà un certain nombre d'éléments de désir refoulé. Dans la 
société matrilinéaire, à ce stade, bien que l'enfant ait développé des 
sentiments bien définis vis-à-vis de son père et de sa mère, il n'y a en 
lui pas de refoulement, pas de négation, pas de désirs frustrés. La dispo- 
sition sociale de la descendance matrilinéaire des Trotriandais est en har- 
monie pour ainsi dire complète avec le processus biologique du développe- 
ment, tandis que l'institution du droit paternel, tel qu'il existe dans notre 
société, contrarie et refoule un certain nombre d’impulsions et d'inclina- 
tions naturelles. Chez les primitifs, aucune forme d’attachement pour la 
mère n’est refoulée ni interdite. L'’attitude du père n'est pas comme chez 
nous celle d’un rival, mais celle d'un ami et d’un auxiliaire. « Au moment 
où nos pères se rendent si agréables en s'absentant totalement de la 
chambre des enfants, le père trobriandais est lui-même une nurse, puis 
un compagnon. L’attitude des primitifs met obstacle à la naissance de la 
curiosité sexuelle, si précoce chez nous. » (V. pp. 78 et suiv.) Dans la 
seconde partie de cet ouvrage, MALINOWSKI recherche si le complexe 
matrilinéaire exerce sur la tradition et l’organisation sociale une influence 
différente de celle du complexe d'OEdipe (inceste entre frères et sœurs, 
hostilité entre frères, entre neveu et oncle maternel). 


Origines et attributions primitives 
des Trois. 


L'ouvrage que A. M. HocarT a écrit sous le titre Æingship (Oxford 
University Press, London : Humphrey Milford, 1927, 250 p. 12 sh. 6 d.) a 
pour objet l'étude du développement et des ramifications d’un système 
d'idées qu'on peut exprimer le plus convenablement par l'expression 
« royauté divine ». La plus ancienne religion connue est une croyance en 
la divinité des rois. (Ce n'est peut-être pas nécessairement la plus 
primitive, dit l’auteur, mais dans les plus anciennes traditions connues, 
l'homme se montre à nous comme adorant des dieux et leurs représentants 
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sur la terre, les rois. Ce serait une erreur d'attribuer aux fondateurs 
de la royauté, dans ses formes les plus anciennes, les sentiments de 
siècles plus récents, ou de chercher dans l'amour du grandiose l'origine 
des dieux ou des rois. Nous avons des raisons de croire qu'à l'origine 
les dieux étaient tout à fait impersonnels, plus utiles qu'impressionnants. 
Nous pouvons croire aussi que les premiers prêtres-rois n'étaient pas 
imbus d’une grande majesté : prosaïques, parfois grotesques, leurs 
fonctions consistaient surtout à assurer la nourriture et le développement 
de la population. (Le sang royal a pris plus d'éclat par la suite, pour des 
raisons connues. Il y a eu là un processus de sublimation dû à diverses 
croyances, telles que le pouvoir du chef sur la pluie, etc., son rôle de 
personaificateur de la divinité, ete. Il n'y a rien d’extraordinaire à ce que 
la doctrine de la divinité du roi ait joui d'une diffusion aussi vaste; 
elle a exercé une grande fascination sur l'esprit humain. La Grèce et 
Rome l'ont rejetée dans leur jeunesse pour y revenir à la fin de leur 
existence. Elle a laissé des traces dans les constitutions modernes. 


Le régime incacique était-il 
communiste ? 

On doit à PAUL MINNAERT, secrétaire général-adjoint de la Société des 
Américanistes de Belgique, une étude sur Les institutions et le droit de 
l'Empire des Incas (Ostende, Ph. Moens, 1928, 62 p.), où l'auteur montre, 
en étudiant l’organisation politique et le droit de famille des Incas, que la 
base originelle du système social de ce peuple était la famille ou genos, 
propriétaire collective du sol : « IC'est le régime qui existait encore çà 
et là dans le monde hellénique aux époques de l'Iliade et de l'Odyssée, 
c'est lui que (César et ensuite Tacite attribuent aux Germains, c'est la 
mark dont parlent encore les lois des Burgondes et des Visigoths, ce 
sont les terres communes qui existaient nombreuses en Angleterre avant 
la conquête normande, c'est le bratstvo où zadruga, russe ou croate, 
c'est surtout la communauté qui existait encore récemment chez quelques 
tribus du nord-ouest de l'Amazone et, d'une manière plus nette encore, 
dans le Caucase, chez les Ossètes, où des groupes familiaux, d'une centaine 
de personnes, jouissaient collectivement des produits d'une terre indivise 
et dominée par une forteresse, tout comme l'étaient les ayllus du Pérou. 
Tout se faisait en commun, tous avaient un droit égal sur le produit, et 
chaque groupement avait son chef, qui jouissait d'une grande autorité. 

» Mais les formations ultérieures ressemblent étonnamment à celles 
de la ‘Grèce, où d'abord la grande famille, sous un seul chef, était la 
seule unité sociale, où ensuite ces familles se formèrent en phülae ou 
bourgades, puis en communautés de villages, tribus ou genos, en dehors 
desquelles le mariage était prohibé, puis vinrent les petits Etats de la 
belle époque, enfin l'empire macédonien. La Grèce connut d'ailleurs, elle 
aussi, comme la connut l'Egypte, cette répartition des terres en trois 
parts : celle des rois, celle des dieux et celke du commun. Pylos ef 
Athènes pratiquèrent ces repas en commun qui existaient au Pérou, 
en (Grèce aussi la royauté eut une importance sacerdotale et les jois 
eurent longtemps un caractère sacré : leur désobéir était un sacrilège, 
et toute liberté individuelle n'était qu'une tolérance de la part de l'Etat. 
Enfin en Grèce comme au Pérou, nous voyons le droit de la cité et de 
l'Etat se superposer aux antiques coutumes gentilices. 

» Sur un régime semblable, aux bourgades et aux petits Etats, s'étend, 
au Pérou, une autorité à la fois militaire et religieuse, née elle-même du 
principe de l'ayllu et pratiquant le culte de la famille, qui ordonne toutes 
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ces. unités locales sous un régime très vaste. Régime de dominateurs et 
de maîtres, sous l'autorité d'une immense famille qui vit luxueusement 
aux dépens de la collectivité, qui accapare les richesses, pour ne laisser 
au commun que ce qu'il faut pour vivre et produire aussi abondamment 
que possible, au bénéfice des chefs. En droit, l’Inca était propriétaire de 
toutes les terres, comme l'était d’ailleurs le Pharaon d'Egypte, tous deux 
étaient semblables à des dieux, qui accordaient, comme une grâce, le 
moyen de vivre À leurs sujets. Ce même régime exista en Chine, avant 
l'époque des Taching : l'Etat était propriétaire des terres et ne les concédait 
à la population que dans la mesure des besoins. 

» L'organisation péruvienne, explique MINNAERT, était une vraie exploi- 
tation de la masse par un groupe intelligent et puissant, qui soignait la 
vie des serfs et des travailleurs, comme l'éleveur soigne son bétail, veillant 
attentivement à son bien-être et à son bonneur relatif, et, en cela, le 
régime incacique était de loin plus humain que ne l'était la France au 
siècle de Louis XIV. Et la sollicitude des Incas s’étendait à tout ce qui 
pouvait avoir quelque importance pour eux-mêmes, leur famille ou 
l'empire; «lle ne laissait survivre des anciennes civilisations que ce qui 
était conforme à leur système et ils y adaptaient, de gré ou de force, 
l'intelligence et le goût de leurs sujets. 

» C'était un système d'une logique rigoureuse qui s’appliquait sans 
pitié. Tout était mathématiquement parfait, mais le sentiment ou le désir 
individuels n’entraient pas en ligne de compte : l'exploitation devait 
donner un rendement maximum, sans nuire cependant à l'outil humain. 

» Nous l'avons dit déjà : tout ce régime était à charge du commun, 
le noble était au-dessus de l'impôt, de la contrainte et de toute la légis- 
lation civile ou pénale. L'ensemble de l’organisation juridique semble être 
l'ancien droit familial et coutumier, dominé et progressivement réduit, 
par un groupe de maîtres qui imposait un droit collectif. 

» On a employé les termes de socialisme et de communisme pour 
désigner le régime incacique. Ceci nous paraît plutôt inexact. Il y avait 
un certain communisme dans l’ancien ayllu; communauté de travail, de 
terres, de récoltes, de troupeaux; sous le régime incacique tout cela 
subsiste en fait, mais un nouveau graupe s'y superpose, qui enlève à 
l’autre tout superflu et vit à ses dépens. Rien n'est commun entre ces 
maîtres et ces serfs et le communisme primitif n’est plus qu'un système 
d'exploitation poussé à l'extrême, bien qu'avec une intelligence et une 


prévoyance extraordinaires. » (pp. 55 à 57.) 
MINNAERT s'abstiendra d'émettre un jugement sentimental sur le 
gouvernement inçcacique : « Ce régime, dit-il, est né des conditions 


économiques et historiques du milieu et fut conditionné par la densité de 
la population et le faible développement de la technique. Ce que nous 
devons cependant admirer, c’est la décision, la logique, la prévoyance et 
la parfaite ordonnance, restrictive de tout arbitraire, qui ont régi cette 
grande construction sociale qui, comme telle, est un type dans l'histoire 
de l'humanité et une expérience unique, éminemment instructive. Ce fui 
un ensemble parfaitement approprié, au point qu’en 1562, les commissaires 
espagnols proposèrent au Roi d'en revenir autant que possible aux lois 
qui avaient été imposées par les Incas. » (p. 60.) 
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geschichtlicher Zeit. (Leipzig, Kabitzsch, 1928, 15 Mk.) 
Peake, Harold J. E. — The introduction of civilization into Britain. (Journal of the - 
Royal Anthropological Institute of Great-Britain ana Ireland, Jan.-June 1928). 


Taylor, Archer. — The black ox. History of a folk-tale. (Leipzig, Harrassowitz, 
1927, 20 MKk.) 

Bouser, Wilfrid. — The dissimilitary of ancient Irish magic from that of the 
Anglo-Saxons. (Folk-Lore, Sept. 30, 1928.) 

Moran, P. C. — Creencias sobre curaciones supersticiosas recogidas en la pro- 


vincia de Salamanca. (Soc. Espanola de Antropologia, Etnografia y Prehistoria, 
N°3, 1927.) 
Niessen, Carl. — Das rheinische Puppenspiel. (Bonn, Klopp, 1928, 5.50 Mk.) 


Beza, Marcu. — Paganism in Roumanian folklore. (London, Dent, 1928, 78. 6 d.) 
Murgoci, A. — The Vampire in Roumania. (Kolk-Lore, Dec. 1926.) 
Dirr, A. — Trepanation als gerichtlicher Beweis im Kaukasus. (Wien, Festschrift 


P. W. Schmidt, 1928.) 


Modi, J. J. — Was there any institution in ancient Iran like that of Caste in 
India? (Journal of the Anthropological Society of Bombay, No. 8, 1928.) 

Ferguson, John Calvin, and Anesaki, Masaharu. — The mythology of all races. 
Vol, 8 : Chinese, Japanese. (Boston, Marshall Jones, 1928, 10 Doll.) 

Heine-Geldern, Robert. — Die Megalithen Südestasiens und ihre Bedeutung für 
die Klärung der Megalithenfrage in Europa und Polynesien. (Anthropos, janv.-avr. 1928.) 

Thompson, Edward. — Suttee : the Hindu rite of widow burning. (London, Alien 
and Unwin, 1928, 75.6 d.) 

Bounak, V, — Un pays de l'Asie peu connu : le Tanna-Touva. (Internationales 
Archiv f. Ethnographie, 29, H. 1-3, 1928.) 

Schebesta, Paul. — Gesellschaft und Familie bei den Semang auf Malakka. 
(Anthr'opos, janv.-avr, 1928.) 
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Junker, H. — Die Entwicklung der vorgeschichtlichen Kultur in Aegypten. 
(Wien, Festschrift P. W. Schmidt, 1928.) 

Hoeltker, Georg. — Zeit und Zahl in Noräwestafrika. (Wien, Festschrift P. W, 
Schmidt, 1926.) 

Waïix, L. — Die ersten Lebensjahre des Kindes in Südostafrika. (Anthropos, 
H. 1-2, 1928.) 

Monekton, J. C. — Burial Ceremonies of the Attah of Idah. Part. I. (Journal 
of the African Society, Oct. 1927.) 

Wiisen-Raffenden, J. R. — Ethnological notes on the Kwottos of Toto. (Journal 
of the African Society, July 1927.) 

Meek, C. K. — The Katab and their Neighbours. (Journal of the African Society, 
Jan. 1928.) 

Maguire, R. A. J. — Il-Torobo. Part. I. (Journal of the African Society, Jan. 1928.) 

Wilson-Haffenden, J. B. — Ethnologicai Notes on the Kwottos of Toto. (Journal 
of the African Society, April 1928.) 4 

Baumann, Hermann. — The division of work according to sex in African Hoe 
culture. (Africa, July 1928.) 

Werner, A. — Native poetry in Eas Africa. (Africa, July 1928. ) 

Torday, E. — Dualism in Western Bantu religion and social organization. (Journ. 
Roy. Anthrop. Institute of Great-Britain and Ireland, Jan.-June 1928.) 

Willoughby, W. ©. — Some conclusions concerning the Bantu conception of the 
soul. (Africa, July 1928.) 

Raymaekers. — Quelques notes sur le « Bofomela » chez les Mongo. (Bulletin de 
la Société Royale Belge de Géographie, n°*° 34, 1927.) 

Pieraerts, J., et De Winter, F. — Contribution à l’étude des Malvales. (Congo, 
juin 1928.) 1 

Julien, G. — Les Malgaches. Leur valeur morale et intellectuelle. (Revue d’Ethno- 
graphie et des Traditions populaires, n°*° 31-32, 1927.) 

Delafosse, Maurice. — La numérotation chez les nègres. (Africa, July 1928.) 

Vanden Bon, P. — Uit het leven der Batetele’s. (Congo, mai 1928.) 


Renaud, E. E. — L’antiquité de l’homme dans l'Amérique du Nord. (L’Anthropo- 
logie, n°° 1-2, 1928.) 


Heck, Jean O. — Folk poetry and folk criticism, (Journal of American Folklore, 
No. 155, 1927.) 

Randolph, Vance. — Folk beliefs in the Ozark mountains. (Journal of American 
Foikicre, No. 155, 1927.) 

Lanctot, Gustave. — Contes populaires canadiens ; contes de Québec. (Journal of 
American Folklore, No 154, 1926). 

Genet, J. — Esquisse d’une civilisation oubliée (Le Yucatan à travers les âges). 
(Paris, Edit. Genet, 1928, 40 Fr.) 

Genet, J. — Histoire des peuples Shoshones Aztèques (Amérique du Nord et 
Amérique Centrale). (Paris, Genet, 1928, 50 Fr.) 4 re 

Rosny (aîné) Babelon, J., et divers. — L’art précolombien. (Paris, Editions Les 

ÿ. 


Beaux-Arts, 1928, 10 Fr.) 
Toung-Dekien. — Origen de los americanos precolombianos. (Mem. y Rev. Sociedad 
Cientifica « Antonio Alzate », Mexico, 48, N°" 1-6, 1928.) : 
Trimborn, Herm. — Die Organisation der offentlichen Gewalt im Inka-Reich. 
(Wien, Festschrift P. W. Schmidt, 1928.) , 
Rivet, P. — Relations commerciales précolombiennes entre l'Océanie et l'Amérique. 
(Wien, Festschrift P. W. Schmidt, 1928.) 


Dawson, Warren R. — Mummification in Australia and in America. (Journal 
of the Royal Anthropol. Institute of Great-Britain and Ireland, Jan.-J'une 1928.) 
Nieuwenhuis, A. W. — Der Geschlechistotemismus an sich und als Basis der 


Heiïratsklassen und des Gruppentotemismus in Australien. (Internationales Archiv für 
Ethnographie, Bd. 29, H. 1-3, 1928.) 
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Sheard, Harold L. — Aboriginal rock shelters and carvings — three localities on 
the lower Murray. (Transactions and proceedings of the Royal Society of South 
Australia, vol 51, Adélaide, 1927.) 

Drabbe, P. — Het Tanimbareesche huis (Volkenkundige opstellen, deel 2). (Amster- 
dam, Koloniaal Instituut, 1928.) 


Sciences historiques 


De certaines influences asiatiques 
dans l'Egypte antique. 


Dans le tome II de son grand ouvrage sur La préhistoire orientale 
(v. la rubrique précédente), JAGQUES DE MORGAN est amené à prendre 
position sur la question des origines égyptiennes. Il rappelle d'abord 
que c'est de l'Asie que la Genèse fait venir la population égyptienne 
lors de la dispersion des peuples. Pour elle la race égyptienne est 
khamite, non sémite. L'anthropologie paraît lui donner raison, dit J. DE 
MORGAN. 

« Entre l'Egypte et la Chaldée, non seulement les liens sont extré- 
mement nombreux, mais en dehors des procédés, ils portent sur des 
conceptions beaucoup plus intimes les affectant avec plus ou moins 
d'intensité. Partout et en tout, dans l'Egypte prédynastique et thinite, 
on retrouve l'impression donnée par l'Asie, céramique, arts décoratif et 
plastique, métallurgie, mesures, architecture, construction, usages, pan- 
théon, toute la vie égyptienne se ressent de l'impulsion donnée dès les 
origines par les Asiatiques, et la langue elle-même est rempiie de con- 
taminations allogènes. » (Tome Il, p. 331.) 

A l'époque des migrations, « le delta du Nil était en formation et 
ressemblait fort à celui du Chatt-el-Arab de nos jours. Ces îles vaseuses 
étaient-elles déjà peuplées? nous l'ignorons; étaient-elles habitables? 
Dans tous les cas le chemin était libre au delà des lacs mers par les 
collines, jusqu'à la tête du delta (Héliopolis, Memphis). 

» Là les Asiatiques rencontrèrent probablement des tribus fort mélan- 
gées, très barbares, de chasseurs et de pêcheurs, pratiquant en pleine 
industrie néolithique mais connaissant peut-être déjà le métal par des 
émigrés de Syrie, pays de districts de survivance. 

» Les immigrants asiatiques étaient peu nombreux, cela ne peut 
faire aucun doute, puisqu'ils n'ont pas imposé leur langage aux indi- 
gènes; mais ils apportaient avec eux une foule de connaissances, de 
goûts, d'usages, de principes qui devaient servir de base à la culture 
pharaonique. 

» Assurément les Asiatiques n’ont pas fait qu'une seule apparition en 
Egypte, ils ont dû venir pendant des siècles, par petites bandes, chacune 
d'elles apportant son tribut de connaissances nouvelles et, peu à peu, ces 
bandes se sont fondues dans la masse composite des débuts qui, formant 
un véritable peuple, se répandit dans la Haute-Egypte, dans le Fayoum, 
partout où la vie était possible. 

» L'Egypte était-elle déjà partagée en clans? C'est fori probable; 
mais c'est vraisemblablement sous l'influence des gens du Nord que 
ces clans se sont transformés en principautés, que sont nées les petites 
dynasties des serviteurs d'Horus. 

» Cependant les, pré-pharaoniques paraissent avoir eu plus tard à 
se défendre contre de nouvelles migrations venant d'Asie; soit déjà sous 
les Chem-sou-Hor, soit sous les Pharaons thinites, la lutte contre les 
Asiatiques commença : les Egyptiens occupèrent le Sinaï et bientôt 
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s’avancèrent jusqu'en Syrie (à Bybles) afin de protéger leur frontière, » 
(Tome Il, p. 33.) 

« Telles paraissent être, d'après les données que nous possédons 
actuellement, écrit DE MORGAN, les grandes lignes des débuts de la civi- 
lisation dans le sud de l'Asie antérieure et dans la vallée du Nil Il 
semble donc rationnel d'accorder aux événements la succession sui- 
vante : 

» 4° IL’Asie antérieure méridionale et la vallée du Nil sont inhabitées 
à la suite des grandes inondations quaternaires; 

» 2° La Chaldée et la basse vallée du Nil sortent des eaux de la 
mer, par suite des apports des grands fleuves; 

» 8° Colonisation de la Mésopotamie, de la Chaldée et de l'Elam, de 
la Syrie (?) par les Asiatiques venus de pays inconnus, probablement 
du nord de l'Asie antérieure; 

» 4° Chassés de leur pays par la sécheresse, les Sémites Akkadieng 
se répandent dans la Chaldée, mais n'envahissent pas l’Elam: 

» 5° Mouvements de peuples, dans l'Asie antérieure méridionale, 
causés par l’assèchement du sol; les Suméro-Akkadiens se répandent 
sur tous les points restés habitables de la Mésopotamie et de la Syrie; 
pour des raisons de même nature des mouvements de peuples s’opèrent 
dans le nord de l'Afrique et en Arabie; 

» 6° Des gens du pays de Peunt, des noirs de l'Afrique centrale (?) 
et des bandes lybiennes viennent s'installer dans la vallée du Nil; 

» 1° Les Asiatiques, continuant leur expansion vers l'Ouest, pénètrent 
dans la vallée nilotique et, beaucoup plus avancés en civilisation que les 
gens qu'ils y trouvent installés depuis peu, les soumettent à leurs lois et 
fondent peu à peu l'empire thinite de l'Egypte. 

» En même temps les civilisations suméro-akkadienne (en Chaldée) 
et élamite (en Susiane) se développent parallèlement, la première com- 
posée des cultures akkadienne et sumérienne qui se combinent, la seconde 
purement asiatique. 

» Nous avons vu que l'hypothèse d'un rayonnement direct du foyer 
initial commun vers la Chaldée et l'Egypte, sans relations entre ces deux 
pays, n’est guère admissible et que la Chaldée paraît avoir joué le rôle 
d'intermédiaire entre le foyer initial et l'Egypte. 

» Quelles dates assigner à ces diverses phases de progrès dans le 
monde oriental? Aucune échelle chronologique ne nous vient en aide, 
11 est done prudent de s'abstenir de toute évaluation; tout ce que nous 
pouvons dire est que ces faits se sont passés antérieurement au V° millé- 
naire avant le Christ; car dès que paraissent les dates historiques (Naram- 
Sin vers le XXXVIII* siècle avant J.-C.), nous nous trouvons en présence 
de civilisations très avancées de grands empires solidement constitués 
dont l'incubation, forcément, a exigé bien des siècles. » (Tome [JL 
pp. 376 à 3178.) 


Comment l’exagération de l’indivi- 
dualisme a préparé les voies à 
l’idée monarchique en Grèce. 


G. GLOoTz, membre de l'Institut, professeur à l'Université de Paris, 
publie dans la « Bibliothèque de synthèse historique » une étude sur 
La cité grecque (Paris, La Renaissance du Livre, 1928, AR p. 30 fr.) où 
il expose toute l'organisation politique de la Grèce antique en trois grands 
chapitres : la cité aristocratique, la cité démocratique, le déclin de la 
cité. BERR explique dans la préface de ce livre, en se basant d'ailleurs 
sur les considérations de l'auteur, que la cité grecque a ses origines 
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dans le clan. Mais déjà dans la monarchie homérique on distingue les 
éléments de l'oligarchie qui lui succédera, et même de la démocratie, 
qui stabilisera un jour la voix du peuple : « Quand l'aristocratie élimine 
le roi comme chef de guerre, comme justicier, il reste un grand pontife, 
ainsi qu'à Rome, après les rois, un rex sacrorum. C’est une classe, plus 
ou moins nombreuse et très diversement composée, qui, pendant des 
siècles, détint le pouvoir dans les cités. IGLOTZ insiste sur la multiplicité 
« déconcertante » des formes que prend le régime oligarchique : en 
général, ce n’est pas le gouvernement des « meilleurs ». L'oligarchie 
« mitigée » confine, d'ailleurs, à la démocratie mitigée, et « il est 
impossible de dire avec précision où finit l’une et où commence 
l’autre. » Le sentiment très vif de la réalité complexe empêche GLOTZz 
de poser ici des distinctions trop théoriques et absolues. 

» Enfin s'établit le régime démocratique, le règne de la loi d'Etat 
substituée à la loi des chefs, de la responsabilité individuelle substituée 
à la responsabilité collective, — régime préparé par les « tyrans », dont 
le principe, et-le rôle transitoire, consistent à abaisser l'aristocratie et 
relever les humbles : « Une contradiction interne condamnait la tyrannie 
» à mourir dès l'instant où elle avait donné la vie à la démocratie. » 

» Gelle-ci se réalise pleinement grâce à la libération de l'individu — 
qui rend en force à la cité ce qu'il lui doit en indépendance. La 
« grande erreur » de FUSTEL a été d'établir « une antinomie absolue entre 
» l'omnipotence de la cité et la liberté individuelle, quand c'est, au 
» contraire, d'un pas égal et s'appuyant l’une sur l'autre qu'ont progressé 
» la puissance publique et l'individualisme ». Tandis que des survivances 
oligarchiques persistent longtemps dans le Péloponèse et la Grèce du 
Nord, Athènes entraîne les cités maritimes dans le sens d'une « évolution 
naturelle ». Sa vocation est d’être l’école de la démocratie. Et les dates 
de 594-3 — constitution de Solon, — 508-7 — constitution de Clisthène, — 
sont de grandes dates dans l'histoire politique du monde. Cette « Hellade 
de l'Hellade » versera au peuple, pour employer une expression de 
Platon, reprise par Plutarque, « la liberté toute pure à pleins bords ». 
(pp. vil à X.) 

Après la lumineuse étude de ce système clos, autonome, qu'est la 
Cité, en général, Athènes, en particulier, l’auteur montre comment, 
peu à peu, des besoins pratiques devaient, malgré tout, ouvrir 
ce « microcosme »; comment des intérêts communs de défense, des 
préoccupations communes ont créé des ligues, des fédérations; mais 
tantôt le lien fédéral est si lâche qu'il laissse subsister l'isolement des 
cités; tantôt l'union, imposée par la force, se brise dès que les petits 
Etats pensent échapper à l'emprise du grand Etat qui les domine. « Si 
Athènes fit beaucoup pour l'unification de la Grèce, c'est dans un esprit 
impérialiste qui entraîna de vives résistances. Sans doute, la solidarité 
panhellénique, l'unité de civilisation, à mesure qu'elles devenaient plus 
conscientes, tendaient à se traduire dans le domaine politique : la colla- 
tion du droit de cité, non seulement à des individus, mais à des villes, 
la multiplication des ligues en sont la preuve; mais le besoin atavique 
d'autonomie était plus fort que le besoin d'alliance et que les affinités 
de culture. « C’est une loi de nature, dit Platon, qu'entre toutes les cités 
» Ja guerre soit continuelle et éternelle. » 

» Nous savons qu'il ne devait y avoir une Grèce unifiée, un peuple 
grec, que par l'Empire. Or la substitution de l'Empire au régime de la 
Cité résulta beaucoup moins du besoin intense d'unité que d’une anarchie 
croissante, GLOTZ le montre avec force. A la guerre entre cités s'ajoute 
la guerre entre citoyens. Par le développement de la classe moyenne, 
par l'inégalité criante des conditions qui rend le prolétariat menaçant, 
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« la cité se compose de deux portions juxtaposées et antagonistes, de 
» deux cités ennemies. » Si Athènes est moins que d'autres bouleversée 
par les luttes civiles, à partir de l’archontat d'Euclides, 403-2, la souve- 
raineté du peuple y est de plus en plus tyrannique et s'exerce toujours 
davantage dans le sens des intérêts particuliers, aux dépens du trésor 
et de l'Etat. 

» On suit ici le travail de désorganisation politique, judiciaire, fiscale, 
militaire, qui fera de la Grèce une proie offerte à l'ambition. Et comme, 
parmi les appétits déchaïnés, la volonté de puissance n'est pas le moindre, 
« l'idée monarchique est dans l'air ». C'est donc l'individualisme exaspéré 
— collectif et particulier — qui, en amenant le déclin de la cité, mettra 
la Grèce à la merci d'un maître et permettra la restauration d’un 
roi-dieu. » (pp. X à xII.) 

Inutile de rappeler les inconvénients du système des cités pour le 
pays hellène. Au IV® siècle avant Jésus, c’est un chef qu'on réclame. 
« (Ceux là mêmes qui ne veulent pas qu'il y en ait un seul pour la 
Grèce entière et que ce soit un étranger, ceux qui défendent le plus 
farouchement leur petite patrie, voient bien ce qui fait la force du 
Macédonien : il décide, il exécute; sa puissance ne se dissout pas en 
formalités, mais se concentre en commandement et en actes. Voilà ce 
que pense son plus grand adversaire, obligé, lui, de dépenser des efforts 
surhumains pour convaincre ceux qu'il veut sauver. Et quand son émule, 
Hypéride, en prononçant l'oraison funèbre des guerriers morts pour 
Athènes, prononcera celle d'Athènes elle-même, il dira : « Notre cité 
avait besoin d'un homme, et la Grèce entière d’une cité capable de 
» prendre sa direction ». Ë 

» Ainsi naissait, souhaité, attendu, proclamé nécessaire, le système 
politique qui devait prévaloir dans tout le monde hellénique, avant de se 
propager au monde romain. Les grands Etats qui absorbèrent la multitude 
anarchique des cités autonomes ne pouvaient se créer que sous la forme 
monarchique. La monarchie seule donnait corps aux aspirations confuses 
et aux vœux catégoriques de plusieurs générations. 

» Elle apparaissait telle qu'on l'avait rêvée. Elle était de droit divin. 
De tout temps, les Grecs avaient considéré les fondateurs de villes comme 
des héros. Les oligarques, au commencement du IV* siècle, avaient adoré 
Lysandre comme un sauveur et lui avaient dressé des statues comme à 
un dieu. Isocrate comparait d'avance la mission de Philippe à celle 
d'Héraclès et d’autres demi-dieux, et, dans la lettre qu'il adressait au 
vainqueur de Chéronée, il lui promettait en termes formels que la 
conquête de l'Asie lui vaudrait comme récompense l’apothéose. L'idée 
grecque était toute prête à rejoindre l'idée orientale pour donner naissance 
au cuite du roi. 

» Le service demandé à la monarchie en échange des honneurs divins, 
c'était d'établir, non pas seulement la paix entre les cités, mais aussi 
l'ordre dans chacune. Les classes perpétuellement troublées dans la 
tranquille jouissance de leurs biens étaient excédées par la tyrannie 
populaire. Sans doute l'inquiétude et le danger n'étaient pas les mêmes 
partout : la démocratique Atkènes, par exemple, savait protéger les 
charges publiques contre les méfaits du tirage au sort et défendait en 
toute occasion, par le serment exigé des héliastes, par la proclamation 
annuelle dé l’archonte, de porter atteinte au droit de propriété, Mais, 
en beaucoup d'endroits, les riches, que leur avoir consistât en biens- 
fonds, en valeurs ou en esclaves, se sentaient chaque jour plus menacés 
par la révolution. Philippe ne s'y trompait pas quand il interdisait, de 
par le pacte fédéral de Corinthe, tout changement de constitution, toute 
vengeance politique, toute transformation sociale, Il concevait la mission 
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de la royauté exactement comme la définissait le précepteur de son 
fils : « Le roi a pour mission de veiller à ce que les possédants n'éprou- 
» vent aucun tort dans leur fortune, et le peuple aucun outrage dans son 
» honneur ». 

Avec la monarchie militaire, conclut GLOTZz, c'était le parti conser- 
vateur qui triombphait :: « L'oligarchie l'embportait sur la démocratie. 
Démosthène savait depuis longtemps quel était l'enjeu de la lutte contre 
Philippe. Quand il faisait appel sans se lasser à l'honneur national, quard 
ik. était emporté par la fierté patriotique du pathétique au sublime, il 
raisonnait son sentiment : il était convaincu que combattre pour Athènes, 
c'était défendre la démocratie. » (pp. 453 à 455.) 


Sources des revenus d'Athènes 
sous Auguste. 


Aucun historien antique ne s’est spécialement intéressé au déclin 
d'Athènes, écrit PAUL GRAINDOR, professeur à la Faculté des lettres du 
Caire et de Gand, dans son étude sur Athènes sous Auguste (Le Caire, 
Faculté des lettres de l'Université égyptienne, 1927, 259 p.) et les modernes 
ne s’en sont guère inquiétés. Aussi a-t-il paru à l’auteur qu'il ne serait pas 
sans intérêt de réunir et de classer les trop rares débris de l’histoire 
d'une époque dont il serait injuste de mesurer l'importance au peu 
que nous en savons. 

Au temps d'Auguste, Athènes n'est-elle pas considérée à la fois comme 
le centre de l'hellénisme et comme la seconde capitale, la capitale intel- 
lectuelle de l'Empire? 

A cette époque, écrit GRAINDOR, « les philosophes d'Athènes, ses 
sophistes, ses sculpteurs ne font plus guère qu'exploiter les trésors de 
pensées, d'idées, de formes amassés par leurs grands ancêtres; ils les 
interprètent, les combinent ou les ressassent et leur part d'originalité 
est bien mince. Mais ils ont eu le mérite de sauver de l'oubli bien des 
chefs-d'œuvre, de les faire apprécier par les Romains dont ils ont contri- 
bué à façonner la mentalité, à affiner le goût et par là celui de la 
Renaissance et le nôtre. Si la civilisation romaine est si fortement impré- 
gnée d'hellénisme, c'est surtout à Athènes qu'elle le doit, à l’ « Hellade 
de l'Hellade » que tout Romain cultivé se faisait un joyeux devoir de 
visiter, pour y étudier, pour y admirer ses monuments, ses statues, 
ses tableaux, pour s'initier aux Mystères. » 

L'auteur n'a pas voulu intituler son mémoire « Histoire d'Athènes 
sous Auguste ». Il estime que ce titre serait trop ambitieux pour une 
période dont le temps n'a épargné que de rares débris. Il s'est borné 
à grouper et à essayer de rattacher les uns aux autres les faits trop 
clairsemés qui ont survécu, en se gardant de tirer des conclusions trop 
générales de prémisses souvent incertaines (v. pp. V-vi). 

La population d'Athènes et de l'Attique était assez considérable, 
plus nombreuse, en tout cas, qu’on se l'imagine, écrit GRAINDOR; il évalue 
à six mille environ le nombre des chefs de familles aisées. 

« D'où cette population tirait-elle ses ressources et Athènes ses 
revenus? Pour cette époque comme pour beaucoup d'autres, les textes 
qui nous renseignent sur la vie économique font défaut. Toutefois, on 
peut deviner, en partie, ce que ni les écrivains ni les inscriptions ne 
nous disent. 

» Le commerce d'Athènes avait certainement bénéficié de l'impor- 
tance prise, depuis Auguste, par les provinces orientales de l'Empire. 
Elle se trouvait sur la voie la plus directe qui unissait l'Italie à l'Asie 
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et le Pirée était devenu l'escale obligée de tous les magistrats, fonc- 
tionnaires ou marchands qui se rendaient en Orient. Jamais les visiteurs 
d'Athènes n'ont été plus nombreux. Beaucoup, sans doute, y venaient 
pour affaires, mais la plupart y étaient attirés par d'autres raisons. 

» Ville d'art et ville d'études, Athènes tirait une partie de ses 
ressources des étrangers qui y affluaient en simples touristes ou s'y 
installaient pour leurs études. S d'autres centres intellectuels, comme 
Antioche, Rome et surtout Marseille, lui font concurrence, il est probable 
que ce que Philostrate affirme pour l'époque de Néron était également 
vrai sous Auguste, à savoir que la jeunesse accourait à Athènes de tous 
les points de la terre. 

» À l'époque des Mystères d'Elcusis, si célèbres sous Auguste qu'ils 
attiraient jusqu'aux sages de l'Inde, Athènes était, nous dit-on, la 
ville la plus peuplée du monde. Le commerce athénien devait largement 
profiter, deux fois par an, de l'affluence qu'amenait dans la cité le 
désir de s'initier aux petits mystères, en Anthestérion, ou aux grands, 
en Boédromion. 

» Souvent aussi Athènes était honorée de la visite, toujours profitable, 
de souverains ou de grands personnages : ils ne quittaient pas la cité 
sans y laisser quelques marques de leur générosité, comme des distri- 
butions de blé ou d'argent, ou sans y acquérir des œuvres d'art, tel 
Juba IT de Maurétanie, lorsqu'ils n’y faisaient pas construire d'importants 
édifices, comme l'Aggripeion ou le nouveau marché, qui occupèrent, 
plusieurs années sans doute, ouvriers et artistes. 

» Athènes n'avait pas dû cesser, au début de l'Empire, d'être ce 
centre important pour le commerce des œuvres d'art qu'elle était au 
premier siècle avant notre ère, où des fêtes comme les Dyonisies semblent 
avoir été l'occasion de transactions importantes. Comme du temps 
d'Atticus et de Cicéron, Athènes continuait à exporter des œuvres d'art, 
bas-reliefs, reliques et statues, candélabres et vases de marbre, princi- 
palement en Italie. Rien ne prouve que ces sculptures, souvent signées, 
soient dues à des Athéniens installés à Rome : on possède, au contraire, 
des indices suffisants pour affirmer qu'elles ont été exécutées à Athènes 
même. D'ailleurs, rien qu'à en juger par les nombreuses bases de 
statues conservées pour l’époque d'Auguste, les sculpteurs devaient 
rarement manquer de commandes soit de l'Etat soit des particuliers. 

» Au commerce d'œuvres d'art, Athènes devait certainement joindre 
celui des livres. Le fait n’est pas attesté pour le temps d'Auguste mais 
il l'est pour l'époque immédiatement antérieure. Comment s'imaginer 
d'ailleurs que le domicilium studorium, comme l'appelle Cicéron, ait 
cessé d'être sous l’Empire un centre de librairie des plus actif? « (p. 161.) 

« Tout compte fait, conclut GRAINDOR, Athènes entrait, semble-t-il, 
dans l'ère nouvelle qui débutait avec Auguste, dans des conditions assez 
favorables. Ce n’est pas avant le Ie siècle, en tout cas, qu’elle connaîtra 
des embarras financiers ou, tout au moins, que les textes nous en 
parlent, au moment où elle songea à aliéner Délos. 

» Et si Athènes était de nouveau retombée si bas, c'était moins, 
sans doute, à cause de la difficulté des temps, que de sa traditionnelle 
imprévoyance. » (p. 166.) 


. 
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L'étatisme et le régime agraire 
dans le Bas-Empire. 


J. BRISSAUD, licencié ès lettres, docteur en droit, est l'auteur d'une 
étude sur Le régime de la terre dans la société étatiste du Bas-Emmpire 
(Paris, E. de Boecard, 1927, 196 p.) où il décrit l’organisation des domaines 
impériaux et leur exploitation par les colons, la puissance des potentes et 
les rapports entre le régime foncier et l'étatisme. 

- L'auteur montre que le droit des jurisconsultes classiques, qui fut 
longtemps pour nous le droit romain et qui est plus ou moins à la base 
des législations modernes, ne régna en réalité qu'à une époque de la vie 
de Rome : « Il n'était pas le droit des premiers siècles: et au Bas-Empire, 
s'il avait en grande partie subsisté, ce n'était que comme une vaine 
façade; à sa place dominaient ces institutions pour nous si extraordinaires 
mais qui correspondent sans doute à un stade bien déterminé de la vie de 
certaines sociétés et qui ne sont pas plus anormales que dans la vie 
humaine ne le paraît la vieillesse à un homme dans l’âge mûr. 

» Ces très intéressantes institutions n'ont d'ailleurs subsisté qu'un 
temps relativement court : un siècle après Constantin, les Barbares 
étaient installés dans l'Empire et sous les coups de ces groupes sociaux 
plus jeunes, plus vigoureux, plus guerriers, la société romaine disparaissait. 
Dans ce heurt, dans la substitution d'une société nouvelle à celle qui 
mourait, réside le second intérêt principal de l'étude du Bas-Empire. Cet 
intérêt est d'autant plus grand que la transformation ne s'est pas opérée 
brusquement; la mort du vieil empire a été précédée d'une longue maladie; 
avant même de passer les frontières, les (Germains, par leur contact et 
le trouble qu'ils apportaient dans le vieil organisme romain, avaient eon- 
tribué à modifier l'état de la société romaine : sur les”ruines de l'étatisme 
et bientôt de l'Etat s'était dressée la puissance de ces potentes qui possèdent 
déjà tous les traits principaux de ces seigneurs du moyen àge…. 

» Car c’est dans le régime foncier que l'on voit l'étatisme disparaître 
le plus vite, la transformation du colonat, institution née de l'étatisme, en 
servage féodal en est l'indice le plus certain; c'est dans les campagnes, 
loin des villes et du gouvernement que sont apparus tout d'abord les 
germes de la société féodale. » (pp. 8-9.) 

Au Bas-Empire, explique BRISSAUD, l'organisation sociale est abso- 
lument différente. 

« La société romaine est alors partagée en un plus grand nombre 
de groupes : ordre sénatorial, euries, collèges, domaines, ete. A l'intérieur 
de chaque groupe les individus sont solidairement responsables de l’acquit- 
tement des obligations qui incombent au groupe auquel ils appartiennent. 
Chaque individu est en principe attaché à perpétuité au groupe déterminé 
par son o07igo, Sa naissance. 

» La division du travail est ainsi poussée au maximum: la vie de 
la société dépend de l'exacte coordination des efforts de chaque groupe; 
chacun d’eux est nécessaire et dès que l'un d'eux s'affaiblit tous les autres 
s'en ressentent; c'est ainsi que la réduction du nombre des cèlons, en 
diminuant la productivité du sol, ruine les curiales responsables du 
rendement de l'impôt foncier. La société est alors comme un grand 
corps, aux organes extrèmement nombreux, variés et par conséquent 
interdépendants. 

» Les biens de chacun sont affectés à l'acquittement des obligations 
de son groupe et ils ne peuvent être aliénés au moins sans la permission 
du gouverneur. Les personnes aussi sont affectées au service et il est 
interdit de fuir; l'hérédité règne, En outre, la tendance est d'empêcher 
chacun de se marier en dehors de son groupe afin d'éviter des incertitudes 
sur la condition des enfants. : 


: 
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» L'ordre sénatorial est particulièrement chargé de la direction générale 
de l'Etat; il doit supporter les hautes charges de l'Etat; parmi elles la 
préture était particulièrement lourde et contribuait à la ruine de 
l'ordre. » (p. 1%.) 

CGomment fonctionnait la mach'ne? 

« Les colons vivaient du produit de leur travail; de ce produit, ils 
versaient une partie sous forme de redevance au maître; pour celui-ci, 
ces redevances s’ajoutaient à la récolte qui provenait du travail de ses 
esclaves. Le maître vivait ainsi uniquement des produits du domaine commé 
tous les habitants de celui-ci car, nous le savons déjà, sur les grandes 
propriétés tous les métiers étaient représentés. 

» Dans les domaines, les travaux nécessités par la construction et 
l'entretien des routes, ponts, aquedues, etc. étaient exécutés par les 
esclaves et les colons astreints à des corvées. En dehors des domaines, 
sur le territoire des cités, les mêmes travaux étaient effectués sous la 
direction des curiales par les vicani et les coloni que le maître devait 
fournir. Dans les cités mêmes la main-d'œuvre était formée par les 
collegiali et le travail de direction incombait encore aux curiales. 

» Les maîtres des domaines ne fournissaient pas seulement les services 
de leurs colons; mais, à titre de munera extraordinaria s'ajoutant à 
l'impôt de capitation ils devaient prester un très grand nombre de produits 
divers, les uns à l'état de matières premières, denrées en particulier, les 
autres tout fabriqués, comme les vêtements militaires. Ils devaient en 
outre des chevaux et, nous le savons aussi, des conecrits pour l'armée. 

» De ces marchandises que devaient les chefs de domaines, tout le 
monde romain vivait; elles étaient les matières premières souvent néces- 
saires pour les travaux effectués dans les cités ou sur leurs territoires, 
elles étaient les denrées et les produits divers qui entretenaient l'armée, 
les hauts fonctionnaires, la Cour et tout le peuple travailleur et parfois 
aussi oisif des cités. : 

» Mais ces marchandises, il fallait les transporter à l'endroit où elles 
seraient consommées; des collèges s’en chargeaient et en particulier les 
naviculaires. Pour leurs services, ces collèges étaient rémunérés en nature 
par l'Etat et cette rémunération en faisait vivre les membres. Une fois 
arrivées dans les villes, les marchandises, si elles avaient besoin d'être 
travaillées, l’étaient par des collèges divers. Les marchandises fabriquées 
étaient alors distribuées gratuitement ou presque; ces distributions faisaient 
vivre le peuple : collegiati et oisifs aussi. Dans les capitales, le rôle des 
curiales étaient tenu par les membres de l’ordre sénatorial. 

» Ainsi les domaines se suffisent à eux-mêmes; les colons ne sont 
reliés aux chefs de domaines par aucun contrat. Leur condition est 
entièrement réglementée par l'Etat. Dans les villes, c'est l'Etat qui se 
charge d'entretenir tout le monde. Chaque Romain est en rapport direct - 
avec l'Etat. Par contre d'individu à individu il n'y a plus de relations 
économiques autrement que par l'intermédiaire de l'Etat. Le contrat libre, 
le commerce n'existent plus; la monnaie a presque disparu. » (pp. 182 à 185.) 

L'étatisme apparaît ainsi, explique BRISSAUD, comme inéluctablement 
lié à un degré déterminé de l'évolution des sociétés, tout au moins de 
certaines : « Car dans les sociétés les mœurs sont variables : un moment 
les énergies individuelles sont intenses et l'expansion de l'individu que 
permet le régime individualiste compense et au delà la déperdition de 
forces dont est la source son organisation économiquement irraisonnée et 
anarchique; plus tard au contraire l'intérèt personnel n’est plus un sti- 
mulant assez sérieux; alors une organisation réfléchie, basée sur une 
forte discipline, est nécessaire : l'étatisme est le régime normal. » 


(pp. 191 à 192.) 
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La culture économique des Bulgares 
primitifs. 

Le D' JEAN Kinkez, professeur à l'Université de Sofia, explique dans 
son ouvrage La culture économique des Bulgares primitifs du V° au 
XIVe siècle (Sofia, imprimerie Houdojnik, 1927, 142 p., en bulgare) que 
l’histoire économique des Bulgares peut se diviser en trois parties : 
4° histoire économique des Bulgares primitifs avant leur séparation au 
nord du Caucase et dans la région du Don et du Dniéper; 2° la culture 
des Bulgares dits « de la Volga » du VII* au XIV® siècle; 3° les Bulgares 
primitifs dans les Balkans au cours des deux siècles qui ont suivi leur 
établissement, avant qu'ils se mêlent aux Slaves, c'est-à-dire aussi long- 
temps qu'ils représentent une population à civilisation propre. 

La culture économique des Bulgares primitifs, aux IV*, Ve et VI° siècles, 
est celle d'un peuple de pasteurs nomades qui, contrairement à l'usage 
des Huns, occupe au IV® siècle un territoire déterminé où il passe d'un 
endroit à un autre. L'élevage du bétail est son occupation essentielle. 
L'agriculture est ignorée ou consiste seulement dans la préparation de 
prairies à l’aide de la bêche. L'industrie en est au stade domestique, les 
besoins sont peu nombreux et grossiers, la consommation se compose de 
viande, légumes sauvages, baies, lait de jument. Le vêtement consiste en 
peaux et en tissus grossiers préparés par les femmes. La cavalerie est fort 
développée. Les vieilles coutumes turco-mongoles subsistent. 

La structure économique des Bulgares de la Volga comprend une 
période primitive (du V° au X° siècle) et une période de développement, 
notamment pour l'industrie et le commerce. La première période est carac- 
térisée par l’agriculture, l'élevage, la cueillette. La population est séden- 
taire et l'on voit se dessiner des villes. L'industrie domestique travaille 
déjà pour l'exportation. Les peaux tannées servent de monnaie. Au cours 
du XI° jusqu'au XIV® siècle, l’industrie se développe (cuirs, fer, feutre, 
poteries, armes). La construction évolue rapidement, -on bâtit des palais, 
des églises. Le commerce extérieur prend une importance spéciale. La 
Bulgarie de la Volga sert de pays de transit entre l'Europe et l'Asie. Le 
commerce consiste en pelleteries, bétail, bois, miel, feutre, chapeaux, 
ustensiles domestiques, drap, etc. Ge commerce s'étend sur la Russie, 
l'Arabie, l'Asie centrale, la Perse, la Chine, l'Empire byzantin de l'Ouest, 
l'Italie. On frappe des monnaies de cuivre et d'argent; des monnaies 
arabes et persanes cireulent aussi dans le pays. 11 y a du luxe dans les 
maisons et la toilette. La manière de vivre de ces Bulgares est celle 
d'un peuple turc islamisé. Sous l'influence arabe, il se développe une 
culture intellectuelle. 

La culture économique des Bulgares primitifs dans les Balkans (679- 
850) est celle d'un peuple guerrier pasteur dominant une masse d'esclaves 
et de serfs. Ils sont concentrés autour de la place forte de Pliska. Ils 
s'occupent surtout d'élevage de bétail et de chevaux et font de nombreuses 
guerres contre Byzance et les tribus slaves non encore assuletties. A 
partir de la fin du Ville sièele, l'industrie se développe (fer, poteries), 
l'industrie du bâtiment prend un caractère particulier issu d'éléments 
byzantins et romains. On construit des aquedues, des forteresses. L'indus- 
trie des armes occupe une place à part : il faut y comprendre de nom- 
breuses machines de siège. Les Bulgares font un commerce actif avec 
Byzance. Les mœurs dénoncent aussi les origines {urco-mongoles. L'orga- 
nisation sociale repose sur le clan, les chefs des principaux clans gou- 
vernent avec le prince (chan). — Bibliographie, pp. 438 à 440. 
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Une histoire économique du moyen 
âge et des temps modernes. 


Le-D' JOosEr KULISCHER, professeur à l'Université de Leningrad, a 
écrit une histoire économique, Atigemeine Wirtschaftsgeschichte des 
Mittelalters und der Neuxeit, dont le premier volume (in-8, Si p. 
14 Mk broché, 16 Mk relié, München, R. Oldenbourg Verlag, 1928) est 
consacré au moyen âge. (Cet ouvrage est le fruit de vingt-sept années 
d'enseignement à l'Université de Saint-Pétershourg et à d'autres écoles 
supérieures. Dans son exposé, l’auteur s'est efforcé de donner une 
histoire de la vie économique et non pas des régimes économiques, et de 
mettre en lumière ce qu'il y a de général, de typique dans cet ordre d'idées 
chez les principaux peuples d'Occident. Ce n’est que dans l'histoire agraire 
qu'il lui a été impossible d'éviter les questions de droit et d'organisation 
qui, dans ce domaine, sont si intimement liées à l'histoire économique. 
L'ouvrage débute par le haut moyen âge (de Jules César à la fin du 
XIe siècle) pour passer successivement par le haut moyen âge et la fin 
du moyen âge (XII* au XV® siècle). Il n'est pas aisé de trouver une 
démarcation bien nette entre les deux périodes, dit KULISCHER; celle qu'il 
a choisie coïncide avec les Croisades et le commencement de l’économie 
urbaine. Au surplus, le XI° siècle est une période de transition au cours 
de laquelle les échanges jouent un rôle beaucoup plus considérable 
qu'auparavant. Dans la seconde période, à côté du régime agraire, qui a 
toujours une place essentielle dans l'économie nationale, on voit apparaître 
le système des corporations, le commerce et les transports, l'argent et le 
crédit (la lettre de change). — Bibliographie, pp. 4, 64, 103, 163, 828 et 314. 


Dans quelles classes se sont recrutés 
les chefs d'industrie et les ouvriers 
à la jfin du XVIII: siècle en 
Grande-Bretagne. 


LUJO BRENTANO a entrepris d'écrire une histoire économique de la 
Grande-Bretagne — Æine Geschichte der wirtschaftlichen Entwicklung 
Englands (publiée chez G. Fischer, à Iéna), qui n’est pas encore terminée 
au moment où nous écrivons. Le tome I (1927, 396 p.) va des origines à la 
fin du XV: siècle; le tome II (1927, 453 p.) embrasse la période du mer- 
cantilisme; la première partie du tome III (198, 666 p.) traite de l'ascension 
de la bourgeoisie et du développement de la classe ouvrière. Dans ce 
dernier volume, BRENTANO recherche, entre autres choses, les origines 
sociales des employeurs de la fin du XMIII* siècle. C'étaient, dit-il, des 
homines novi. Ce n'étaient pas d'anciens artisans issus des corporations. 
Sans doute il s'en trouve de ceux-là, mais ils sont en minorité. L'énorme 
majorité des patrons modernes est sortie de la classe des ouvriers; 
quelques-uns viennent de la classe des paysans (yeomien). Les origines du 
mouvement remontent bien haut dans le XVIII* siècle. Sont sortis du rang 
des pauvres manuels John Metcalf, James Brindley, Thomas Telford, Ark- 
wright, James Watt, et bien d'autres. Ce sont des esprits sensés qui ont 
su discerner et saisir l'instant favorable dans l'état des affaires, qui 
offrait beaucoup d'occasions. GASKELL fait même remarquer qu'à cette 
époque, le capital ne réussissait pas, faute de connaître les machines et la 
manière de vendre, Les nouveaux chefs d'entreprise n'étaient guère au- 
dessus de leurs ouvriers en ce qui concerne le genre de vie et les mœurs. 
Ces mœurs sont déplorables, tout au moins au témoignage des contem- 
porains (ICARLYLE, GASKELL). De leur côté, les ouvriers sont aussi des 
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homines novi. Ils ne sortent qu’en petit nombre de la classe des anciens 
ouvriers industriels; ce sont d'anciens artisans à domicile du pays plat qui 
ont abandonné l'agriculture. Il se trouve aussi parmi eux assez bien d’ou- 
vriers ruraux et de paysans chassés des campagnes par la clôture des héri- 
tages. Il faut y ajouter tous les jeunes gens que les poor houses vendent 
aux fabriques. A la fin des guerres napoléoniennes, il y a aussi des soldats 
licenciés qui se mettent au service d'industriels. Dès lors, la masse devait 
se recruter en elle-même. Il y eut à cette époque une augmentation 
énorme de la population industrielle. Le travail n'étant pas réglementé, 
le patron dicte les conditions de l’embauchage sans aucun contrôle. Il 
dispose de la vie même des ouvriers. Les salaires sont extrêmement bas; 
les vivres sont mauvais et chers. Le éruck system prospère. Les conditions 
du logement sont indescriptibles. La classe ouvrière se sépare du reste 
de la société au point de vue intellectuel et religieux. Malgré ces conditions, 
l'Angleterre est à la tête des nations au point de vue économique. Geci 
tient à plusieurs raisons : d'abord, l'Angleterre est le premier pays où 
l'on a appliqué les résultats de la recherche scientifique à la technique de 
l'industrie, de l’agriculture et des transports. Ensuite, grâce à ses richesses, 
FAngleterre a pu éviter que la guerre fût portée sur son sol. Les guerres 
napoléoniennes lui ont coûté 52,478,356 livres, somme énorme, mais elle 
n'a pas connu l'invasion et l'économie nationale a pu continuer à se 
développer sans trouble. I1 faut tenir compte enfin de la ténacité avec 
laquelle l'Angleterre s'est attachée au principe du free trade et de la liberté 
politique en général, ce qui lui àa permis de saisir toutes les occasions 
favorables et d'employer tous les talents (pp. 50 ss.). 
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Science des Religions 


Contre la thèse qui fait de saint 
Paul le véritable fondateur du 
christianisme. 
La deuxième partie du tome V de l’ « Histoire du monde » publiée par 
E. CAVAIGNAG à pour auteur JACGQUES ZEILLER, directeur d’études à l'Ecole 
pratique des Hautes Etudes, et est intitulée L'Empire romain et l'Eglise 
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(Paris, E. de Boccard, 1928, 361 p., 30 fr.). Cet ouvrage comprend les sec 
tions suivantes : Les origines chrétiennes; L'Eglise et l'Empire de Néron à 
Constantin; L'Eglise et l'Empire de Constantin à Justinien; Le Christia- 
nisme hors de l'Empire; Les provinces chrétiennes, Palestine et Syrie; 
L'Egypte; L'Asie Mineure; La péninsule hellénique, Constantinople; Les 
provinces danubiennes; La Gaule et la Bretagne; L'Espagne et l'Afri- 
que; Rome et l'Italie, La Papauté. 

Entre autres considérations intéressantes, ZEILLER s’en prend à cette 
thèse que « le véritable fondateur du christanisme historique serait saint 
Paul, auteur de la doctrine du salut et de la rédemption et dont l'ardente 
et vigoureuse pensée aurait, plus que celle de tout autre, contribué à 
transformer les primitifs et simples enseignements de Jésus, demeurés 
dans le cadre du judaïsme, en une religion universelle de mystères, dont 
le Dieu sauveur, comme les médiateurs d'autres religions de l'Orient, 
assure, par sa mort et sa résurrection, l'immortalité à ses fidèles, qui 
le nomment leur Seigneur. Les conceptions alexandrines issues du Juif 
helléniste Philon n'auraient plus eu qu'à consommer l'œuvre de transfor- 
mation commencée et à achever de faire du Messie israélite des Synopti- 
ques, devenu le Christ préexistant et éternellement prédestiné à son rôle 
salvifique de saint Paul, le Logos ou Verbe divin des écrits johanniques 
et de l'Epître aux Hébreux, attribuée à tort à saint Paul et due en réalité 
à un chrétien alexandrin. On ajoute que les théories pauliniennes auraient 
réagi sur les Evangiles synoptiques, qui, dans leur état actuel, sont en 
effet postérieurs aux Epîtres de l'Apôtre des Gentils, tant et si bien 
que l’enseignement personnel et authentique de Jésus nous échapperait 
presque compètement. » : 

S'il en était réellement ainsi, écrit ZEILLER, on se demande comment 
on pourrait prétendre le restituer, sinon de la façon la plus arbitraire, et 
quel serait le principe solide ou du moins les applications légitimes du 
principe d’une telle discrimination entre la pensée de Jésus et celle de 
Paul : « Comment aussi n'y aurait-il nulle trace, dans les lettres de ce 
derniers, des luttes qu'il n'aurait pas manqué d’avoir à soutenir contre 
des chrétiens plus fidèles à la tradition primitive, alors qu’on en relève 
tant des difficultés qu'il eut avec les judéo-chrétiens, ou chrétiens mal 
dégagés du judaïsme, sur d’autres questions telles que celle de l'obser- 
vance de la loi juive? Comment admettre, par exemple, que des Juifs 
d'origine, pour qui le nom de Seigneur était le nom ordinaire de Dieu, 
l’eussent laissé donner à leur maître Jésus, s'ils ne lui avaient pas 
reconnu un caractère expressément divin? Comment aussi un développe- 
ment religieux aussi riche que celui du christianisme paulinien aurait-il 
procédé et aurait-il tenu lui-même à s'affirmer comme la mise en œuvre 
légitime d'un enseignement aussi insignifiant que celui auquel on veut 
réduire la prédication de Jésus? Plus logique alors serait la thèse des 
mythologues, qui font de Paul et de ses disciples les seuls auteurs, l’on 
pourrait dire les inventeurs du christanisme et qui dénient à Jésus toute 
réalité dans l'histoire, si elle ne se heurtait à des textes positifs, étrangers 
à l'historiographie chrétienne, ceux de Suétone et de Tacite, pour ne 
pas parler du Juif Flavius Josèphe, qu'on ne saurait récuser tous qu’en 
les disant tous interpolés. Au surplus, l'assimilation entre le mystère 
chrétien et les mystères païens des divers cultes orientaux n'est pas 
valable, quelque analogie extérieure qu'on ait pu noter entre eux, pour 
quiconque a pénétré le caractère et la signification essentiellement morale 
du premier : limmortalité promise aux mystiques n’est que le prolongement 
de la vie terrestre, l’immortalité chrétienne implique la spiritualisation 
de là vie présente et future. Enfin l'éclat de rire qui accueillit, à Athènes, 
l'affirmation par Paul de la résurrection de Jésus n’estl pas fait pour 
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donner à penser que la croyance aux dieux sauveurs, procurant l'immor- 
talité à leurs fidèles par leur propre résurrection, avait, au I°" siècle, 
moins de crédit qu'on ne le dit volontiers? Quelle vraisemblance y a-t-il 
au surplus que Paul ait constitué de toutes pièces sa théologie sur le 
modèle des mystères d'AsieMineure, quand on sait sa formation essen- 
tiellement rabbinique, son attachement à la foi de ses pères et ses 
fréquentes mises en garde contre les rêveries spéculatives dont les reli- 
gions orientales lui donnaient justement le spectacle? 

» I1 faut bien dire encore que, si les Synoptiques, en se pénétrant ainsi 
des idées de saint Paul, avaient subi une influence aussi étrangère à leur 
esprit originel et reçu un apport aussi différent de leur substance pre- 
mière qu'on le prétend, il y resterait quelque empreinte des préoccupations 
inévitablement solidaires d'un tel travail de transformation. On y perce- 
vrait des intentions, des sollicitations, des défiances ou des résistances. 
Or le récit et les discours évangéliques se déroulent, à les envisager de ce 
point de vue, dans une atmosphère de sérénité singulière. C'est la meilleure 
preuve que le « paulisme » ne gênait pas les rédacteurs des évangiles, 
aux yeux de qui la synthèse déjà théologique de saint Paul était une 
transposition légitime de la doctrine de Jésus, dont eux-mêmes s’occupaient 
seulement de raconter à grands traits la vie et de perpétuer les paroles. 
Aussi bien, comme on l’a déjà remarqué judicieusement, contrairement aux 
conclusions d'une critique insuffisamment approfondie, Jésus apparaît dans 
les Evangiles plus émancipé lui-même de la loi, qu'il observe, mais dont 
il ne se préoccupe point, parce qu'il est visiblement au-dessus d'elle, que 


saint Paul, qui, dans les Epîtres, la combat et en est parfois presque 


obsédé. « (pp. 8 à 10.) 


Du rôle politique et du prestige des 
_premiers évêques. 


À propos du rôle politique et du prestige des premiers évêques, ZEILLER 
rappelle qu'en 452, quand Attila et ses hordes mongoliques de Huns 
descendaient en Italie, saccageaient Aquilée et d'autres villes et mena- 
çaient d'avancer encore, « l'empereur Valentinien IH, enfermé à Ravenne 
et incapable de lutter, ne trouva rien de mieux, d'accord avec le Sénat et 
le peuple, que d'envoyer à Attila une ambassade, à la tête de laquelle il 
parut tout naturel de mettre Léon : l'entrevue de Mantoue détermina la 
retraite du roi hun. Trois ans après, la flotte du roi vandale Gensérie 
paraissait aux bouches du Tibre. Valentinien n'était plus là; il avait été 
assassiné, par la main, semble-t-il, de Pétronius Maximus, de l'illusire 
famille romaine .des Anicii, qui épousa sa veuve, Eudoxie, fille de Théo- 
dose II. Maximus voulut fuir devant le péril vandale; mais la population 
romaine exaspérée le mit en pièces. Puis, sans prince ni armée pour la 
défendre, elle se retourna encore vers son évêque, qui fut chargé d'aller 
porter au roi barbare sa capitulation. Léon obtint qu'il n'y aurait ni 
massacres, ni incendies, ni supplices inutiles; mais la ville, églises com- 
prises, sauf peut-être les basiliques des apôtres, fut consciencieusement 
pillée pendant quatorze jours : des milliers de captifs furent emmenés 
en Afrique, les princesses de la famille impériale en tête, dont l'une, 
Eudocie, épousa le fils du vainqueur, Hunnerie. Après quoi, Rome se 
retrouva sans gouvernement, et Léon y parut plus que jamais la seule 
incarnation survivante de l'autorité. 

» Ainsi les circonstances, qui, un peu partout, faisaient de l'évêque 
un defensor civitatis, donnaient au pape, surtout quand il avait comme 
Léon l'âme d'un vrai Romain, une sorte de pouvoir temporel, que les 
princes ne songeaient pas à lui disputer, parce que c'était une charge 
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sans profit, et auquel les peuples étaient heureux de recourir, parce qu'il 
devenait leur seule protection. 

: _» Aussi bien, Rome est-elle alors déjà presque entièrement la Rome 
chrétienne, qui ne s'étonne point d'obéir à un pape. De Constantin à saint 
Léon, des églises nouvelles n'ont cessé de s'y élever; chaque pontife 
se fait un honneur d'en ajouter une à celles que ses prédécesseurs ont 
édifiées. Les temples par contre, qu'on ne démolit ni ne transforme 
encore en monuments du culte chrétien, sont de plus en plus abandonnés. 
Cependant on les restaure de temps à autre, à titre de monuments publics, 
sinon, comme nous dirions aujourd'hui, de monuments historiques, et 
même des magistrats chrétiens tels que, en 483, le préfet de la ville, 
Antonius Faustus, commémorent volontiers par Ja pierre l'accomplissement 
de telles mesures par leurs soins. On découvre d'ailleurs encore à Rome, 
un siäcle et demi après l'avènement de Constantin et au moment où 
disparaissent sans gloire les derniers représentants de la dynastie théo- 
dosienne, de rares survivants du paganisme dans l'aristocratie : la classe 
qui, presque toujours et partout, fournit aux idées nouvelles quelques-uns 
de leurs plus décidés champions, donne aussi d’ondinaire à celles qui meu- 
rent leurs derniers fidèles. Les Scipions, sous la République, avaient intro- 
duit l'hellénisme à Rome. Les Acilii Glabriones et les Flaviens, tout 
proches du trône impérial, ont compté parmi les membres de la chrétienté 
avant la fin du I°* siècle. Mais, au V°, Symmaque, préfet de Rome en 479, 
sert encore les anciens dieux, sans que du reste des princes officiellement 
chrétiens et soucieux de hâter la fin du paganisme lui en tiennent rigueur. 
Volusianus, oncle de Mélanie la jeune, suit le même exemple, ce qui ne 
l'empêche pas d’être chargé, en 436, d'aller à Constantinople négocier le 
mariage de Valentinien Ill avec la fille de Théodose II. 

» Mais il n’est pas douteux que la presque totalité de la population 
d'une ville telle que Rome professait alors le christianisme. Il en devait 
être de même, à bien peu près, dans la plupart des villes, à commencer 
par les grands centre comme Milan, Aquilée, Ravenne ou Capoue. Dans 
les campagnes, en Italie comme aïlleurs, le paganisme fut plus long à 
déraciner. Néanmoins la christianisation générale de l'Italie était assez 
avancée vers le milieu du V* siècle pour que les barbares, soit paiïens 
encore eux-mêmes, soit ariens, qui étaient à la veille d'y faire des établis- 
sements durables, ne fussent plus en mesure, en admettant qu'ils aient 
pu y songer, de s'opposer efficacement à son achèvement; c’est sur eux 
au contraire qu'était destiné à s'exercer le prosélytisme des populations 
qu'ils devaient politiquement dominer. » (pp. 350 à 352.) 
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Science du Langage 


Affinités entre les langues coréenne- 
ainoue et les langues indo-yerma- 
niques. 


Dans un article de la revue Anthropos (1928, n° 12) intitulé Die 
Verwanditschaft des koreanischen und der Ainu Sprache mit den indoger- 
manischen Sprachen, le D' KOPPELMANN, de Soerabaja, étudie certaines 
ressemblances entre des mots et des formes des langues coréennes et 
ainoues et des mots et des formes des langues indo-européennes. L'auteur 
croit que la possibilité de pareille parenté ne peut être exclue a priori, ni 


| 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 667 


par la distance, ni par la différence des races, ni par la différence dans 
la structure de la phrase ou des autres éléments grammaticaux. Si, comme 
on le suppose avec raison, la langue indo-européenne primitive, ou tout au 
moins son stock fondamental, à été apportée par des bergers nomades 
de l'Orient dans presque toute l'Europe centrale, le fait qu'on a pu venir 
à bout de ces longues distances dans les steppes asiatiques n'a plus rien 
de surprenant. Que l'on compare la parenté étroite qu'il y a entre le 
yakoute et le ture-osmanli, qui sont également séparés par de vastes 
étendues. Cet exemple peut aussi suffire à prouver que la différence 
de race n'exclut pas la similitude de langage, encore que nous ayons 
des exemples plus frappants dans les nègres des Etats-Unis qui parlent 
anglais et dans les Mélanésiens qui parlent une langue austranésienne. Au 
surplus, la différence de race entre les peuples européens, les Coréens et 
les Aïnous n'est pas tellement considérable. Enfin, la structure de la 
phrase et le type grammatical ne se transmettent pas dans le langage 
d'une façon tellement fixe qu'une différence sur ces points constitue «a 
priori une preuve contre une parenté généalogique entre les deux langues. 
L'expérience montre, pour des langues dont la parenté n’est pas contestée, 
que la structure de la phrase et la structure grammaticale peuvent se 
transformer très rapidement (latin-roman, germanique primitif-anglais), 
tandis que l'élément le plus conservateur de la langue est représenté 
par les noms de nombres, puis les pronoms et les affixes grammaticaux. 
Au surplus, la langue indo-européenne primitive se rapproche, au moins 
en ce qui concerne la succession des mots, du coréen et de l'aïnou. Le 
D' KOPPELMANN propose quelques exemples tirés de la phonétique, des 
noms de nombres, des suffixes du duel et du pluriel, des suffixes dé cas, 
des pronoms, du verbe, des terminaisons personnelles du verbe, etc. 


a ——— 


Origine des diverses écritures dans 
le monde antique. 


A propos des origines de l'écriture, J. DE MORGAN, dans le tome III de 
son ouvrage sur La préhistoire orientale (v. la rubrique « Ethnologie »), 
estime que si l'on envisage, dans leur ensemble, les divers systèmes hiéro- 
glyphiques usités en Asie antérieure, dans les îles et en Egypte, dans la 
haute antiquité, si l’on tient compte de l'aire géographique occupée par 
chacun d'eux, on est amené à penser que ces systèmes ne sont pas com- 
piètement indépendants les uns des autres et qu'il descendent d’une 
origine commune : « Les récentes divulgations de l'archéologie, quant 
aux affinités ethniques chez les peuples divers de cette partie du monde, 
viennent à l'appui de cette hypothèse que les légendes et les traditions 
confirment également, et qui de jour en jour paraît être plus plausible. 
On peut donc se représenter l'évolution de l'art d'écrire, dans le proche- 
Orient, comme ayant suivi le processus suivant : 

» Au début, après la fin des cataclysmes pleistocènes, vivaient quelque 
part dans le nord de l'Asie antérieure des peuplades qui possédaient la 
pictographie, et ces peuplades se partageant en divers groupes, sont 
descendues vers le Sud pour coloniser les régions dépeuplées et celles 
nouvellement sorties des eaux. Ces groupes en prospérant, pour répondre 
à leurs besoins, ont tiré des principes pictographiques primitifs la notion 
des hiéroglyphes, la développant en suivant leurs tendances personnelles, 
et il est résulté de ces efforts séparés les systèmes hiéroglyphiques élamite, 
chaldéen, hittite, crétois, égyptien et, peut-être, d’autres encore dont nous 
n'avons pas retrouvé les traces. Dès lors, dans chacun des districts, 
l'écriture s'est modifiée pour satisfaire aux besoins locaux et répondre 
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aux moyens matériels spéciaux à chacune des régions, d’où la naissance 
des diverses écritures que nous rencontrons dans le monde antique, d’où 
mélange des conceptions par contact plus ou moins direct des peuples, 
d'où, également, diffusion des systèmes les mieux appropriés aux exi- 
gences des langues. Et cette évolution de la pensée se serait produite 
parallèlement aux autres progrès, en même temps que l'expansion colo- 
nisatrice. 

» En Elam, les fondateurs de la première ville de Suse montrent, par 
leurs peintures céramiques, qu'ils en étaient encore au passage entre la 
pictographie et l'hiéroglyphe, alors qu’en Chaldée nous ne possédons que 
des notions sur la transition entre l'hiéroglyphe et le signe cunéiforme 
linéaire, et qu'en Egypte l'hiéroglyphe semble avoir été introduit tout 
établi, quelque peu avant la construction du monument funéraire de 
Négadah. 

» En Crète, chez les Hittites, où nous ne voyons pas trace de la 
pictographie originelle, l'hiéroglyphe aurait aussi accompagné, comme en 
Egypte, comme en Elam et en Chaldée, l'établissement des premières 
colonies. 

» Je le répète, ce ne sont, en ce qui regarde la pictographie originelle, 
que des hypothèses; mais ces suggestions sont si plausibles que je 
n'hésite pas à les proposer. » (pp. 362-363.) 
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Economie politique et sociale 


Pour rendre à J.-B. Say la place 
qu'il mérite dans l'histoire de 
l’économie politique. 


De J.-B. Say l’on parle beaucoup, écrit ERNEST TAILHAC, docteur en 
droit, au début de son étude sur L'œuvre de Jean-Baptiste Say (Paris, 
F. Alcan, 1927, 392 p., 3% fr.), mais « on en parle beaucoup sans l'avoir 
lu, et pour n’en point dire du bien; les qualités de sa doctrine l’ont si vite 
répanduè en lieux communs que s'est émoussée sa finesse. Si, par hasard, 
on le lit, on en dit alors du mal; si transparente est sa pensée qu'il faut 
un œil singulièrement exercé pour voir autre chose que le jour à travers. 

» De cette double faute, les étrangers se rendent le plus aisément 
coupable. Mais s'ils distinguent mal J.-B. SAy de ses médiocres successeurs, 
c'est que le plus souvent ceux-ci l'ont mal dégagé d'ADAM SMITH, son 
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grand prédécesseur. Si nous assistons au début du dix-neuvième siècle à 
l'escamotage de l'économie politique française par l'économie politique 
anglaise, la responsabilité première en incombe aux économistes français; 
charge lourde, car cet effacement d'une économie politique devant une 
autre économie politique recouvre, par le triomphe d'une classe, l’efface- 
ment de l'économie sociale devant l’économie politique, de l'économie 
sociale de J.-B. SAy devant l'économie politique maltho-ricardienne. La 
portée nationale de ce mouvement nous laisserait presque indifférent, si 
elle ne coïncidait avec sa portée humaine. Un tel aveuglement, en 
France même, devant cette traditionnelle réalité française qu'est l'idéal 
frappa d'impuissance pendant un siècle l'économie politique. 

» Non seulement les économistes français commirent la faute de bel 
et bien négliger l'héritage légué par J.4B. Say, mais aussi celle de s'être 
presque laissés dépasser par l'étranger dans un premier essai de resti- 
tution. Certes l'appréciation qu'un DÜHRING, un MAG LEOD ou un TAUSSIG 
porte sur J.4B. Say est aussi peu fondée que celle de M. TURGEON, ‘e 
M. ScATz ou de M. GEMAHLING. Le professeur ELy, dont le traité fait 
autorité aux Etats-Unis, est assez superficiel pour ne pas mentionner une 
seule fois dans une histoire abrégée de l’économie politique, parmi des 
médiocrités sans nombre, le seul nom de Say ou de PROUDEN. Mais après 
la belle étude de FERRARA, après les courageuses affirmations de JEVONS 
et de CANNAN, après les suggestions de BÔHM+BAWERK, après l'intelligent 
travail de Boucxe, le pas en avant fait par MM. RIST et (GONNARD ne nous 
semble pas suffisant. Ei si la théorie de WALRAS, reprise par M. ANTO- 
NELLI, reste un vivant témoignage, si les pressentiments de M. IGIDE 
sont singulièrement pénétrants, si les travaux de M. AFTALION constituent 
la plus admirable des contributions théoriques, si enfin les études de 
M. ALLIX, aussi remarquables que celles d'ELIE HALÉVY dans un domaine 
voisin, ont dégagé le sens historique de l’œuvre de Say, son sens théorique 
n'a été, à notre connaissance, entrevu que par un Américain : DAVENPORT. » 

La tâche dont nous avions à tenter l'accomplissement se posait très 
nette, dit TEILHAC : « Il s'agissait ni plus ni moins de coordonner et de 
parachever ces tendances, en rapprochant peut-être au point de les con- 
fondre le sens historique et le sens théorique de l'œuvre de Say, en 
montrant que l'effacement au cours du XIX®* siècle de l'économie politique 
française devant l'économie politique anglaise recouvrant l'effacement de 
l'économie sociale devant l'économie politique, le problème historique, 
national, relatif, se résout dans le problème théorique, humain, absolu, et 
que vivante est la doctrine de Say. 

» Pour ce faire, nous n'en avons pas moins suivi une méthode stricte- 
ment historique. Nous nous sommes avancés au milieu des événements, 
non seulement ‘pas à pas, mais dans le dédale des textes mot à mot. 
De l’homme à l'œuvre, de l'œuvre à nous, tel est d'un trait le plan que 
nous avons suivi. En d’autres termes, nous n'avons logiquement étudié 
l'économie sociale de J.4B. SAyY qu'après JB. Say lui-même et avant 
son rôle dans l'évolution de l’économie politique. Et, si le problème histo- 
rique se résout dans le problème théorique, n'est-ce point au fond parce 
que la théorie elle-même, essentiellement relative, nous est finalement 
apparue comme une histoire, lente description d'une spirale telle que 
derrière Jean-Baptiste se dresse grandissante l'ombre géniale de Jean- 
Jacques. » (pp. 1 à 3.) 
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Des influences qui se sont exercées 
sur la formation économique et 
sociologique de Pareto. 


Dans son livre sur Vifredo Pareto, sa vie et son œuvre (Paris, Payot, 
1928, 230 p., 20 fr.), G.-H. BOUSQUET, professeur à la Faculté de droit 
d'Alger, étudie successivement le philosophe, l'économiste, PARETO et le 
socialisme, PARETO le sociologue, PARETO et les problèmes de la société 
contemporaine. 

(Ce plan lui a été dicté par le souci d'éviter que ce volume ne fit 
double emploi avec son Précis de Sociologie. Ges deux livres, qui néan- 
moins se complètent l'un l'autre, restent bien dfférents et peuvent être 
lus séparément. 

BOUSQUET montre qu'on reconnaît partout chez PARETO l'empreinte 
de la culture mathématique, dont il conserva le goût durant toute son 
existence. « PANTALEONI raconte que, jusqu'à un âge avancé, il s'attachait 
volontiers à résoudre des problèmes mathématiques dans le seul but d'y 
exercer son esprit. Dans tout son œuvre, on reconnaît le mathématicien 
derrière l'économiste ou le sociologue. Seulement l'infiuence des mathé- 
matiques pures est encore primée par celle de l’économie mathématique 
de WALRAS. Gelle-ci fut absolument décisive. Il n'y a pas lieu d'insister 
sur ce point, nous avons établi le fait au cours de cet ouvrage : 
cette influence est si grande dans son œuvre d'économie pure que les 
noms de ces deux auteurs ne peuvent être séparés, en ce qui concerne 
leur contribution objective aux progrès de la théorie; 2n économie appli- 
quée, PARETO à cherché principalement à comparer le système de WALRAS 
aux faits et il écrit sa sociologie pour parvenir en cette science à ce 
degré d'abstraction et de vérité, tout à la fois, atteint par WaALRAS en 
économie politique. » 

A la culture mathématique ainsi entendue, ajoutons, dit BOUSQUET, 
la culture classique, et nous aurons les deux influences principales qui 
se sont exercées sur VILFREDO PARETO. « Je ne saurais dire laquelle est 
la plus importante : elles se mêlent dans son œuvre sans se confondre. 
Ce mélange souvent hétérogène est une de ses caractéristiques, un de 
ses attraits, quelquefois aussi la cause de ses étrangetés et de son manque 
d'unité. L'étendue des connaissances de PARETO, en Ce qui concerne la 
culture romaine et hellénique, ne doit pas être égalée par beaucoup d’au- 
teurs à notre époque. » (pp. 201-202.) 

A côté de ces deux influences principales, quels auteurs, quels ouvrages 
ont encore contribué à former la pensée de VILFREDO PARETO? Sauf 
pour quelques-uns d’entre eux, explique BOUSQUET, cela est très difficile 
à préciser en général : « Sur ce point, en effet, PARETO est hermétique, 
surtout dans sa Sociologie. Le mérite de cette œuvre lui revient tout entier, 
mais il ne serait pas diminué en indiquant le nom de ceux qui ont pu 
lui ouvrir la voie : la comparaison entre leur œuvre et la sienne eût 
fait ressortir tous les progrès accomplis par lui. On peut trouver quelques 
indications sur cette question dans ses précédents écrits. Voici ce qui 
paraît établi : parmi les économistes libéraux, G. DE MOLINARI à été lu, 
médité et admiré par notre auteur de longues années durant. D'un autre 
côté, PARETO avait aussi étudié DARWIN avec grand soin, mais il s'est 
plus tard détaché du darwinisme social qui l'avait d’abord beaucoup attiré. 
A des titres divers, BAIN, BUCKLE, et surtout SPENCER avaient retenu son 
attention et il connaissait leurs ouvrages à fond. Il faut citer ici encore 
le nom de BAyLE, dont le dictionnaire semble avoir été le livre de chevet 
de PARETO : de nombreuses notes laissées par lui montrent qu'il avait 
attaché à sa lecture une importance extraordinaire. 

» Et qu’en est-il maintenant des penseurs contemporains qui ont émis 
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des idées plus ou moins semblables aux siennes? Là-dessus encore, silence 
complet dans le Traité. Dans une brochure destinée à ses étudiants, il cite 
et recommande les livres de TARDE, LÉVY-BRUHL, RIBOT. Les théories 
psychologiques de ce dernier auteur ont eu sur lui une influence cer- 
taine. PARETO a connu également l’œuvre de G. LE BON, mais nous ignorons 
s'il s'en est inspiré; cela paraît peu probable. On sait enfin qu'avant 
PARETO, GAETANO Mosca avait émis des théories qui ont avec celle de 
la circulation des élites une parenté indiscutable. On regrette que le nom 
de cet auteur ne se trouve pas dans les écrits de PARETO. 

» Quoi qu'il en soit, nous l'avons vu, on reconnaît avant tout chez 
PARETO l'influence de LéÉoN WALRAS et celle de la culture classique; 
d'autres encore se sont exercées sur lui. Les deux premières ont été 
seules décisives. » (pp. 204 à 206.) 

L'œuvre de PARETO porte la marque du génie, dit BOUSQUET : « Faut-il 
en rappeler ici les divers aspects? Comme économiste mathématicien, il a 
achevé la science fondée par WALRAS; sa critique du socialisme est, au 
moins dans le fond, la plus complète et la plus profonde qui ait été faite 
jusqu'ici; comme sociologue, il a employé une méthode purement expé- 
rimentale, il a jeté sur l’évolution des sociétés humaines et ses causes des 
lumière toutes nouvelles. Aussi, prise dans son ensemble, sa pensée 
dépasse-t-elle infiniment celle de ses contemporains par sa variété et son 
originalité. » (pp. 209-210.) 


L'économie pure cherche à tracer un 
schéma simplifié des phénomènes 
économiques les plus générauæ. 


L'économie pure, explique G.-H: BOUSQUET, chargé de cours à la 
Faculté de droit d'Alger, dans son Cours d'économie pure (Paris, Marcel 
Rivière, 1928, 167 p.), est une petite partie de la science économique ou 
économie politique, laquelle à son tour est une branche de la sociologie. 
La sociologie étudie les phénomènes qui naissent du fait que l'homme, 
au lieu de vivre isolé comme beaucoup d'espèces animales, vit en contact 
constant avec ses semblables, formant avec eux des agrégats nommés 
sociétés. 

Il est impossible d'étudier toutes les relations des hommes entre eux, 
déclare BOUSQUET, sans faire certaines distinctions dans l'objet de cette 
étude, distinctions qui s'imposent presque d'elles-mêmes dans la plupart 
des sciences : « Les sciences physico-chimiques s'occupent des phénomènes 
naturels, qui sont variables et multiples. On les a donc étudiés en s'inté- 
ressant plus spécialement à un de leurs aspects en particulier, puis à un 
autre, etc. Il n'existe pas dans la nature de phénomènes purement Glec- 
triques, purement thermo-dynamiquees, purement balistiques, purement 
optiques; mais ils peuvent être étudiés sous leur aspect électrique, thermo- 
dynamique, balistique, optique. Il en va de même en sociologie. Dans 
ce domaine, comme dans celui des sciences physico-chimiques, on est 
obligé de procéder à des divisions. L'économie politique étudie donc 
l'activité économique de l'homme, c'est-à-dire celle qui se rapporte à ses 
intérêts, mais cette définition est bien défectueuse, il est préférable de 
constater «a posteriori que cette division correspond aux faits réels. Celui 
qui a étudié l’économie politique se rend compte par lui-même de ce 
qu'est un fait économique. 

» L'économie politique est la première branche de la sociologie qui 
ail été constituée en un corps de doetrine théorique consistant, grâce à 
l'œuvre des économistes classiques. La raison de ce fait est la suivante : 
une erreur extrêmement répandue consiste à croire que les hommes 
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agissent exclusivement sous l'empire de la logique, de la raison et de 
l'expérience, et l'on est parti de ce principe pour étudier les faits sociaux. 
Or, il n’en est rien, en général, sauf précisément dans le domaine des 
faits économiques. 

» Mais l'économie politique des classiques n'était pas une science, 
et jusqu'à présent elle n’est presque encore jamais étudiée avec l'esprit 
sc'entifique. Cela provient de ce que les intérêts pratiques des hommes 
sont divergents; il est donc difficile de rester désintéressé lorsqu'on 
étudie cette science. 

» Dans toutes les sciences, on tend vers une systématisation sans 
cesse croissante, et l’on essaie de pousser l'abstraction de plus en plus 
loin, de façon à pouvoir recomposer le phénomène concret dans nos 
théories avec le moins d'éléments primordiaux possibles. Dans les sciences 
physico-chimiques, cette tendance psychologique du savant a donné nais- 
sance à la physique mathématique et à la mécanique rationnelle; 
en science économique, à l'économie pure. Entre ces deux branches 
de nos connaissances, il existe donc seulement une différence quanti- 
tative, non qualitative, à savoir le degré d'approximation entre la 
théorie et la réalité. D'un autre côté, et en cela elle diffère du reste 
de l'économie politique, l'économie pure n'est susceptible d'aucune appli- 
“cation pratique directe. 

»_ L'économie pure vise à présenter un schéma extrêmement simplifié 
des phénomènes économiques les plus généraux. Ce schéma est le suivant: 
les hommes sont considérés, chacun pour soi, comme des unités libres et 
indépendantes. Ils cherchent à se procurer le maximum de satisfaction de 
leurs besoins. Pour cela, ils échangent entre eux des produits sur le 
marché. Chacun est libre de produire et de consommer ce qui lui plaît et 
dispose de ses capitaux et de son travail, ainsi que «cela lui convient. En 
général nous ne tenons pas compte non plus d'un phénomène concret très 
important : l'existence de l'Etat, qui prélève des impôts et intervient de 
bien des facons dans la vie économique des nations. 

» Lé réalité diffère aussi du schéma théorique par une caractéristique 
extrêmement importante : celle-là est dynamique, celui-ci est statique. 
Nous prenons comme données fixes et invariables un certain nombre de 
facteurs qui, en fait, ne sont jamais fixes. La théorie statique suppose que 
les goûts de la population restent les mêmes, ainsi que les revenus des 
particuliers; que ni la circulation monétaire, ni le nombre total des 
habitants, ni la composition de la population ne varient. Par hypothèse, 
la technique de la production ne change pas, et la somme des capitaux 
également. Le système statique est sans doute continuellement en mou- 
vement, mais ce mouvement est toujours le même, comme celui d'un 
fleuve dont la configuration générale ne change pas, alors que les parti- 
cules d’eau changent sans cesse. En réalité, le chiffre de la population, 
le goût des hommes, la quantité totale de capital et de produits varient 
continuellement et vont en se développant au cours des temps dans un 
sens ou dans l’autre. Nous ne tiendrons aucun compte de ces faits. Nous 
nous bornons à résoudre le problème suivant : étant donné une certaine 
population douée de certains goûts, possédant un certain capital et une 
force de travail déterminée, quels seront les phénomènes économiques 
observés ? 

» On ignore jusqu'à présent tout de la dynamique économique. Il 
semble d'ailleurs probable qu'elle dépend en très grande partie de facteurs 
sociaux, et c'est la raison pour laquelle l'économie pure ne saurait en 


traiter. » (pp. ? à 5.) 
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La tendance vers l’équilibre en 
économie politique, 


Quelle est la valeur de l'économie pure, quelle est la signification réelle 
de la théorie de l'équilibre? demañde BOUSQUET. 

« Les diverses parties de l'économie pure nous apprennant véri- 
tablement quelque chose sur les faits; ce ne sont pas des produits 
de l'imagination, mais une abstraction de la réalité. A ce titre, il la 
faut considérer sous deux aspects bien différents : a) en tant de 
déduction logique (ou mathématique) de certains principes, l’économie 
pure a une valeur absolue, analogue en cela à la géométrie, à la méca- 
nique rationnelle, à la physique mathématique; b) en tant d'approximation 
des faits concrets, elle constitue une étape indispensable pour l'avancement 
de la théorie économique : « Quand on veut étudier la cristallographie, 
» on commence par étudier la géométrie, non pas parce qu'on croît que 
» les cristaux sont des corps géométriques parfaits, mais parce que l'étude 
» de ceux-ci fournit des éléments indispensables pour l'étude de ceux-là. 
» De même, nous avons commencé par l'étude de l'économie pure non pas 
» parce que nous croyions que les phénomènes abstraits de cette science 
» étaient identiques aux phénomènes concrets, mais simplement parce que 
» cette première étude nous était utile pour entreprendre la seconde. » 

» En ce qui concerne plus spécialement les rapports entre la réalité 
et la théorie de l'équilibre, celle-ci nous apprend, non pas comment se 
détermine effectivement l'état final du système économique, mais bien 
quelles forces existent dans les sociétés réelles qui, toujours et à chaque 
instant, éendent à déterminer dans une large mesure un très grand 
nombre de phénomènes économiques. Si elles n'arrivent pas à les déter- 
rniner rigoureusement, c’est que l'intensité de ces forces varie continuelle- 
ment et que, d'autre part, leur action est sans cesse contrariée par d'autres 
forces. Il n’en reste pas moins exact que la tendance vers l'équilibre existe 
toujours. Lorsqu'on passe de la considération du système théorique à celle 
du système concret, il faut remplacer l'expression « point d'équilibre » par 
« tendance vers l'équilibre » pour appliquer correctement la théorie 
aux faits. 

» Enfin, l'économie pure a une valeur méthodologique inestimable. Elle 
traite les problèmes économiques avec objectivité et par le moyen de 
l’abstraction, comme s'il s'agissait de problèmes mécaniques, chimiques, 
biologiques. A cet égard, la forme de ses enseignements dépasse presque 
le fond; les théories de l'économie pure doivent être sans cesse corrigées 
par les faits, mais l'esprit qui a présidé à son élaboration est susceptible 
d'une application universelle dans les sciences sociales. Il n’est pas autre 
chose que l'esprit scientifique. » (pp. 159-160.) 


Malgré la désorganisation causée 
par la guerre et les essais socia- 
listes, les organes de la vie éco- 
nomique ont pu reprendre leur 
rôle traditionnel. 


On trouvera dans l'ouvrage d'ACHILLE VIALLATTE, professeur à l'Ecole 
des Sciences politiques, intitulé Le monde économique 1918-1927 (Paris, 
Marcel Rivière, 1928, 858 p.), un exposé de la désorganisation économique 
qui a suivi la guerre et des principaux facteurs mis en jeu pour Ja 
reconstruction : réorganisation financière et industrielle, politique, écono- 
mique, et un chapitre final traitant des nécessités et des ambitions natio- 
nales. L 

« La grande guerre, écrit VIALLATTE, à soumis à une épreuve sans 
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précédent la structure économique sur laquelle repose notre Givilisation, 
dans les pays mêmes où elle avait atteint sa forme la plus complexe, 
partant la plus vulnérable. Cette structure, résultat d'une évolution pro- 
gressive sous l'influence des nécessités vitales des peuples, de l'ardent 
besoin d'une améiioration constante du bien-être et des découvertes scien- 
tifiques, a résisté. Malgré la désorganisation profonde apportée par la 
guerre dans toutes les manifestations de la vie économique, ses multiples 
organes, après une longue période durant laquelle ils avaient subi de 
dangereuses déformations et n'avaient pu remplir qu'imparfaitement leurs 
fonctions habituelles, ont été capables de reprendre leur rôle. 

» Ils l'ont repris plus ou moins vite suivant que, ‘dans les différents 
pays, on les a promptement débarrassés des entraves qui gênaient leur 
action ou que, à la faveur des circonstances exceptionnelles qui se 
prolongeaient, l’on a voulu tenter des expériences que leurs auteurs pré- 
sentaient comme devant apporter des améliorations au régime social et 
hâter, en même temps que le développement des richesses, une répartition 
meilleure de celles-ci. Ces expériences ont été des causes nouvelles de 
troubles. Elles ont retardé la convalescence. De grands progrès cependant 
sont déjà réalisés, et, dans les pays d'Europe qui ont été les plus ébranlés, 
les populations ont commencé la reconstitution des réserves dilapidées 
pendant la guerre, sans lesquelles les progrès de la civilisation seraient 
arrêtés et elle même mise en danger, mais la vraie prospérité ne pourra 
revenir que lorsque les troubles en Russie et en Chine auront pris fin et 
que ces pays s'ouvriront de nouveau à des relations régulières avec ceux 
d'Occident. 

» Cette forme sociale qui a pour base la famille, la propriété indi- 
viduelle et l'intérêt personnel, et qui s’est montrée capable de résister à 
une si longue et si forte tempête, les socialistes la déclarent périmée. Ils 
prétendent lui substituer, pour le bien de l'humanité, une société fondée 
sur la propriété collective. A la faveur de la guerre, ils ont trouvé l’occasion 
d'expérimenter leurs doctrines : elles ont fait faillite. Pouvaient-ils souhaïi- 
ter circonstances plus favorables que celles qui se sont ouvertes en Russie 
pour leur mise en œuvre? A quels partisans plus pénétrés des idées de 
Karl Marx, plus résolus à briser tous les obstacles, plus intelligents aussi 
que Lénine et sa cohorte, pouvait échoir la possibilité de les mettre en 
action ? » (pp. 237-238.) 

VIALLATTE montre ensuite que dans les autres pays où il leur a été 
possible, depuis la paix, de montrer ce dont ils étaient capables, non 
seulement les socialistes ont hésité à procéder à la nationalisation des 
industries qui semblaient se prêter le plus à cette mesure; ils en ont au 
contraire, peut-on dire, dénationalisé certaines, pour les arracher À la 
bureaucratie, le pire ennemi du socialisme, suivant PAUL UMBREïIT, et les 
mettre sous un régime commercialisé. « Le socialisme placé devant une 
» tâche pratique — dit fort bien M. A. SHADWELL — s’est mis simplement 
» à l’école du capitalisme. w Il a borné son action, dans la plupart des 
pays, à la réalisation ou à l’accentuation d’un programme de réformes 
sociales, acceptées généralement par tous les partis politiques et qui ne 
découlent pas des principes fondamentaux du socialisme. Cependant, 
l'exagération de ces réformes, leur extension inconsidérée, par les charges 
financières qu’elles entraînent et les procédés de taxation auxquels on 
est conduit pour y suffire, portent une atteinte dangereuse à la propriété ; 
ne sont-elles pas regardées, d'ailleurs, par les socialistes réformistes, 
comme les moyens lénitifs qui doivent conduire aux mêmes buts que les 
moyens violents préconisés par les socialistes révolutionnaires? La consé- 
quence inévitable d’un trop grand nombre de ces mesures, lorsque leur 
généralisation atteint un degré excessif, c'est d’atténuer peu à peu, pour 


676 TRAVAUX RECENTS 


Y 


finir par le détruire, le sentiment de la responsabilité chez leurs bénéfi- 
ciaires. La raison doit imposer ici une frontière à la sentimentalité. A 
substituer inconsidérément des mesures gouvernementales à l'association 
ou à la simple charité, les démocraties modernes risquent d’atrophier le 
ressort de la volonté : celle-ci suffisamment affaiblie, elles seront prêtes 
à subir la dictature, soviétiste ou fasciste. » (pp. 240-241.) 


Importance des méthodes scientifi- 
ques pour l’industrie moderne. 


Dans un autre ordre d'idées, VIALLATTE explique encore que le déve- 
loppement pris par la concentration industrielle, la complexité des entre- 
prises, imposent à présent des méthodes d’un caractère nettement scienti- 
fique pour leur direction, administrative et financière aussi bien que 
technique : « Dans des organismes aussi étendus, dont toutes les parties 
se commandent les unes les autres, il est dangereux de laisser place au 
hasard. (Les techniciens ont vu augmenter singulièrement leur importance; 
elle croîtra encore, mais on a tendance à leur faire une place plus grande 
que celle qui leur est légitimement due. La haute direction d'une vaste 
et même d’une moyenne entreprise comme il y en a bon nombre de nos 
jours, n’est plus du domaine du pur technicien, si éminent soit-il. Il y 
faut un esprit d’une autre envergure, capable de voir l'affaire sous ses 
multiples aspects, d'en plier les différentes parties à une marche harmo- 
nieuse, d'élaborer une politique qui, dictée par les conditions actuelles, 
tienne largement compte des possibilités qui semblent devoir s'offrir, et 
doté de la volonté et de la ténacité nécessaires pour la suivre sans 
défaillance, avec assez de souplesse cependant pour, sans perdre de vue 
le but assigné, en modifier l'exécution suivant les contingences du moment. 
Un tel ensemble de qualités sont rarement réunies, et elles ne peuvent se 
développer pleinement que grâce à un enchaînement de circonstances 
propices. 

» Les hommes qui se trouvent placés à la tête de ces affaires consi- 
dérables, que le public a pris l'habitude de désigner sous le nom de 
trusts, remplissent en vérité un rôle de haute confiance, non seulement 
envers les actionnaires et le personnel, mais envers le pays lui-même, sur 
lequel influe grandement l'impulsion qu'ils leur donnent, et leur respon- 
sabilité augmentera ‘encore, si les ententes internationales que l'on pré- 
conise prennent définitivement forme et revêtent un caractère de perma- 
nence. Une connaissance étendue de la science et des questions écono- 
miques est nécessaire aux hommes investis de ces fonctions, et, dans ces 
entreprises, les économistes et les statisticiens professionnels ont leur 
place marquée, comme dans les organismes corporatifs, au titre de conseil- 
lers et d'agents d'information. Il semble que l'on ne sache pas encore se 
servir aussi bien d'eux en France et en Angleterre, qu'on le fait en 
Allemagne et aux Etats-Unis. 

» Dans ces derniers pays, aux Ætats-Unis en particulier, où l'on a 
tendance à faire une confiance trop grande aux statistiques, l'importance 
attachée dans le monde des affaires aux études économiques leur a fait 
faire d’'intéressants progrès, en augmentant le contact avec la vie active 
de ceux qui s'y adonnent. Le théoricien, par une tendance naturelle, en 


.S'efforçant d'isoler les phénomènes qu'il étudie pour mieux mettre en 


lumière leurs caractéristiques, arrive souvent À les trop abstraire de 
l'ambiance complexe dans laquelle ils se passent. Son étude paraît ainsi 
se transformer en un problème de mécanique, alors que l'économie poli- 
tique s'apparente surtout aux sciences biologiques : l'économiste a plus 
besoin de l'esprit de finesse, instrument du médecin, que de l'esprit de 
géométrie, outil de l'ingénieur. » (pp. 243-244.) 
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De certaines difficultés qui entou. 
rent l'avènement de l'économie 
mondiale. 


Le plus souvent, en matière commerciale, la politique n'est pas inspirée 
par la vérité scientifique. Quels sont les mobiles capables de lui tenir 
tête ? Dans quelle mesure chacun intervient-il? Comment le protectionnisme 
peut-il subsister en dépit idu développement rapide de l'économie mon- 
diale? Parvient-il à enrayer ce développement? La politique domine-t-elle 
le commerce international? N'est-ce pas plutôt l'inverse? Quel est le rôle 
des droits protecteurs? — Telles sont les questions auxquelles répond 
LAURENT DECHESNE dans son étude intitulée Æconomie mondiale et pro- 
tectionnisme (Paris, Recueil Sirey; Liége, Wykmans, 1927, 130 p.). 

« L’instauration de l'économie mondiale, écrit DECHESNE, en boule- 
versant la localisation des diverses productions, entraîna une crise d'adap- 
tation à leur répartition nouvelle. Ges anciens centres en appelèrent au 
gouvernement pour les défendre contre la compétition désastreuse de 
l'étranger, tandis que les tard-venus dans la grande industrie mécanique, 
se prétendant incapables (de rivaliser avec ceux qui les précédaient, 
réclamèrent «de lui une protection « stimulante ». 

» Encore cette fois, la réaction dépassant son but, on voulut revenir 
par le néo-mercantilisme à l’autarkie nationale d'autrefois. Vaine pré- 
tention! L'économie mondiale poursuivit son évolution impertubablement. 
En bonne logique scientifique elle ne laissait plus à la protection douanière 
que le rôle modeste d’atténuer les maux résultant des changements de 
répartition mondiale des diverses productions, en ménageant des transitions 
à la place des crises aiguës d'adaptation. 

» Tout en reconnaissant la part énorme qu'il faut bien faire aux 
mobiles d'ordre politique, déclare DECHESNE, l’économiste conclut à son 
point de vue que si un gouvernement peut dans certains cas favoriser les 
forces productives de son pays, il ne doit point le faire par le procédé 
dangereux des droits de douane parce que ceux-ci ouvrent trop vite la 
voie à la wiolence et à la spoliation légale, dont on ne rencontre que trop 
d'exemples depuis la guerre! [Les droits protecteurs ne pourraient modi- 
fier utilement la répartition internationale des diverses espèces de pro- 
duction. Ils ne doivent pas ‘dépasser le rôle d'expédients momentanés, 
dans des cas exceptionnels, comme moyens de défense contre des dangers 
graves, en cas de crise aiguë ou de perturbation sociale importante. 

» En résumé, les principaux enseignements que cette étude a permis 
de dégager de façon précise sont les suivants 

» En dépit des doctrines autarkistes, l'avènement de l'économie mon- 
diale au XIX° siècle paraît définitif. 

» La politique commerciale des mercantilistes vaut mieux que sa 
réputation. 

» Frédéric List n’a guère eu d'action sur la politique protectionniste, 
surtout dans son propre pays. 

» Les vérités scientifiques n'ont que peu de part à la politique com- 
merciale. 

» Ce ne sont pas non plus les doctrines invoquées qui Ja dirigent mais, 
d’abord, les intérêts des particuliers, mobiles les plus puissants et les plus 
constants, ensuite les intérêts du gouvernement et du fise, souvent contra- 
dictoires, enfin certains sentiments sans fondement logique, qui peuvent 
aussi agir en sens divers. 

» Les droits de douane n’ont guère d'influence sur l'importance totale 
du commerce extérieur. 

» Ils n'interviennent que dans une mesure restreinte, surtout comme 
éléments perturbateurs, pour faire dévier malencontreusement les courants 
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commerciaux et gêner la spécialisation internationale de la production. 

» Ce n'est pas la politique commerciale qui domine l'intensité du 
commerce international; au contraire c’est l'intensité du commerce qui 
régit la politique. 

» En vue de stimuler les forces productives, les droits de douane sont 
le plus mauvais moyen. 

» Ils ne peuvent intervenir utilement que comme expédients momen- 
tanés, pour atténuer les crises d'adaptation à de graves perturbations dans 
les conditions de la concurrence internationale. » (pp. 424 à 127.) 


Comment a joué la loi canadienne 
des enquêtes industrielles. 


On trouvera dans l'ouvrage de BEN M. SELEKMAN, de la « Russell 
Sage Foundation », intitulé Postponing strikes (New York, Russell Sage 
Foundation, 1927, 405 p., 2 doll. 50), une étude détaillée de l'application et 
des effets de la loi canadienne concernant les enquêtes sur les conflits 
du travail. On sait que cette loi interdit les grèves et les lock-outs dans 
certaines industries, notamment les industries d’utilité publique, avant qu'il 
n'ait été procédé par des comités spéciaux à une étude des causes de ces 
conflits, étude dont les résultats doivent être livrés à la publicité de façon 
à permettre à l'opinion de se faire une idée sur les mérites des litiges dont 
il s'agit. Dans la préface qu'elle a écrite pour ce livre, MARY VAN KLEECK, 
directrice de la section des études industrielles de la Fondation précitée, 
fait remarquer, d'après les observations de l’auteur, que l'attittude du 
parti ouvrier canadien vis-à-vis de cette loi a varié au cours des temps. 
Jusqu'en 1916, les ouvriers y furent hostiles. Au cours des dernières années 
de la guerre, ils s'y sont montrés favorables. Ceci provient de diverses 
causes. D'abord la concurrence que de nouveaux syndicats, plus radicaux, 
ont faite aux anciennes trade unions. Ensuite du fait que les patrons 
et les ouvriers ont une tendance à modifier leur attitude vis-à-vis de la 
conciliation, suivant qu'on se trouve en période de wprospérité ou de 
dépression. L'intervention du gouvernement est réclamée tantôt par 
l'une, tantôt par l'autre partie, suivant que celle-ci ou celle-là peut 
trouver dans le mécanisme de la loi un moyen de faire valoir plus effica- 
cement ses prétentions ou ses résistances. En temps de prospérité, les 
ouvriers se serviront donc de la loi pour réclamer des augmentations 
de salaires, et en temps de dépression les patrons s'efforceront de 
l'utiliser pour en provoquer la réduction. Pendant la guerre, il y eut 
un rapprochement entre le capital et le travail. Des chefs syndicaux 
furent appelés au Ministère du Travail. D'autre part, les ouvriers avaient 
reconnu que la loi fournissait aux plus petits syndicats, aux plus faibles, 
un moyen relativement facile de faire valoir leurs revendications. 

On sait que la loi fut déclarée inconstitutionnelle par le comité judi- 
ciaire du Conseil privé, en 1995, mais le gouvernement canadien prit les 
mesures nécessaires pour rétablir la situation en mettant la loi d'accord 
avec le jugement du Privy Council et grâce au concours des législatures 
provinciales. 

Il faut reconnaître que c'est le principe de la conciliation qui a 
joué le rôle essentiel dans l'application de la loi. Les dispositions pénales 
qu'elle renferme n'ont pour ainsi dire pas joué. Quant au principe de la 
publicité, ceux qui ont eu à mettre la loi en pratique l'ont plutôt négligé 
à dessein : ils ont cru qu'une publicité trop large serait de nature à irriter 
les esprits et leur préoccupation principale a été de mettre les parties en 
présence. | 

Bibliographie, pp. 385 à 391. 
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Les conditions de la stabilisation 
monétaire en Belgique. 


Les conséquences de la stabilisation monétaire réalisée en Belgique 
ont été étudiées au point de vue financier, au point de vue de l'industrie 
et du commerce et au point de vue social par J. DE LONGEAUX, docteur en 
droit, dans un ouvrage intitulé Conséquences économiques de la Stabilisation 
belge (Paris, E. de Boccard, 498, 120 p.). Le fait d'avoir stabilisé le franc 
belge à un taux inférieur à sa valeur d'achat dans le pays a certainement 
« facilité » le retour à des conditions économiques normales, déclare 
DE LONGEAUX : « Il à permis d'aborder un par un les différents problèmes 
qui se posaient en les décalant dans le temps. Aussi n'y a-t-il eu ni heurts 
ni secousses. 

» Cependant il faut se gander d'assimiler le procédé qui consiste à 
ménager une transition à une solution qui résout les difficultés. Celles-ci 
en Belgique sont retardées mais non aplanies. Elles apparaissent de jour 
en jour avec une plus grande netteté. La principale d’entre elles est la 
question de l'adaptation des salaires. Elle se pose à la fin de 4927 ou se 
posera au milieu de 1928 dans les mêmes termes qu'elle se fût posée 
fin 1926 avec un taux de stabilisation de 150. 

» Le véritable avantage (du taux choisi de 175 paraît bien être d’avoir 
suscité une grande affluence de capitaux étrangers. D'une part la réadap- 
tation du cours des titres en bourse à la valeur de l'étalon monétaire 
offrait de larges perspectivees de plus-values qui devaient tenter les 
spéculateurs étrangers. D'autre part le choix de ce taux modeste, choix 
visiblement dicté par un souci de sécurité, paraissait aux yeux de l'opinion 
publique garantir le succès de la réforme. Peut-être y avait-il là d’ailleurs 
une part d'illusion. 

» En réalité pour apprécier la difficulté d'une réforme monétaire, il 
faut comparer la valeur nouvelle attribuée à l'étalon monétaire à celle 
qu'il conservait sur le marché intérieur, et sur ce marché seulement. 

» Revaloriser une monnaie sur sa valeur « intérieure » est toujours 
une opération pénible et risquée. Cela suppose en effet une baisse des 
prix et des salaires qui est un obstacle difficile à surmonter. 

» Il est par contre relativement aisé de revaloriser une monnaie sur 
sa valeur « extérieure », de remonter le courant des changes. C'est 
uniquement une question de crédits et de technique cambiste. 

» Si la Belgique avait stabilisé au cours de 150 qui correspondait à 
peu près au niveau des prix intérieurs et des salaires, il est vraisemblable 
que la réussite de la réforme monétaire n’eût pas été moins brillante 
qu’elle le fut en fait. De même si les circonstances extrinsèques à la Bel- 
gique auxquelles la réforme est en grande partie redevable de son succès 
ne s'étaient pas produites, si le franc français principalement, au lieu 
de se redresser, avait accéléré sa chute, il est permis de penser que 
le choix du taux de 17% n'aurait pas empêché l'échec de la stabilisation. La 
simple substitution du mot « belga » au mot « franc » aurait sans doute 
été, à elle seule, plus effective en desserrant les liens moraux qui unissent 
les deux systèmes monétaires français et belge. 

» dl n'est pas paradoxal de ldire que si Franqui a choisi le taux de 
la stabilisation, c’est Poincaré qui a, en définitive, assuré le succès de 
l'opération. 

» Les conditions dans lesquelles la Belgique a dû procéder à sa réforme 
monétaire justifient donc mieux que le succès de cette opération les 
considérations d'extrême prudence qui ont dicté le choix des modalités 
de la stabilisation. 

» I1 ne faut tirer des premières conséquences de cette stabilisation 
aucun argument en faveur d’un coefficient de dépréciation, 6 ou 7 par 
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exemple, supérieur à la dévaluation de la monnaie sur le marché intérieur. 
Le choix de ce coefficient a sans doute une réelle importance, mais il à 
une influence beaucoup moins grande, beaucoup moins durable qu'on ne 
l'a souvent prétendu. » | 

Il reste, qu'étant sortie au plus tôt, sinon peut-être au mieux, de ses 
embarras monétaires, conclut DE LONGEAUX, la Belgique peut examiner, 
et travailler à résoudre les problèmes économiques et sociaux, autrement 
graves, autrement difficiles, qui se présentent devant son avenir (pp. 114 
à 116.) 


De quoi doit s'inspirer la méthode 
de revision des comptabilités 
après la stabilisation monétaire. 


(CHARLES-MARIE SABATIER, expert-comptable, docteur en droit, s'est 
proposé dans son livre La mesure des affaires, Bilans-or? Réévaluations 
d'actifs? Théories et expériences allemandes (Paris, Société du Recueil 
Sirey, 1927, 476 p.) de remplir un programme d'études comprenant les 
questions suivantes : < 

« Tous les désastres de l'inflation ne sont-ils pas nés d'une vaste 
erreur comptable et de l'illusion qu'engendre le traditionnel nominalisme ? 

» Bien plus : cette erreur ne se prolonge-t-elle pas, avec toutes ses 
conséquences, au ‘delà des périodes de troubles déclarés, en somme excep- 
tionnelles, jusque dans les temps que nous appelons normaux de la stabi- 
lité monétaire ? 

» (Telles sont les deux questions qui se sont imposées en Allemagne 
à de vigoureux esprits, économistes et comptables. » 

C'est pour les étudier que l'auteur a écrit son livre : « Discerner 
l'influence que les variations de la monnaie ont exercée sur la notion 
héréditairement reçue du bilan et de sa finalité; — indiquer l'évolution 
générale des idées actuelles en ce domaine; — tenter enfin de les préciser, 
puisque, naissantes, elles restent encore indistinetes et confuses, voilà, 
dit-il, notre objet. » (p. 15.) 

SABATIER remarque que si l'indice général des prix, même idéal, 
indique par ses variations les fluctuations du niveau général des prix, 
par définition même, il détermnera la pussanee d'achat de la monnaie. Mais 
il ne précise pas l'origine de ces modifications souvent produites par des 
causes purement qualitatives, tenant aux transformations du désir humain. 
Surtout, il ne rend pas comipte de la valeur de la monnaie, éminemment 
morale et sociale : fait qualitatif que ne peuvent expliquer les relations 
arithmétiques de la puissance d'achat. 

» D'autre part, la notion de capital, créée par la comptabilité d'ailleurs, 
est essentiellement subjective : le Pr. I. FISHER l'avait déjà remarqué; 
indissolublement liée aux idées de monnaie, de prix, de valeur, changeante, 
papillonnante, elle reflète l'instabilité des sentiments humains. Elle est 
purement relative, ne se comprend vraiment ique dans une période déter- 
minée, en un espace précis, au milieu d'un système de relations écono- 
miques, unique peut-être dans la durée et qui lui donne son vrai sens. 

» (Le calme dont jouit l'économie du XIX* siècle avait généralement 
dissimulé la réalité ‘des choses. Aux yeux ‘de tous, la dépréciation a 
révélé la mobilité qui s'agite perpétuellement derrière le rigide rideau des 


apparences : nos conceptions économiques ont une portée étroitement | 


historique et locale, Leurs expressions constituent les termes d'un langage 
dont la signification véritable se perd d'âge en âge et de peuple à 
peuple; dans le déroulement des temps et la diversité de l'espace, elles 
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symbolisent des états d'âme, individuels ou sociaux, qui se forment, se 
développent, puis s'éteignent, sans doute pour ne plus jamais reparaître. 

» Pourquoi d’ailleurs en serait-il autrement de l'économie que de la 
religion, de la philosophie, de la littérature et des arts, du droit, ‘des 
sciences enfin, même de celles qui paraissent les plus positives et les 
plus indépendantes du savant, alors que, tels toutes les grandes concep- 
tions et tout idéal humain, elles affirment surtout l'âme, l'intelligence et 
la volonté des individus ou des races? » (pp. 463-164.) 

Lorsqu'il faudra procéder à la revision de nos comptabilités et de 
nos bilans, dit SABATIER, « souhaitons que le législateur ne renouvelle 
pas l'erreur allemande des ordonnances; puisse-t-il s'inspirer de ce pré- 
cédent et ne pas imposer au comptable comme au juriste une « conver- 
sion » arithmétique, brutale et mécanique, qui ne tiendrait pas compte de 
l'évolution infiniment diverse des faits. 

» La méthode véritable, une fois de plus, doit être dans l'intelligente 
interprétation des réalités; elle est dans l'esprit, non pas dans la lettre 
ni le chiffre bruts. 

» Dans ces questions en effet, qui paraissent purement matérielles et 
semblent de loin ne permettre aucune discussion, aucune liberté, vit au 
contraire une pensée : c'est à tenter de la dégager que nous avons appliqué 
cet effort. » (p. 168.) 


Conséquences éventuelles du rem- 
boursement des dettes européen- 
nes auæ Etat-Unis. 


Après avoir fait l'historique de la situation des Etats-Unis vis-à-vis de 
l'Europe au point de vue du crédit avant 1914, puis exposé le renversement 
de la situation depuis 19145 (avec un chapitre sur l'importance des intérêts 
américains à l'étranger), MARCEL VAN-ZEELAND REULEAUX analyse dans 
son étude Les ÆEtats-Unis d'Amérique banquiers du monde (Bruxelles, 
librairie A. Devit, 4928, 359 p., 40 fr.), les raisons pour lesquelles les 
Etats-Unis doivent exporter des crédits et l’organisation américaine en 
vue de la conquête financière des marchés étrangers. Le fait est patent, 
dit-il : les Etats-Unis restent un pays créditeur. Ils prétendent même 
prolonger cet état de choses et se servent ouvertement de tous les moyens 
pour reculer je plus possible l'échéance du renversement des situations. 

« C'est ainsi qu'ils ont organisé, pendant la secousse de l'après-guerre, 
une concurrence formidable à nos produits sur les marchés neutres, et 
maintenant encore que, grâce à un système admirable de documentation, 
ils ont tissé, par l'intermédiaire de leurs attachés commerciaux, un véri- 
table réseau d'informations économiques sur tous les points du monde. 

» Mais les Américains ne se contentent pas d'avoir, par le moyen de 
leurs placements ide capitaux et le développement de leurs exportations, 
gonflé les postes actifs de leur balance de comptes. 

» Au même effet, ils ont pris, de plus, toute une série de mesures 
dont le résultat a été de réduire considérablement les principaux postes 
débiteurs de cetie balance. » (p. 221.) 

Dans l'hypothèse d’un renversement actuel de la politique américaine, 
explique VAN ZEELAND, à supposer donc que les Etats-Unis ne s'oppose- 
raient plus à cette réversion dont nous avons vu se préciser la menace, 
comment ces paiements, effectifs cette fois, s’opéreraient-ils ? 

« Comme toujours : sous forme d’or, de services et de biens. 

» Mais chacun de ces moyens de paiement heurterait, aux Etats-Unis, 
l'une ou l’autre des tendances fondamentales de l'économie américaine 
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actuelle. Loin de satisfaire un besoin, ces formes de paiement provoque- 
raient des troubles dont on discerne mal les conséquences. 

» Les Etats-Unis détiennent déjà un stock d'or disproportionné. 

» Cependant, c'est par des énvois d'or que s'effectueraient les pre- 
miers remboursements si l'Amérique venait à interrompre sa politique 
actuelle de crédit, d’une part, à cause des barrières que nous avons 
établies à la pénétration de nos marchandises et des services et, d'autre 
part, en raison de la valeur élevée conservée au métal jaune par les 
Etats-Unis eux-mêmes. 

» Mais quel serait, là-bas, l'effet de cet afflux ‘d'or? 

» Deux éventualités sont à envisager. Ou bien les Etats-Unis continuent 
leur actuelle politique de valorisation artificielle du métal, ou bien ils 
l'abandonnent. 

» Dans le premier cas, les paiements en or ne serviraient qu'à aug- 
menter les « réserves enterrées » de Washington. Elles ne seraient pour 
les Etats-Unis d'aucune utilité. C'est donc comme si nous ne payions pas. 

» [Mais dans l’autre hypothèse? Sans doute, cette fois, pourraient-ils 
utiliser nos paiements pour construire sur ces réserves nouvelles du 
crédit au moyen duquel aider leur industrie. Mais qui ne voit qu'un tel 
gonflement recomimencerait rapidement, pour la valeur acquisitive du 
dollar, le cycle de la dépréciation interne arrêtée en 1920? 

VAN ZEELAND croit que, par les différences ainsi provoquées entre les 
niveaux généraux de prix des pays débiteurs et créanciers, serait facilité 
l'accomiplissement subséquent de la plus grosse part .des transferts par 
le moyen de marchandises. 

Evidemment, il y a toujours le frein possible des douanes, ajoute-t-il. 
« Mais l'expérience montre que, barrière puissante en cas de stabilité des 
prix du commerce, ce moyen devient vite ilulsoire lorsque ceux-ci eux- 
mêmes provoquent les rajustements. Iei aussi la digue serait submergée 
par le flot. 

» Or, les Etats-Unis, en plus de la source de matières premières 
qu'ils ont toujours été, sont devenus un très important pays manu- 
facturier. Leur physionomie actuelle à ce point de vue est telle que, 
loin de désirer acheter il leur faut vendre. Dans ces conditions, la 
réception massive de paiements sous forme de biens n'irait done pas 
sans une altération essentielle du rythme présent de leur activité normale. 

» Inflation et chômage, crise de l'or et crise des débouchés, le tout 
réagissant sur la vie économique américaine avec d'autant plus de vio- 
lence et de célérité que le règlement à opérer est formidable. Telles 
seraient, semble-t-il, pour les Etats-Unis, les conséquences d'un abandon 
éventuel de la politique que nous les avons vu pratiquer. Pour eux elle 
représente la domination des forces économiques par l'intelligence; son 
abandon, au contraire, équivaudrait à une soumission passive à l'action 
des éléments aveugles et déchaînés. » (pp. 221 à 223.) 

En économique, il ne faut souvent pas aller bien profondément dans 
de différents problèmes pour voir que tout se tient, conclut VAN ZEELAND. 
« Nous avons vu que la prospérité du commerce extérieur des Etats-Unis 
réclamait une continuation de leur politique actuelle de crédits. Nous 
voyons maintenant la même conclusion s'imposer s'ils veulent donner à 
leur problème interne de l'or une solution qui se révèle de toute urgence 
aussi bien pour eux que pour la tranquillité économique du reste du 
monde. » (p. 304.) 
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Eléments de la « politique » des 
è entreprises industrielles. 

Le succès ou l'échec d'une entreprise dépend de la « politique » suivie 
par elle et du plus ou moins d'efficience avec laquelle l'affaire est conduite. 
L'ouvrage de PAUL D. CONVERSE, professeur à l'Université de l'Illinois, 
intitulé Selling Policies (New York, Prentice Hall, 1927, 706 p.. 5 doll.), est 
consacré à l'étude du premier de ces facteurs — l'établissement de la 
politique ou des méthodes, spécialement de celles qui ont en vue la vente 
des produits. Cette politique peut être définie une ligne, un système 
d'action que l’on suit avec persistance pendant plusieurs années. L'auteur 
la distingue des principes, des plans, de l'administration, de la pratique 
ou des pratiques. Il y à de grandes et d petites politiques, des politiques 
accessoires. Dans la formation des grandes politiques, la production et 
la vente ne peuvent être séparées. La politique de la production doit être 
basée sur ce qui peut être vendu et la politique de la vente doit reposer 
sur ce qui peut être produit. La politique d’une entreprise doit être définie 
non par les actionnaires, qui sont trop nombreux, mais par le Conseil 
d'administration. Le plus souvent, c'est le président ou l'administrateur 
délégué qui la formule et la soumet au Conseil. La question de savoir 
si elle doit être confiée à un seul homme ou à plusieurs, ne peut se 
résoudre que dans la pratique. L'auteur donne une série d'exemples de 
politiques commerciales de l'espèce Cyrus Hall, Mac Corwick, John H. 
Patterson, Robert H. Ingersoll, Andrew Carnegie, Henry Ford, John 
Wanamaker, etc. ; 

ConNvVERSE détaille successivement tout ce qui concerne la recherche 
du marché, la politique de la production, les prix, les méthodes de distri- 
bution, la demande et la création, les méthodes, le crédit, de sorte que 
la plupart des opérations qui peuvent avoir une importance même minime 
pour le succès des affaires sont minutieusement analysées dans cet 
ouvrage. 


Une politique étatique pour le 
financement de la consommation. 


WILLIAM TRUFAUT FOSTER et WADDILL CATCHINGS exposent dans leur 
ouvrage The Road to Plenty (Boston and New-York, Houghton Mifflin Go. 
198, 231 p., 2 doll.) la solution annoncée par eux dans leur étude précé- 
dente, Business without a buyer (cf. Revue, 1928, n° 1, p. 210). On sait que 
dans l'esprit des auteurs, la cause des fluctuations économiques devrait 
être cherchée dans l'insuffisance du pouvoir d’achai du consommateur. Le 
remède consisterait à créer un nouveau Board chargé d'étudier et de dénon- 
cer les conséquences, pour l’économie nationale, des impôts, réductions 
d'impôts, remboursements, payement de dettes publiques, augmentations 
de salaires et de traitements, etc., et de prendre en main, pour ainsi dire, 
la direction des entreprises privées, de façon à pouvoir leur ndiquer 
l'époque favorable à la construction de nouveaux établissements, la quantité 
de matières premières à acheter et les époques où ces achats doivent être 
faits, l'opportunité d’une augmentation des salaires, etc. Un point important 
est celui de la quantité de monnaie en circulation. Si les indices établis 
montrent qu'il convient de renforcer les achats des consommateurs et 
que ceci ne peut se faire sans que le gouvernement ne consente de 
nouvelles dépenses, le Board pourra provoquer ces dépenses en les pré- 
levant sur les fonds accumulés d'avance dans cette intention ou à l’aide 
d'emprunts impliquant une extension du crédit bancaire. C'est un point 
essentiel, car les dépenses du gouvernement n’ont que peu d'effet si tout 
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l'argent que le gouvernement décaisse en un temps déterminé est recouvré 
sous forme d'impôts au cours de la même période. Ges dépenses seront 
faites, par exemple, en vue de travaux d'utilité publique. Pareillement, 
pour empêcher une hausse rapide des prix, le Board pourrait prendre 
des mesures appropriées, par exemple engager l'Etat à contracter des 
emprunts, ce qu'il, peut faire en tout temps en offrant un intérêt 
assez élevé. Il s'agit, en somme, d'avoir une quantité déterminée 
d'argent ajustée à une quantité déterminée de marchandises. Grâce à cette 
politique, l'épargne peut être employée avec le maximum d'avantages 
et la production peut être continuellement augmentée sans qu'on doive 
redouter les inconvénients de l'inflation et de la déflation. Il en résulterait 
moins de chômage et des salaires réels plus élevés. 
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d'Etudes et d'Expansion, n° 56, juin 1928.) 

Quastella, Ettore. — Les prémisses et les caractéristiques de la réforme monétaire 
en Italie. (Revue économique internationale, juin 1928.) 


Alberti, Mario. — Gli svolgimenti monetari in Italia. (Ministero delle finanzo). 
(Roma, Provved. gen. Stato. Libreria [stab. poligr.], Amm. Stato., 1927.) 

Missiroli, Mario. — La giustizia sociale nella politica monetaria di Mussolini. 
(Bologna, Apollo, 1928, 5 L.) 

Supino, Camillo. — Il programma del governo nazionale per la rivalutazione della 


lira. (Pavie, ist. Pavese d’arti grafiche, 1927.) 

Mitzakis. — La stabilisation en Hongrie. (Revue politique et parlement., juin 1928.) 

Angelescu. — La technique de la stabilisation du leu. (Annales économiques et 
statistiques [Bucarest], déc. 1927 [en roumain].) 

Fetter, F. W. — El plan Brasileno de retorno al patron oro. (Rev. de ciencias eco- 
nomicas [Buenos Aires], Mayo 1928.) 

Thomas, L. — La révision des bilans à l’issue de la période d’instabilité monétaire. 
(Paris, Dequeker et C'°, 1928, 5 Fr.) 

Thomas, L. — La tenue des comptabilités en période d’instabilité monétaire. (Paris, 
Dequeker et C'°, 1928, 50 Fr.) 


Seligman, Prof. — Consumption Credit. (Statist [Jubilee Number], 30th June 1928.) 

Pose, Alfred. — Les nouvelles formules américaines de crédit à la consommation et 
leur application en Europe. (Revue des Etudes coopératives, janv. 1928.) 

Trioullet, J. — La vente à tempérament aux Etats-Unis. (Revue des Sciences poli- 
tiques, avril-juin 1928.) 

Lecarpentier, G. — Les procédés américains de vente à tempérament. (Journal des 
Economistes, 15 juill. 1928.) 

Bennekers, M. — Het afbetalingssysteem. (Amsterdam, Paris, 1928, 1.50 F1.) 


Fremont, Jean. — Le régime de l'artisanat français au point de vue du crédit et 
du fisc. (Thèse de droit.) (Paris, Jouve et C'°, 1926.) 

Francuski, Alexander. — Die Kreditversicherung. (Basel, Diss. Staatsw., 1928.) 

Pavie, André. — La valeur actuelle de la propriété rurale en France. (Journal des 


Economistes, maï 1928.) ! 
Der Grundbesitzwechsel in 52 Gross- und Müittelstädten im 1. Halbjahr 1927. (Wirt- 
schaft und Statistik, 2. April 1928.) 
Lavergne, B. — Réponse à quelques critiques touchant les « Nouveaux aspects de 
la doctrine coopératiste ». (Revue de Métaphysique et de Morale, avr.-juin 1928.) 


Muellensiefen, Karl P. — Die deutsche Finanzwissenschaft von 1760-1830. (Berlin, 
Ebering, 1928.) 

Naphtali, Fritz. — Kapitalmarktpolitik. (Gesellschaft, Juni 1928.) 

Kapitaalbelegging in vreemde landen. (Kathol. Sociaal Weekblad, n' 29, 1928.) 

Romier, L. — L’impérialisme financier. (Revue des Deux Mondes, 15 juill. 1928.) 

Fisher, Irving. — The income concept in the light of experience. (New Haven 
{Conn.], Author, 1928.) ? 

Lotz, Walther. — Zur Frage der Steuerwirkungen. (Zts. f. ges. Staatswissenschaft, 
H. 2, März 1928.) j } 

Stamp, Josiah. — Taxation, risk-taking and the price level. (Economic Journal, 
June 1928.) 


Le 2 
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A statistical method for measuring « marginal utility » and testing the justice of a 
progressive income tax. (New Haven, The Author, 1928.) 

Backhouse, J. C. — Influence of income tax on earnings. (Bankers’ Magazine, 
June 1923.) 

Williams, Benjamin H. — Capital Embargoes. (Polit. Science Quarterly, June 1928.) 

Le Covec, J. — L’impôt sur le capital en Italie. (Thèse de droit.) (Vesoul, Imp. 
Nouvelle, 1925.) 


Rosier, Camille, — La fraude fiscale et l’histoire. (Journal des Economistes, 
15 juill. 1928.) 

Kuszynki, Robert R. — American loans to Germany. (London, Macmillan, 1928, 
12 8. 6 d.) 

Popovics, Alexandre. — Le rôle du capital étranger dans les pays pauvres en 


capitaux (Hongrie). (Bull. de la Société belge d'Etudes et d'Expansion, n° 66, avr. 1928.) 
Maxime-Robert, Jean. — Dépréciation de la monnaie et équilibre budgétaire. Etude 
sur les finances allemanides (1922-1923). (Paris, Presses universitaires de France, 1926.) 


Wergo, Herbert. — Freihandel und Schutzzoll als Mittel staatlicher Machtentfal- 
tung. (Jena, Fischer, 1928, 6 Mk.) 

Layton, Walter T.— Zum Abbau der Zollschranken. (Wäirtschaftsdienst, 13. Juli 1928.) 

Donne, O. Delle. — European tariff policies since the World War, (N. Y., Holt, 
1928, 3.50 Doll.) 


Larigaldie, Pierre. — La politique économique interalliée. Les organismes inter- 
alliés de contrôle économique. (Thèse de droit.) (Paris, Longin, 1926.) | 

Hoffherr, René. — Les prohibitions douanières d'importation et d’exportation. 
(Revue des Etudes coopératives, janv. 1928.) 

Elbel, Paul. — La réforme douanière et le Parlement. (Revue d'Economie politique, 
mars 1928.) 

Montgomery, Arthur. — La politique douanière et la formation des monopoles. 


(Tullpolitik och Monopolbildningar.) (Ekonomiska Samfundets Tidskrift, n° 13, 1928.) 


Wauters, Arthur, — L'avenir de dla petite propriété agricole. (Avenir social, 
avr. 1928.) 
Duvivier, René. — Les stipulations du paiement du fermage en nature. (Thèse de 


droit.) (Paris, Libr. Louis Arnette, 1927.) 

Laur, Ernst. — Grundlagen und Methoden der Bewertung, Buchhaltung und Kalku- 
lation in der Landwirtschaîft. (Berlin, Parey, 1928, 39 Mk.) 

Hesse, Paul. — Die deutschen Wirtschaftsgebiete in ihrer Bedeutung für die land- 
wirtschaîtliche Erzeugung und Versorgung Deutschlands. (Berlin, Parey, 1928, 14 Mk.) 

Bergstraesser, Arnold. — Landwirtschaft und Agrarkrise in Frankreich. (Schmollers 
Jb. f. Gesetzgebung, Bd. 52, H. 3, 1928.) 

Hambursin, Maurice. — La production agricole augmente-t-elle en Belgique ? 
(Avenir social, mai 1928.) 

Landmann, Julius. — Die Agrarpolitik der schweizerischen Industriestaaten. (Jena, 
Fischer, 1928, 4 Mk.) 

Stern, Wigdor. — Die Agrarreform der Republik Polen. (Krakau, Selbstverlag, 1927.) 

Decaris, Aug. — Die Agrarfrage Dalmatiïens. (Leipzig, Koehle u. Volekmar, 1928, 
3 Mk.) 

Antoniu, Athanase. — La question agraire en Roumanie. (Thèse de droit). (Paris, 
Les Presses modernes, 1925.) 

Radaceanu, D' Lotar, — Der Zaranismus. Ein Beitrag zur Geschichte und Theorie 
der Bauernbewegung in Rumänien, (Die Gesellschaft, July 1928.) 

Ladd, ©. R. — Cost of distributing food, À new index. Farm economics. CNY 
State College of Agriculture, Corneil University, Ithaca, Jan. 1928.) 


Business Men’s Commission one Agriculture. — The condition of agriculture in the : 


United States and measures for its improvement. (N. Y., National industrial Confe- 
rence, 1927, 2.50 Doll.) 
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Teele, Ray Palmer. — The economics of land reclamation in the United States. 
(Chicago, A. W. Shaw, 1927, 4 Doll.) 
Progress in agricultural engineering. (Monthly Labor Review, Mars 1928.) 


Laurent, Henri. — Calvin et les origines puritaines de la mentalité capitaliste. 
(Revue de l'Université de Bruæelles, fév.-avr. 1928.) 

Gruenfeld, Judith. — Die Führung des modernen Grossunternehmens. (Arbeit, 
Juli 1928.) 

Douglas, P. H. — An approach to the law of production and its relation to the 
welfare of the wage-earner, (American Economic Review, suppl, March 1928.) À 

Dumarchey, J. — La théorie scientifique du prix de revient. (Paris, De Queker 


et C'°, 1928, 2 Fr.) 

Lawe, F. W. — La psychologie industrielle au service de la rationalisation. (Revue 
économique internationale, mai 1928.) 

Senior, Nassau, W. — Industrial efficiency and social economy. (N. Y., Holt, 
1928, 8 Doll.) 

Sombart, D° Werner. — Produktivität. (Weltwertschaftiiches Archiv, July 1928.) 

Kobatsch, Rudolf. — Wirtschaftlichkeitslehre, Systematische Darstellung und Be- 
gründung aller Arbeiten der Rationalisierung. (Wien, Staatsdruckerei, ôsterr. Verlag, 


1928, 10 MK.) 
Hoffherr, R. — Les aspects sociaux du mouvement de rationalisation. (Questions 
pratiques, avr.-mai-juin 1928.) : 
Artur, Jules. — L'organisation de la production et son rôle social : L'association 
générale du commerce et de l’industrie des tissus. (La Réforme sociale, mai 1928.) 
Hudson, M. R .— Le mouvement de simplification aux Etats-Unis. (Revue écono- 


mique internationale, mai 1928.) 

Deslinières, Lucien. — La production intensive. (Paris, Rivière, 1928, 15 Fr.) 

Pirart, Adrien. — La production intensive constitue-t-elle un progrès social ? 
(L’Avenir social, juin 1928.) 

La productivité du travail dans les fabriques et usines, 1926-27. (Statistitcheskoié 
Obozrénié, 1928, n° 4 [en russe].) 

Lonay, Alex. — Les illusions de la petite exploitation familiale. (Avenir social, 
juin 1928.) 

Lee, W. A. — The future of the coal industry. (The Statist, Jubilee Number, 
30th June 1928.) 

Brandes De Roos, R. — Industrie, Kapitalmarkt und industrielle Effekten in den 
Niederlanden. (Haag, Nijhoff, 1928, 6.40 F1.) 

Stolpe, Herman. — La coopération et la concentration industrielle en Suède. 
(Revue internationale du Travail, juil. 1928.) 

Price, George Moready. — Labor protection in Soviet Russia. (N. Y., International 
Publishers, 1928, 1.25 Doll.) 

Tugwell, Rexford G. — Experimental control in Russian industry. (Political Science 


Quarterly, June 1928.) 


Seltzet, Lawrence H. — A financial history of the american automobile industry. 
(Boston, Houghton, 1928, 3 Doll.) de 
Pader, Raymond. — La théorie de l'Etat actionnaire. Une de ses applications 


pratiques : la Compagnie générale pour la navigation du Rhin (Trèse de droit, 
ès sciences politiques et économiques.) (Paris, Les Presses universitaires de France, 
1926.) 


Schindler, — Wie kann die Landwirtschaft Einfluss auf die Preisbildung ausüben ? 
(Arbeiten der Landwirtschaftskammer für die Provinz Brandenburg und für Berlin, 


H. 65, Folge 5, 1928.) 
Pollak, G. — La dynamique du budget ouvrier. (Sfatistitcheskoié Obozrénié, 1928, 


n° 5 [en russe].) 
Cost of living in a native urban community (Bloemfontein). (The Social and Indus- 


trial Review, July 1928, p. 528.) 
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Tschierschky, Siegfr. — Kartelle und Konzerne. (Zts. f. d. ges. Staatswissenschaft, 
H. 2, März 1928.) 

Breitscheid, Gerhard. — Preisformen und preisähnliche Gebilde der Kartellwirt- 
schaîft. (Die Arbeit, Juni 1928.) 

Klein, Julius. — International cartels. (Fortnightly Affairs, N. Y., Avr. 1928.) 

Rousiers, Paul de. — Les grandes industries modernes. T. V : Les industries chi- 
miques. Le régime légal des ententes. (Paris, A. Colin, 1928, 12 Fr.) 


Baeter, William J. — Chain store distribution and management. (N. Y., Harper, 
1928, 5 Doll.) 

Cutrera, A. — Il « dumping » e i suoï effetti sul commercio internazionale. (Scientia, 
N° 6, 1926.) 
à Moro, G. L. — Il monopolio del commercio estero nell’ Unione delle repubbliche dei 
Sovieti. (Riv. intern. di Science sociali, juil. 1928.) 

Singer, Kurt. — Die amerikanische Zahlungsbilanz. (Wirtschaftsdienst, 13. Juli 1928.) 

Heichen, Arthur, — Die unsichtbaren Posten der amerikanischen Zahlungsbilanz. 
(Bank-Archiv, 15. Juli 1928.) 


Piguet, Alfred. — La concurrence de la route et du rail en Suisse. (Lausanne, Diss., 
Sc. Soc., 1928.) 

Usher, Abbott, Paysen. — The growth of English shipping 1572-1922. (Quarterly 
Journal of Economics, May 1928.) 

Pollog, Carl. Hanns. — Entwicklung und Geographie des Weltluftverkehrs. (Geo- 
graphishe Zeitschrift, H. 4, 1928.) 


Hawtrey, R. G. — Financial and industrial crises over fifty years. (The Statist, 
Jubilee Number, June 30th. 1928.) 

Viallate, A. — Le monde économique 1918-1927. (Paris, Rivière, 1928, 30 Fr.) 

Pringle, W. Henderson. — Economic problems in Europe to-day. (N. Y.. Macmillan, 
1928, 2 Doll.) 


Baudin, Louis. — L'influence américaine sur l’économie britannique d’après les 
banquiers anglais, (Revue d'Economie politique, mars 1928.) 

Samsoee, Jans. — Die Industrialisierung Dänemarks. (Jena, Fischer, 1928, 15 Mk.) 

Miller, W. R. — Greece. (London, Benn, 1928, 158.) 

Peel, George. — The economic impact of America. (London, Macmillan, 1928, 
10 8. 6 d.) 

Angell, Norman, — Die Ursachen dis amerikanisthen Wohlstandes. (Wirtschafts- 
dienst, 22 J'uni 1928.) 

Benham, Frederic C. — The prosperity of Australia : an economie analysis. (Lon- 
don, P. $S. King, 1928, 126. 6 d.) 

Furuya, $. Y. — Japan’s foreign exchange and her balance of international pay- 


ments with special reference to recent theories of foreign exchange. CN. Y., Colombia 
University Press, 1928, 3.85 Doll.) 


Démographie 


Le déficit de la natalité et sa ré- 
percussion sur le marché du tira- 
vail en Allemagne et en Suisse. 


Le D' WALTER STETS écrit dans la revue Der Arbeitgeber (1928, n° 12, 
Mittel und Wege zur Behebung des in den nächsten Jahren durch den 
Geburlenausfall zu erwartenden Facharbeitermangets, p. 284) que l'on 
a déjà constaté en ces derniers temps en Allemagne, dans un certain 
nombre d'industries, malgré l'amélioration des affaires en général, un 
manque d'ouvriers qualifiés (Facharbeiter). Cette situation ne manquera 
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pas de s'affirmer d'une façon plus aiguë, au cours des années qui vont 
suivre, par suite du déficit qui s’est produit dans les naissances pendant 
la guerre. Ce déficit a commencé à se montrer au début de l'été 1915 et 
a augmenté d'année en année pour atteindre le point le plus bas en 
novembre 1917 (50 p. ©. par comparaison avec 193). Ce n'est qu'en 
août 1919 que s’est manifestée une nouvelle ascension. Le déficit atteint, 
pour les années 1915-1919, le chiffre de 3.3 millions, c’est-à-dire plus que 
ce que l'Allemagne a perdu en fait d'adultes à cause de la guerre (morts 
et blessés). A partir de 1929, les générations de guerre vont quitter l'école. 
ss es que les chiffres s’établissent comme suit pour l’ensemble 
u" Reic 


PATUESAIPR TEE recense 1,293,900 (naissances de 1914) 
» AMD T e rete nn 1,210,500 ( » 1915) 
de de EEE RER RS 793,000 ( » 1916) 
» RP rs 717,400 ( » 1917) 
» 16 START A NE TR 650,900 ( » 1918) 
» SSSR ES 696,706 ( » 1949) 
» LOL CANON 1,311,500 ( » 1920) 
» RS SRE TE EE 1,270,500 ( » 1921) 


La dernière sortie régulière des classes aura donc lieu cette année même 
(198). À partir de l’année prochaine, il faut s'attendre à un déficit des 
jeunes gens des deux sexes sur le marché du travail. 


En 1%9 déjà, il y aura un déficit de plus de 80,000 


» 1930, il y aura un déficit de plus de 500,000 
» 41931, » » D reves ct 570,000 
» 1932, » » DS DR TO) 640,900 
» 1933, » » Dr Ne  sessse 590,000 


S'il y à eu une augmentation des naissances en 1919, il ne faut pas perdre 
de vue, dit STETS, que cette augmentation est due à la paix et au retour 
des soldats du front et que par la suite, à cause de l'inflation, il y a eu 
une nouvelle diminution des naissances et, enfin, qu'après la stabilisation, 
la fécondité matrimoniale a diminué en Allemagne comme partout en 
Europe. Voici le nombre des naissances en Allemagne (vivants) pour 
4,000 habitants : 


EaN ME PEPAEERE 205 CNE AO2G ere e 19.5 
Su A NRER CES 20.7 DAT PS ee 18.4 


Il faut donc envisager dans l'avenir une durable diminution des 
naissances, plus lente mais permanente. 

Nous n'entrerons pas dans le détail des mesures dont l’auteur propose 
l'adoption pour faire face au déficit envisagé. Il fonde ses espoirs sur 
l'orientation professionnelle et l’enseignement technique, de façon à sup- 
pléer à la quantité par la qualité et à mettre chacun à sa place (p. 288). 

Le même phénomène se constate dans des pays qui n'ont pas pris 
part à la guerre. C'est le cas pour la Suisse, d'après les calculs du Bureau 
fédéral de statistique que publie les Rapports économiques el de statistique 
sociale du département fédéral de l'économie publique (juillet 1928, 
p. 206 : La baisse de la natalité pendant ia guerre et ses effets sur le 
renouvellement des contingents professionnels). 

L'auteur de cet article rappelle que déjà dans les années qui ont 
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précédé la guerre, le nombre des naissances était nettement en baisse. 
Mais cette baisse s'est beaucoup accentuée au cours de la conflagration 
européenne. Voici les chiffres : 


Nombre des enfants nés vivants 


Garçons Filles Total 
GS DE re 47,921 45,593 93,544 
SE RE A A 46,558 44,162 91,320 
FR ARR PE OO 47,331 44,865 92,1% 
19193 Me donne nee ie ee de 46,005 43,752 89,151 
AA M tree ve 44,958 42,312 81,330 
LME ST Te En eee 38,567 36,978 75,545 
MO rs oies 37,851 35,803 73,660 
LU Re nr De 36,196 35,269 72,065 
SE 1 Re DR SET AP A 37,304 35,354 72,658 
LOS A en esse aes 36,846 35,279 72,125 
AO en ne 41,868 39,822 81,190 
OMR IS EE ete reses 41,352 39,456 80,808 


Les naissances ont donc été de quelques milliers moins nombreuses 
pendant les cinq années 1915 à 1919 que pendant les années précédentes. 
Elles sont allées ensuite en augmentant, mais n'ont plus atteint le niveau 
des dernières années d'avant-guerre. Puis, elles ont subi une nouvelle 
baisse qui les a portées au-dessous du niveau le plus bas des années 
de guerre. Cela ressort des chiffres ci-après : 


Nombre des enfants nés vivants 


Garçons Filles Total 
LRO ne Ad,868 39,322 81,190 
LR ES des destine 41,352 39,456 80,808 
TR MURS TT ee 39,122 37,108 76,290 
1 Sete RS NOT 38,711 36,714 75,551 
LORIE. RMS te ARR een 31,406 36,102 78,508 
à LS PO A DR ENS DO 31,120 35,450 72,570 
AIG PE Re re eee 36,849 39,269 72,118 
PA ER PER ER POS 35,839 33,094 69,533 


Depuis l’année 1920, le nombre des naissances n'a cessé de diminuer. 
De 1%3 à 1926, il était à peu près le même que pendant la guerre, mais 
en 1927 il est sensiblement plus bas. Il s'est alors abaissé au niveau d'il 
y à une centaine d'années. 


(Ce recul des naissances exerce une action sur divers éléments de 
l’économie nationale, notamment sur le renouvellement des contingents 
professionnels. 

La répereussion de la natalité sur ce renouvellement se produit au 
bout d'environ quinze ans, car c'est en général lorsqu'ils ont accompli leur 
quinzième année que les jeunes gens embrassent une profession. 

Le Bureau fédéral de statistique, en se basant sur les chiffres des 
naissances, les résultats du recensement de la population de 1920, les 
chiffres des décès pour les années 1921-27, la table de survie pour les 
années 1920-21 ainsi que sur une série de déductions, est arrivé à évaluer 
aux Chiffres suivants la proportion des personnes qui, en Suisse, parvien- 


L 
| 
L 
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nent chaque année à l'âge de quinze ans révolus, c'est-à-dire à l'âge 
d'embrasser une profession (1) 


Année Garçons Filles Total 
LD er ne nn re 36,800 36,100 73,500 
A PA CR NN 38,100 31,300 75,400 
LE PASS BRNE rIR r 36,600 36,000 72,600 
1 0 PS RS ARCS 36,800 36,300 13,100 
AO SR ARE er nr 32,600 32,200 64,800 
ES RE RE ue 32,400 31,700 64,100 
AT RE AT LU 31,500 30,800 62,300 
1933 RAS SET RO 32,100 31,400 63,500 
NS EE OT 31,000 30,600 61,600 
RO e, 36,400 39,200 71,600 
PO es en dar does ssecs ces 36,500 39,500 12,000 
ST DRE RE RARE IS RE S 34,100 33,600 68,300 
D ne en ue es 35,500 33,400 68,900 
ROSE TR res toness 33,300 32,300 65,600 
à TT PR OT EE 33,300 32,000 65,800 
ET D SES 33,400 32,800 66,200 
ARR ee Rs eee ee 32,400 30,100 63,100 


Le nombre de ces jeunes gens a déjà diminué d'environ 2,800 (1,500 gar- 
çons, 1,300 filles) de l'année 1927 à l'année 1928. Ce nombre augmentera 
un peu en 1%9. Puis la baisse subie pendant la guerre par la natalité 
commencera à se faire pleinement sentir. En 1930, le nombre de personnes 
accomplissant leur quinzième année sera d'environ 8,300 (4,200 garcons, 
4,100 filles) moins élevé qu'en 1929. Le mouvement de baisse continuera 
à se faire sentir pendant les années suivantes, sauf en 1933. Il ne fera 
place à une progression sensible qu'en 1935, mais les chiffres d'avant 1930 
ne seront plus atteints. Et déjà en 1937, on entrera dans une nouvelle ère 
de recul qui persistera avec de légères interruptions jusqu'en 194, la 
dernière année sur laquelle porte le calcul, soit l’année dont le chiffre a 
été supputé d’après le chiffre des naissances de l'année 1927. En 1942, 
le nombre des personnes accomplissant leur quinzième année sera aussi 
bas que durant les années 1930 à 1934. 

Par rapport à la dernière « année normale », soit à l’année 1929, les 
années 1930 à 1934 — celles pendant lesquelles le recul de la natalité des 
années de guerre s'est pleinement répercuté sur le nombre des personnes 
en âge d'embrasser. une profession — présentent les déficits ci-après 


Déficits probables de personnes atteignant 
l’âge de 15 ans de 1930 à 1934, 
par rapport à 1929 
a) chaque année b) au fur et à mesure 
des années 
Garçons Filles Total Garçons Filles Total 


TO ee 0 0 0 0 0 0 

NES 4,200 4,100 8,300 4200 4,100 8,300 
INR Er 0e 4,400 4,600 9,000 8,600 8,700 17,300 
ARE see 5,300 5,500 10,800 13,900 14200 28,100 
ABS re 4100 4,900 9,600 18,600 19,100 37,700 
AO rare 5,800 5,700 11,500 24,400 24,800 49,200 


(4) Le Bureau fédéral de statistique admet dans son calcul une marge 
d'erreur de plus ou moins 05 p. c. pour la période s'arrêtant à l'année 195 
et de plus ou moins 1 p. c. pour la période postérieure. 
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Le nombre des personnes qui atteindront l’âge de quinze ans au cours 
des années 1930 à 1934 accusera chaque année un déficit moyen de 9,300 
(43 p. ce.) — soit d'environ 4,900 garçons et 4,900 filles — par rapport au 
nombre correspondant de 1929. 

L'auteur montre que ces déficits de jeunes gens en âge d'embrasser 
une profession auront une répercussion profonde sur le renouvellement 
des contingents professionnels. Encore qu'ils soient sans grande portée sur 
l'ensemble des personnes en âge d'exercer une profession et qu'ils puissent 
être partiellement comipensés par le recul de la mortalité parmi les tra- 
vailleurs des classes d'âge avancées ainsi que par d’autres facteurs, ces 
déficits n’en auront pas moins pour effet immédiat d'amener une pénurie 
sensible de jeunes travailleurs. Même le déficit moyen d'une année 
dépasse de beaucoup le chômage qui atteint les jeunes classes d'âge. Or, 
l'économie publique suisse est adaptée, en ce qui concerne le renouvelle- 
ment de ses contingents professionnels, aux conditions des dernières 
années écoulées. Les déficits qui se produiront dans ce renouvellement 
ne pourront donc pas être comblés sans difficulté au moyen de travail- 
leurs appartenant aux classes d'âge avancées, — et il n’est même point 
du tout certain qu'il y aura de ces travailleurs disponibles pendant la 
période critique. Il se peut que ces déficits se comblent ainsi et que le 
chômage diminue alors parmi les travailleurs des classes d'âge avancées, 
mais cela ne pourra se faire qu'à la longue. Et quant à combler les 
déficits dont il s'agit au moyen de travailleurs étrangers, on ne saurait 
guère y consentir. 

La répercussion des déficits sera donc plus sensible en ce qui concerne 
le personnel féminin, qui fait plutôt défaut, aujourdhui déjà. 

En ce qui concerne le personnel masculin, les déficits qui se pro- 
duiront auront des conséquences particulières du fait qu'il y a généra- 
lement en Suisse une grande disproportion entre le renouvellement du 
personnel, tel qu'il se répartit sur les différentes professions, et les 
besoins auxquels devrait répondre ce renouvellement dans les différentes 
professions. Il y a toujours top de recrues dans le personnel non 
qualifié, les professions commerciales et les professions intellectuelles, 
tandis qu’il y a trop peu de recrues dans la plupart des métiers manuels. 
Lorsque les jeunes travailleurs feront défaut, cela se répercutera d'abord 
sur le personnel non qualifié, car là le jeune travailleur entre immédia- 
tement en considération comme ouvrier sur le marché du travail; cela 
se répercutera un peu plus tard sur le personnel mi-qualifié et en 
dernier lieu — abstraction faite des professions intellectuelles — sur les 
métiers manuels, Il est donc à prévoir que la demande de jeunes tra- 
vailleurs non qualifiés ou mi-qualifiés montera beaucoup dans diverses 
branches d'industrie et qu'un plus grand nombre de jeunes gens se 
détourneront par conséquent de l'apprentissage d’un métier. Si cela se 
produit, la proportion des bons ouvriers de métier qui est déjà insuffi- 
sante se réduira encore, 


Comment combattre la mortalité 
des enfants du premier âge. 


Les conclusions de l'Etude médico-légale de la mortalité des enfants 
du premier âge, dont l’auteur est le D' NouyÈN VAN LUYÈN, de la Faculté 
de médecine de Faris (Paris, librairie M. Lac, 26, rue Monsieur-le-Prince, 
1928, 165 p.), reposent sur cette constatation que les facteurs morbides qui 
font le plus de ravage sont les maladies infectieuses, principalement la 
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syphilis, cause primordiale de la prématuration, débilité congénitale, la 
tuberculose, la rougeole et ses complications. Les troubles digestifs et de 
la nutrition sont aussi des causes très fréquentes de décès, mais ils 
s’apparentent souvent, de même d’ailleurs que la syphilis, par leur origine, 
aux facteurs sociaux. Ceux-ci se résument dans la misère et l'ignorance 
sous leurs diverses formes. « L'ignorance se traduit par les fautes gros- 
sières d'alimentation, l'absence de préceptes élémentaires d'élevage, par 
l'exposition inconsciente des enfants aux contagions et par les préjugés et 
les pratiques néfastes. La misère se manifeste par le taudis, par l'insuffi- 
sance de nourriture, de vêtements, de soins, par le sevrage précoce, l'allai- 
tement artificiel et surtout la séparation. 

» Tous ces facteurs mettent l'enfant « en état de souffrance et en 
» danger de mort » et doivent être considérés, non comme de simples 
causes adjuvantes des maladies, mais comme des agents réels de dé- 
chéance. » 

L'auteur explique que la classification étiologique des décès, distin- 
guant les facteurs médico-sociaux, permet l’organisation rationnelle de la 
protection de l'enfance : 

« La lutte contre la mortalité infantile doit, en effet, mettre en œuvre 
deux ordres d'action : une action médicale visant à préserver les enfants 
des maladies évitables, et une action sociale, luttant contre l'ignorance 
et la misère par l'éducation hygiénique des mères, l'assistance et la 
prévoyance sociales. 

» Actuellement, les mesures légales de protection et d'assistance, les 
œuvres de secours publiques ou privées n'ont pas encore combattu assez 
efficacement la misère en ce sens qu’elles ne sont arrivées ni à supprimer 
le taudis, ni à empêcher le travail de la femme et la séparation dé 
l'enfant d'avec sa mère. 

» Par contre l’action contre l'ignorance et la maladie semble efficace. 
La preuve est fournie par les consultations des nourrissons et en parti- 
eulier par les dispensaires de l'Ecole de Puériculture. Ceux-ci sont arrivés, 
grâce à leurs services médicaux et sociaux, et en utilisant les ressources 
assez restreintes offertes par les lois et les œuvres de secours, à réduire 
la mortalité des enfants pauvres à 3.6 p. ©. soit au tiers de la mortalité 
infantile moyenne de la France. 

» Les dispensaires de ce type semblent donc être une des meilleures 
réalisations pour la protection médico-légale de l'enfant, en dehors des 
œuvres de secours intégral, tel que l'asile maternel, et des œuvres pure- 
ment d'assistance dont ils sont les indispensables intermédiaires. Un pareil 
dispensaire peut faire partie d’une institution de protection de la mère 
et de l'enfant, préconisée par le professeur MARFAN et qu'il appelle la 
« Maison des nourrices et des nourrissons ». 

» Le centre de placement familial surveillé serait aussi une œuvre 
utile et assez sûre pour les enfants séparés de leur mère, mais il est 
encore à démontrer que ses résultats valent ceux qu’on obtient par la 
simple surveillance des enfants laissés aux soins maternels. Quand d2 
meilleures conditions de vie hygiénique sont réalisables pour tous les 
enfants, cette surveillance est susceptible, nous l'avons démontré, d'abais- 
ser la mortalité à 4 ou 2 p. c., c’est-à-dire au cinquième ou au dixième de 
4 mortalité infantile actuelle. 

» C'est donc dans la diffusion du dispensaire d'hygiène sociale et 
l'extension des œuvres d'assistance que résident le salut de l'enfant, 
Pavepir de la nation et de l'humanité. » (pp. 157 à 159.) 
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Difficultés qui entourent la généra- 
lisation de l'emploi du certificat 
prénuptial. 

Dans sa séance du 4 juin 1928, le Comité national d'Etudes sociales 
et politiques (45, rue d'Ulm, à Paris) s'est occupé du certificat prénupti 
à propos de la proposition de loi du professeur PINARD. Le D' APERT à 
fait état de l'opinion de M. VIGNES, secrétaire général de la Société fran- 
çaise d'Eugénique, qui adresse au certificat prénuptial trois critiques 

4° On connaît mal les lois de l'hérédité et l’on n’a pas en général les 
moyens d'établir la généalogie médicale d'un sujet quel qu'il soit; 

2° La personne qui établira le certificat ne devra pas être liée par 
le secret médical, ce ne pourra donc pas être le médecin de famille, ce 
ne pourra pas non plus être un médecin quelconque, car s’il ne connaît 
pas particulièrement bien la famille de l'intéressé, il lui faudra, pour 
faire un travail sérieux, une connaissance profonde des lois de l'hérédité. 
Faudra-t-il alors constituer un corps médical spécial? Il ne semble pas 
que ce soit dans l'ordre des possibilités financières, au moins actuel- 
lement; 

3° Là où le mariage sera empêché, il sera remplacé par l'union libre 
avec plus de dommages encore peut-être au point de vue social. 

Les médecins devraient souligner en toute occasion le danger des 
unions mal assorties, et il faudrait qu'ils soient instruits de cette tâche 
par un enseignement spécial; peut-être pourrait-on aussi par la suite 
créer, comme on l'a fait à Vienne, à Rome et dans bien d’autres grandes 
villes à l'étranger, des bureaux médicaux où chacun pourrait venir se 
faire examiner volontairement, se faire jauger et recevoir les conseils 
utiles à chaque cas particulier. 

Pour le D' GEORGES SCHREIBER, il s'agirait d'obliger les candidats au 
mariage à se faire examiner comme on devrait le faire également et d'une 
façon très générale en toute occasion : admission dans l’armée, dans les 
écoles, dans les administrations publiques, obtention du permis de conduire 
automobile, ete. L'examen devrait être complet et comporter l'emploi 
de la radioscopie, de la réaction de Wassermann, de l'examen des urines, 
etc.; il devrait tendre à dépister les lésions débutante : tuberculose, 
syphilis ignorée, etc. Il n'y a aucune raison qui puisse militer contre 
l'obligation d'un tel examen dépourvu de toute sanction. 

On peut objecter que l'on trouvera dans ce cas, à la porte des mairies, 
des médecins comme on trouve des témoins et qu'ils signeront {out ce 
qu’on voudra, mais SCHREIBER ne le croit pas : Pour admettre en classe un 
enfant qui a été absent pendant quelques jours, on exige un certificat 
médical; ce certificat est établi dans la presque généralité des cas avec 
beaucoup de conscience et donne une grosse sécurité aux familles et il en 
serait de même de celui demandé pour le mariage. 

Il y à là une proposition sommaire dont la mise en application consti- 
tuerait une préparation psychologique de l'opinion publique à l'introduction 
ultérieure d’une loi qui pourrait comporter des obligations et des sanc- 
tions. On ne fait rien de durable sans l'action du temps. Le D' SCHREIBER 
croit que la proposition de loi du professeur PINARD, excellente dans ses 
intentions, est prématurée, et que si l'on doit le féliciter d'avoir pris une 
initiative intéressante, il faut reconnaître que les mesures qu'il préconise 
ne sont pas mûres et qu'on doit en préparer l'application par des mesures 
moins radicales et d'une application plus aisée, 

De son côté, DUVAL-ARNOULD, député, demande que la loi prévoie 
l'obligation pour les médecins de délivrer des certificats écrits aux futurs 
époux. Connaissan( cette obligation, chacun voudra savoir’ ce que contient 
le certificat de l’autre et il y aura là une action qui donnera des résultats 
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bien plus efficaces que ne le ferait n'importe quelle campagne de tracts 
ou de conférences. C'est là, croit-il, le moyen de concilier les deux points 
de vue et d'obtenir les résultats que l'on doit chercher. 

Le D' JEANSELME est alors intervenu en disant notamment ceci : 

« Supposons que l'on arrive en France à faire tomber toutes les objec- 
tions à l'institution du certificat prénuptial, il restera a étudier l’opportu- 
nité de/le rendre obligatoire, alors que ‘opinion publique est si peu pré- 


parée, chez nous, à s'occuper des questions d'hygiène que l’on peut voir 


un varioleux pustuleux quitter l'hôpital en pleine maladie, et prendre un 
tramway pour rentrer chez lui ou aller loger où bon lui semble sans que 
personne puisse s'y opposer. 

» Peut-on croire que nous soyons mûrs pour employer la manière 
forte sans provoquer une réaction ? 

» Le projet de M. le professeur PINARD a fait du bien, il a attiré l’atten- 
tion du public, il a permis que l'idée fasse son chemin. 

» Il est bon que chaque futur époux soit examiné et pour l'obtenir il 
faut instruire le public, c'est la tâche des sociétés et des ligues qui 
s'occupent de ces questions. 

» Le certificat prénuptial entrera un jour prochain dans nos mœurs, 
il y entrera par persuasion et non par obligation; dès maintenant le père 
de famille doit le demander lorsqu'il marie ses enfants, mais il ne faut 
pas le rendre obligatoire car il y a mille façons de tourner l'obligation et 
d'éluder la loi et la persuasion vaut mieux que la contrainte. » 

Enfin, le professeur PINARD, défendant son projet, a expliqué que 
maintenant le mariage est permis à tous les individus, quels que soient 
leur âge et leur situation physiologique, et il n'est pris de précaution 
qu'en ce qui concerne l'âge et la consanguinité. 

« La consanguinité n'a pas que de mauvais résultats dans la série 
animale et la sélection scientifique y a parfois recours. Il faut aussi 
une sélection scientifique pour les hommes; il faut protéger les généra- 
tions futures et le mariage de vieillards avec des jeunes filles est à ce 
point de vue mille fois pire que la consanguinité. e 

» C'est cette protection des générations futures que j'ai eue en vue 
dans ma proposition de loi qui certes n'est pas parfaite et que l’on peut 
bien critiquer; elle est incomplète, mais c’est un commencement. Jenner 
a rencontré bien des difficultés pour arriver à ce que la vaccination anti- 
variolique soit rendue obligatoire; ma proposition de loi est bien modeste 
et je crois qu'elle finira par être votée après une lutte plus ou moins 
longue. » 


Les causes de la crise du logement 
en France. 


Dans le rapport que (ROBERT THOUMYRE à présenté à la Chambre 
des députés de France sur le projet de loi du gouvernement tendant à 
établir un programme de construction d'habitations à bon marché et de 
logements, en vue de remédier à la crise de l'habitation (30 juin 19%8, 
Document n° 366, 32 p.), on trouve l'énumération des causes de la crise du 
logement qui sévit dans les villes françaises et n'épargne pas les campa- 
gnes. Aux yeux de R. THOUMYRE ces causes peuvent se définir comme suit : 

« La demande réelle de logements s’est accrue depuis 4918, pour 
diverses causes, malgré l'augmentation minime de la natalité. 

» Au nombre de ces causes nous trouvons principalement : 

» 4 L’exode des populations rurales vers les villes. La dépopulation 
des campagnes nous est révélée par le recensement de 1926; par rapport 
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à 1921, le nombre des villes au-dessus de 10,000 habitants accuse une 
augmentation globale de 51; 

» 20 L'afflux des étrangers : ceux-ci sont passés de 1,530,459 en 1921 
à 2,507,635 en 19%6, soit un accroissement de 974% unités. L'élément - 
étranger entre d'ailleurs pour les deux tiers dans l'augmentation de la 
population totale durant la même période; 

» 3° L'augmentation de la nuptialité : 312,036 mariages en 1913, 623,869 
en 1920, 456,221 en 19214, 383220 en 1922. Cette augmentation agit directe- 
ment sur la demande, puisque celle-ci dépend avant tout du nombre 
d'unités familiales ; 

» 4 L'affinement des besoins d'hygiène et de confort, qui exige un 
nombre de logements plus grand; , 

» 5° Le ralentissement de la construction. On peut, à cet égard, prendre 
comme indication le nombre d'heures de travail effectuées par les ouvriers 
du bâtiment; il peut être évalué, abstraction faite des régions libérées, à 
2,450,000,000 par an en 1906 et à 4,680,00,000 en 19241, soit une diminution 
de ‘774,000,000 due à la réduction du nombre des ouvriers et à celle de 
la journée de travail. La construction d'un logement exigeant environ 
10,000 heures de travail, c’est à environ 77,000 logements que correspond 
la diminution de production entre 1906 et 1921. Pour le département de 
la Seine, en 1926, 1,717 demandes d'autorisation de construire, représentant 
3,244 étages, ont été déposées, alors qu’en 4913 les chiffres correspondants 
étaient de 1,92 demandes et 6,465 étages. 

» Par suite de la dépréciation de la monnaie, le prix des matériaux 
de toutes sortes, le prix des terrains ont subi une majoration telle que 
le prix de revient d'une maison est aujourd'hui supérieur de cinq à sept 
fois à ce qu'il était avant la guerre. 

» Le renchérissement de la vie a amené, d'autre part, une réduction 
de la capacité de payement des locataires et le prix des loyers est tel qu'il 
ne rémunère pas le coût actuel de construction des maisons neuves. 

» Enfin, il faut bien ajouter à ces causes la raréfaction des capitaux 
et surtout l'insuffisance des crédits accordés par l'Etat. 

» Il en résulte que, ainsi que l’a très bien fait remarquer notre collègue 
M. Landry dans son remarquable rapport : « Si l'on tient pour mal logées 
» les familles ne disposant que d'une demi-pièce par personne, les mal 
» logés représentent 25 p. c. de la population parisienne, 19 p. c. de celle 
» de la banlieue et 20 p. €. en moyenne de la population des autres dépar- 
» tements ». 

» Ajoutons que les six principaux îlots insalubres de Paris abritent 
plus de 60,000 personnes. 

» Il est à peine besoin d'insister sur les conséquences terribles pour 
l'avenir du pays de cet état de choses. 

»_Si l'on se marie plus qu'avant la guerre, du moins de nombreux 
mariages se trouvent-ils retardés, voire même empêchés, du fait de 
l'impossibilité de trouver un logement; d'où répereussion sur la natalité. 

» La natalité elle-même est fonction d’un logement sain et suffisam- 
ment vaste. 

» La campagne se meurt et la main-d'œuvre deviendra, si l'on n'y 
prend garde, un problème angoissant. 

» Dans un département qui est cependant prolifique, certains cantons 
ont perdu, depuis 1872, 18 p. ©, 30 p. c. et jusqu'à 375 p. c. de leur 
population. 

» Le taudis augmente la mortalité en général, qui atteint, en France, 
17% pour 1,000 (alors qu'elle n'est, en Hollande, que de 120 pour 1,000), 


et surtout la mortalité infantile, qui est, chez nous, de 80 sur 1,000 pour 
les enfants au-dessous d'un an. 
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» La tuberculose, qui fait 150,000 victimes par an, la syphilis, qui atteint 
1 Français sur 10, le cancer, l'alcoolisme, enfin, ont leur lieu d'élection 
dans le taudis, » 


Inconvénients de l'emploi de pri 
sonniers pour la construction de 
routes dans la Caroline du Nord. 


L'institution pénale dite chain gang system, qui consiste à employer 
des prisonniers à la construction et à la réparation de routes, est étudiée, 
telle qu'elle fonctionne dans l'Est de la Caroline du Nord, par JESSE 
F. STEINER et Roy M. BROWN dans un volume intitulé : The North Carolina 
Chain gang. À study of Country Convict Road Work (Chapel Hill, The 
University of North Carolina Press; London, H. Milford, 1927, 19% p,, 
2 doll.). Dans la Caroline du Nord, la population des camps de prisonniers 
affectés au service des routes est à peu rès du double de la population 
des prisons. Les prisonniers ainsi assujettis à un travail public forcé ne 
sont pas nécessairement eeux qui ont été condamnés à des peines de longue 
durée. C’est le juge qui décide de l'envoi du prisonnier dans un camp ou 
dans la prison d'Etat. Il s'agit le plus souvent d'hommes robustes et 
solides. La condamnation à ce genre de travail est considérée comme une 
humiliation plus grande par le délinquant. On peut dire que l'idée qui 
a présidé à l'établissement de ce système est d'ordre économique. Il offre à 
l'Etat un profit au moins apparent, en lui permettant d'employer du travail 
à bon marché, et celui-ci est exploité bien plus dans un but d'économie 
que dans une intention de correction ou de réforme. Une fois le système 
établi, il devient nécessaire d’avoir toujours la main-d'œuvre suffisante pour 
l'achèvement des travaux entrepris. Aussi, disent les auteurs, a-t-on pu 
remarquer dans plusieurs cas, que la roue de la justice tourne plus 
activement quand les brigades de prisonniers ont besoin de nouvelles 
recrues (p. 6). On a surtout critiqué le systèmie du point de vue économique 
et il est probable, affirment STEINER et BROWN, que si le calcul du prix 
de revient était exactement établi, c'en serait fait du système dans la 
plupart des provinces. Ce système, a-t-on dit, aboutirait à un déficit. On 
l'a attaqué aussi du point de vue humanitaire : il est humiliant pour le 
prisonnier et pour ceux qui sont forcés de les regarder en passant sur 
les routes. Ces prisonniers seraient également l’objet d'un traitement 
cruel de la part de leurs gardiens (p. 8). Ajoutons qu'il y a beaucoup 
de nègres employés à ce genre de travaux forcés. — Bibliographie, 
pp. 185 à 198. 
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Ludovici, Anthony M. — The case against birth-control and an alternative. (London, 
Jenkins, 1928, 7 s. 6 d.) 


Jolly, Ph. — Ueber Ehen von Kriegsbeschädigten. (Archiv für Rassen- und Geseil- 
schaftsbiologie, H. 3, 1928.) 


Hanauer, W. — Die Anzeigepflicht bei Tuberkulose. (Soziale Praæis, 14. Juni 1928.) 

Vannier, Léon. — La vocation médicale et le rôle social du médecin, (Revue 
scientifique, 28 avril 1928.) 

Godart, Justin, et autres. — S’organiser contre les grands fléaux sociaux. (Paris, 
Comité national d'Etudes soc. et pol., 1928.) 

Viollet. — Les grands problèmes de la vie : Le mariage. (Comité national 
d'Etudes sociales et politiques, avril 1928.) 

Brandonburg, Georges. — Du certificat d'aptitude au mariage, de son utilité, sous 


quelle forme il existe à l'étranger; comment le concevoir en France (thèse de médecine). 
(Paris, Jouve et C'e, 1926.) 

Stimson, À. M. — Malaria. (Science, May 4, 1928.) 

Haïnes, Anna J. — Health work in Soviet Russia. (New York, Vanguard Press, 
1928, 50 c.) 


de Swaeff, L. — De strijd van de Belgische socialisten tegen den Alkohol. (De 
Socialistische Gids, Juli 1928.) 

Catlin, George E. G. — What can be known about prohibition ? (Nineteenth Cen- 
tury and after, June 1928.) ; 


Yocas, Panagiote. — L'influence de la guerre européenne sur la criminalité (thèse 
de droit, Paris, 1926). (Paris, Jouve et C'e.) 

Kavanagh, Marcus. — The criminal and his aillies. (Indianapolis, Bobbs-Merrill, 
1928, 3 Doll.) 

Zmaniecki, Flarian. — Criminological research. (Sociology and Social Research, 
May-June, 1928.) 

Oseretzky, N. I. — Die minderjährigen Rechtsbrecher. (Zeitschrift für Kinder- 
jorschung, Febz. 1928.) 

Cimbal, Walter. — Die Struktur der Verwahrlosung. (Zeitschrift für Kinder- 
forschung, März 1928.) 

Michaelis, Edgar. — Vom Verbrecher aus Schuldbewustsein. (Zeitschrift für 
Kinderforschung, März 1928.) 

Rosenbund, Lucie. — Zur ÆEntwicklung verwahrloster und gefährdeter Kinder 


unter dem Einfluss heilpädagogischer Heimerziehung und Beratung. (Zeitschrift für 
Kinderforschung, Juni 1928.) 


Nimkoff, Meyer F. — Personality problems of beggars. (Sociology and Social 
Research, May-Juns 1928.) d 

Viollet, etc. — La prostitution, Aspects administratif, social, moral. (Comité 
national d'Etudes sociales et politiques, mars 1928.) 

Mialane, Lucien. — La criminalité juvénile (ses causes, ses remèdes) (thèse de 
droit, Paris). (Paris, Les Presses modernes, 1926.) 

Vervaeck, L. — La stérilisation des anormaux et criminels dangereux. (Bulletin 


de la Société d'Anthropologie de Bruxelles, I, 1926.) 
Feierabend, Hans. — Die volkewirtschaftlichen Bedingungen und die Entwicklung 
des Fleischverbrauchs in Deutschland seit Beginn des Weltkrieges. (Berlin, Parey, 


1928, 10 Mk.) 14 , 
Baade, Fritz. — Volksernährungsfragen. I. Gefrierfleisch. (Die Arbeit, Juni 1928.) 


Jasny, N. — Das Fleischproblem in den Vereinigten Staaten. (Wirtschaftsdienst, 
6. Juli 1928.) 
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Allendy et autres. — Savoir s’alimenter pour entretenir sa vitalité physique et 
psychique. (Paris, Comité national d'Etudes soc. et pol. 1928.) 

Bode, M. — Die Ernährungssachverständige, — ein neuer Frauenberuf. (Soziale 
Medizin, 1928, N° 7.) É 

Lautz, A. — Die Ernährungsspezialistin in den Vereinigten Staaten. (Soziale 
Medizin, 1928, N° 7.) 


Droit 


Il n'y a pas d'opposition ni même 
de dualité dans les notions de 
droit et d'Etat. 


La librairie J, ©. B. Mohr à Tubingue publie une deuxième édition de 
l'ouvrage de HANS KELSEN : Der soziologische und der juristische Staats- 
begriff (1928, 253 p., 12 Mk). La détermination de la notion de l'Etat est, 
aux yeux de KELSEN, inséparablement associée à celles des rapports con- 
ceptionnels entre l'Etat et le droit. II est caractéristique pour la théorie 
moderne de l'Etat, qui ne veut pas se contenter d'être une simple doctrine 
du droit public, qu'elle établit comme postulat une notion de l'Etat qui 
met celui-ci à côté du droit. Cependant elle n’a pas réussi jusqu'à présent à 
s’'émanciper de cette discipline purement juridique du droit public. Aujour- 
d'hui comme avant, et en dépit de ce que l'identification de la science 
politique avec le droit public est expressément rejetée, celui-ci maintient 
sa place tout au moins comme une partie essentielle et, si l'on y regarde 
de plus près, comme la partie la plus riche en contenu de la science de 
l'Etat. La nouvelle doctrine du droit publie met en avant une notion 
métajuridique ou, À vrai dire, hyperjuridique de l'Etat. Mais en 
reconnaissant que l'Etat qu'on peut définir indépendamment du droit peut 
être dans la doctrine du droit publie en quelque manière l'objet d'une 
conception juridique, c'est-à-dire dirigée dans le sens du droit, le rapport 
entre l'Etat et le droit est réintroduit dans le problème de la détermination 
conceptionnelle de l'Etat (comme d'ailleurs du droit). 

Ces notions : Etat et Droit désignent deux choses essentiellement diffé- 
rentes; ceci peut être considéré aujourd'hui comme l'opinion dominante de 
toutes les disciplines qui s'occupent de cette matière. Mais au sujet des 
rapports entre l'Etat et le droit, il y a de grandes divergences de vues; 
ceux-là mêmes qui sont disposés À admettre les relations d'échange 
les plus intimes entre les deux phénomènes sociaux, considèrent toujours 
qu'un rapport est donné et maintiennent par Ià même, en principe, une 
dualité des objets de la connaissance. 

Malgré l'extraordinaire variété des doctrines traitant des rapports entre 
l'Etat et le droit, la plupart peuvent être considérées comme des variétés 
d'un type moyen dont la pensée fondamentale se laisse décrire comme 
suit : L'Etat est (en tant que le genus proximum soit en question) une 
association humaine (à identifier de plus près), une union, une fédération 
d'une certaine nature, un groupe organisé d'hommes, que l'on appelle 
volontiers aussi corporation ou personne morale (Kürperschaft). Sous cet 
aspect, il rentre dans la notion de société au sens le plus large : c’est un 
fait social, réel, c'est-à-dire de la même réalité que les faits sociaux en 
général, La réalité sociale de l'Etat est l'objet d’une connaissance sociolo- 
gique orientée d’après des lois causales, tout comme les sciences naturelles, 
connaissance que l'on appelle doctrine sociale de l'Etat et que l’on a rangée 
en ces derniers temps dans la sociologie. Cette réalité empirique de l'Etat 
est acceptée par presque tous les auteurs, soit ouvertement, soit tacitement. 
Du fait de cette qualification, l'Etat est placé dans une certaine opposition 
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vis-à-vis du droit. Ce dernier rentre dans la notion de norme. Il est consi- 
déré comme un ensemble de règles, de commandements et d'interdictions, 
comme un système de prescriptions susceptibles d'être exprimées par des 
formules de devoir, par des impératifs, comme une réglementation de la 
conduite des hommes. Et l'existence du droit n'est pas, comme celle de 
l'Etat, cherchée dans la réalité eausale, mais dans un idéal normatif. Il 
s'agit là non pas d'une réalité absolue, mais d'une idéalité relative du 
droit. Sa valeur n'est que conditionnelle. L'affirmation du droit, d'après 
sa valeur propre, est avant tout un devoir, une obligation dérivant de 
l'action causale de l'Etat, comme une opération de nature sociale. Et si 
même on est disposé à transposer la valeur du droit-obligation, en 
l’envisageant du point de vue de sa positivité, en valeur de réalité 
et à considérer le droit aussi comme une manifestation effective de la vie 
sociale (en effaçant par 1à même l'opposition vis-à-vis de l'Etat), on conti- 
nue pourtant à affirmer la valeur obligation du droit quand il est question 
de ses rapports avec l'Etat. L'Etat est alors la force agissante, la contrainte, 
la puissance qui se trouve derrière le droit pour faire passer celui-ci de la 
sphère de l'idée dans la sphère réelle, pour le conduire de la notion de 
devoir dans celle de réalisation. L'Etat, dit-on, engendre le droit, garantit 
le droit, réalise le droit, l'Etat porte le droit, c'est l'appareil de contrainte 
extérieur, matériel qui réalise l'ordre idéal du droit. L'Etat se manifeste 
alors comme un homme, comme une sorte ide « macroanthropos » ou de 
surhomme, qui fait de l'idée juridique une réalité. C'est ce que la doctrine 
courante exprime en disant que l'Etat, en tant qu'association, doit se 
distinguer du droit comme norme. On peut pourtant douter très sérieuse- 
ment, dit KELSEN, de la légitimité de cette opposition qu'on établit entre 
association et norme, personne morale et complexe de règles, ete., pour 
en tirer une opposition essentielle entre l'Etat et le droit. Il serait facile 
de montrer qu'il s’agit là tout simplement de dénominations différentes 
pour une seule et même notion. On s’en convaincra en analysant la notion 
d'association qui doit faire de l'Etat une réalité sociale, en sondant cette 
question : Comment l'Etat est-il possible en tant qu'association d'hommes? 
A cet effet il faut étudier l'Etat comme l’objet d'une sociologie orientée 
dans le sens de la connaissance des causes, fonder l'unité de l'Etat dans 
une expérience sociale ressortissant à l'expérience de la nature. C'est cette 
analyse qui permet à KELSEN d'affirmer que l'Etat n'est pas séparable du 
droit. Le droit ne peut venir que du, droit, et si l'Etat peut contraindre 
autrui, se contraindre lui-même, comme le montre par exemple JELLINEK, 
c'est qu'il est lui-même le droit. Si l'Etat avait la priorité sur le droit, 
pourrait-il être lui-même un objet du droit? 

L'Etat est, comme toute formation sociale, un ordre, un système de 
règles, mais il diffère des autres ordres sociaux, en ce sens qu'il organise 
la contrainte en obligeant une personne (organe de l'Etat) à prendre des 
mesures de rigueur contre une autre. (Get appareil de contrainte est 
identique à l'ordre juridique. Les règles qui constituent l'ordre étatique 
sont des règles de droit. La thèse du dualisme de l'Etat et du droit est 
un exemple du dédoublement de l’objet de la connaissance. Ce qui n'est 
qu'un moyen de la connaissance pour appréhender son objet, une repré- 
sentation auxiliaire — la personnification, — on l'hypostasie, on en fait 
un objet pourvu d'une existence propre, en dédoublant l’objet originaire 
de la connaissance: on crée ainsi un problème purement apparent, celui 
des rapports de deux objets qui en réalité n’en font qu'un. (Cf. Revue, 1927, 
n° 4, p. 19%, et Revue du droit public et de la science politique (Paris), 
196, n° 4, pp. 561 ss.) 
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Les éléments du droit public 
comparé. 


Après avoir publié différents travaux en matière de droit publie 
général (1), X. S. CoMBOTHECRA, docteur en droit, avocat, s’est décidé 
à exposer l'ensemble du droit public général tel qu'il résulte de la 
pratique des divers groupements étatiques actuels, dans un ouvrage 
intitulé Manuel de droit public général du monde civilisé (Par's, Recueil 
Sirey, 1928, 366 p., 4 doll.). 

Dans ce manuel, comme notion de droit public général, l’auteur adopte 
la plus large, en y comprenant la théorie générale de l'Etat, le droit consti- 
tutionnel et le droit administratif. Une introduction, concernant l’ensemble 
du droit, précède le fond de l’ouvrage, « afin que le lecteur ne se trouve 
pas dépourvu de certaines notions juridiques indispensables pour la com- 
préhension tant des conceptions théoriques controversées que des principes 
non contestés, mais insuffisamment répandus même parmi les juristes » 
(p. 5). 

Après quelques notions préliminaires, l’auteur expose la théorie géné- 
rale de l'Etat : Conception de l'Etat (L'Etat et son origine, L'Etat en 
tant que société, L'Etat en tant qu’organisme, L'Etat en tant que personne). 
Vient alors la conception de souveraineté (Essence de la souveraineté, Gou- 
vernement et force publique, Caractères de la souveraineté, Conception de 
la souveraineté, Portée de la souveraineté, Circulation aérienne). Suivent les 
concepts étatiques (Formes étatiques en général, Confédération d'Etats, 
Etat unique et Etat fédératif, Etat fédératif et Etats-membres, Unités subal- 
ternes). I1 y aussi les agglomérations étatiques (Fédérations diverses, 
Agrégat britannique, Société des Nations). L'auteur aborde alors l'analyse 
et la synthèse de l'Etat (Eléments de l'Etat, Définition de l'Etat). 

Le livre II traite du, droit constitutionnel : I. Organisation politique 
(Gonstitution, Organes de l'Etat en général, Coopération étatique, Représen- 
tation, Elaboration étatique); Il. Essence gouvernementale (Personnel 
dirigeant en général, Monarchie, République) ; Ill. Conception des pouvoirs 
étatiques (Essence des pouvoirs, Gouvernement en général); IV. Pouvoir 
électoral (Essence de l'organe électoral, Représentation majoritaire, Repré- 
sentation des minorités, Représentation proportionnelle, Représentation 
mixte, Systèmes concrets de représentation); V. Pouvoir législatif (Orga- 
nisme parlementaire, Fonctionnement législatif, Budget); VI. Auxiliaires 
du législatif (Organe de rédaction des lois, Organe économique, Organe de 
comptabilité) ; VIT. Pouvoir exécutif en général (Chef de l'Etat, Ministères 
divers); VIII. Autorité judiciaire (Charge judiciaire, Organisation juri- 
dictionnelle, Personnel de la justice, Procédure); IX. Compétences onga- 
niques soit interverties soit partagées (Délimitation fonctionnelle incom- 
piète, Interversion en faveur du législatif, Interversion en faveur de l’'exé- 
cutif, Partage en faveur de l'exécutif, Partage en faveur du législatif, 
Partage approprié entre l'exécutif et le législatif); X. Collaboration des 
organes (Rapprochement entre le législatif et l'exécutif, Echange de vues 
entre l'exécutif et le législatif, Ministres au parlement, Initiative devant le 
parlement, Droit plébiscitaire, Contrôle de l'exécutif par le législatif); 
XI. Freins contre l'omnipotence de chacun des organes (Essence fonction- 
nelle, Prérogatives de l'exécutif, Prérogatives du législatif); XII, Régimes 
élatiques (Types gouvernementaux, Classements étatiques, Type gouver- 
némental singulier); XIN. Traits communs ou dissemblables des types 


(1) Régime parlementaire (1889), Conception juridique de l'Etat (1889), 
Monographies de droit public (1909), Conception juridiqu? des régimes 
étatiques (1912). 
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gouvernementaux (Le chef de l'Etat dans les divers régimes, Séparation 
des pouvoirs, Unité de la souveraineté et séparation des pouvoirs. Conflit 
entre les organes et entre leurs sections); XIV. Gouvernement anormal 
(Pouvoir extraordinaire en général, Loi martiale, Censure, Réforme). 

Le livre INT est consacré au droit administratif : I. Organisation admi- 
nistrative (Fonction exécutive, Fonctionnaires, Appel à la fonction, Actes 
administratifs de l'Etat, Entités territoriales, Conception de l'administration, 
Autorités administratives, Procédure administrative); II. Ressources de 
l'Etat (Dominium de l'Etat, Concession, Marché, Expropriation, Impôt); 
IT. Droits publics (Libertés, Droit à la protection de l'Etat, Droits publics) ; 
IV. Garanties des droits publies (Contrôle parlementaire, Contrôle hiérar- 
chique, Responsabilité pénale et disciplinaire, Recours de droit publie, 
Recours spécial de constitutionnalité, Responsabilité civile en matière de 
droit public.) 


Le régime des bibliothèques 
publiques en Belgique. 


On doit à PIERRE RECHT, avocat, ancien inspecteur des bibl'othèques 
publiques, une étude sur Les bibliothèques publiques en Belgique (Bruxel- 
les, A. De Boeck, 1928, 152 p.) qui est aussi un commentaire pratique de 
la loi du 17 octobre 1921. C'est même « le premier traité d2 iégislation 
belge concernant les bibliothèques publiques ». 

« S'il est ie premier, dit RECHT, c'est tout simplemeul parce que, 
jusqu'en ces derniers temps, il n'y avait pas d'organisation systématique 
de ja lecture publique en Belgique; nous étions en retard de trois quarts 
de siècle sur les pays anglo-saxons. Il y avait bien, avant la guerre, des 
bibliothèques dites « populaires », en assez grand nombre, mais il n'y 
avait pas de « public library », c’est-à-dire d'endroit où tous les habitants 
d'une commune puissent trouver un aliment intellectuel approprié à leurs 
possibilités. 

» Ainsi que le lecteur s’en apercevra par la lecture de cet ouvrage, 
cette conception est encore bien loin d'être réalisée, ma:s on tend à s'en 
approcher. La première étape héroïque a pu être franchie, grâce à Ia loi 
du 17 octobre 192. Cette loi jette vraiment les bases d'un nouveau service 
public dans notre pays, et ouvre ainsi une section nouvelle de notre droit 
administratif. Il peut paraître étonnant qu'au cours de ces six années, elle 
n’ait pas encore trouvé son commentateur; c'est que cette loi est, avant 
tout, génératrice d'action et d'initiative et ceux qui, comme nous-mêmes, 
furent chargés de l'appliquer n’eurent pas le temps d'en écrire.. 

» Mais aujourd'hui que l'œuvre est créée, et qu'elle s'élève, solide et 
définitive, avec ses 2,156 bibliothèques (dont 786 créées après 1921), avec 
ses 474409 lecteurs, ses 3,223,059 volumes, avec ses 6,519,562 prêts, il est 
permis. et il est utile de l’examiner dans son ensemble. D'autres ont déjà 
fait œuvre technique ou historique. Nous avons voulu, pour notre part, 
examiner la construction juridique dans son ensemble, et dans ses détails. 


Dans son ensemble, c'est une œuvre belle et si nos éloges à cet égard 


sont brefs, c'est que l'unanimité qui se fit sur elle au Parlement constitue 
un plaidoyer suffisamment éloquent et que c'est de mots qu'elle a le moins 


“besoin. Dans ses détails, l'expérience a révélé, comme c'est inévitable, des 


fissures et des défectuosités; nous les signalons; nos critiques sont 
parfois vives, mais elles n'ont d'autre but que de motiver les améliorations 
que nous suggérons à leur suite, dans un demaine où beaucoup a été fait, 
mais où il reste encore beaucoup à faire. » | pp. 5-6.) 
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Francke, Herbert. — Die Altersgrenzen im künftigen Jugendstrafrecht. (Zeitschrift 
jür Kinderforschung, Juni 1928.) 

Bruce, Andrew A. Burgess, Ernest W., et Harno, Albert I. — A study of the 
indeterminate Sentence and Parole in the State of Iilinois. (Journal of Criminal Law 
and Criminology, May 1928.) 


Oudinot, M. — Des recours ouverts aux particuliers contre la Société des Nations. 
(Journal de Droit international, mai-juin 1928.) . 

Robert, Lawrence. — Les Etats-Unis et la Cour permanente de Justice internatio- 
nale (thèse de droit, Paris). (Paris, Recueil Sirey, 1926.) 


Politique 


Théories des penseurs chinois touchant 
l’art de gouverner. 


Il est possible que les Chinois n'aient jamais considéré la politique 
comme une science, écrit ELBERT DUNCAN THOMAS, professeur àl'Université 
de l'Utah, dans son ouvrage Chinese Political Thought : a study based 
upon the theories of the principal thinkers of the Chou period (New York, 
Prentice Hall, 4927, 347 p., 5 doll.), mais depuis les temps les plus reculés 
gouverner a été un art et des hommes ont été appelés à occuper des 
positions au service du gouvernement parce qu'ils s’entraînaient à remplir 
ces postes et parce qu'ils avaient subi avec succès les examens qu'on leur 
imposait dans la théorie et l’enseignement de la pratique gouvernementale. 
Les Chinois sont les pères de l'administration civile telle que la pratiquent 
les gouvernements modernes. Il n'y avait chez eux que ceux qui avaient 
appris à gouverner à qui il était permis d'exercer cette autorité. L'histoire 
politique de la Chine montre quelle a été la force de cet idéal constamment 
réalisé qui, pendant des siècles, a assuré une grande stabilité. C’est pro- 
bablement le meilleur exemple au monde de ce qu’un système d’ensei- 
gnement contrôlé peut pour faire régner l’ordre dans Etat. Le 
gouvernement de la Chine a été un gouvernement de lettrés. En général, 
les grands penseurs de la Chine ont considéré le gouvernement comme 
un art, un art qu'on pouvait maîtriser, de même qu'on maîtrise celui de 
la musique ou de la danse. Ce sont précisément les grands penseurs qui 
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ont moulé la doctrine qui à servi de base au gouvernement chinois depuis 
la fondation de l'Empire dont l'auteur étudie la doctrine dans ce livre. 
On peut dire que les principes de gouvernement dont il s'agit tournent 
autour de cette croyance que l'Etat est une grande famille, que l'empereur 
est le père, le peuple l'enfant, tandis que le ministre occupe une situation 
intermédiaire entre le prince et le peuple. C’est, en un sens, un médiateur et 
sa médiation s'exerce dans deux directions : de l'empereur vers le peuple 
et du peuple vers l'empereur. Il n'y a pas de recours constitutionnel, mais 
les droits de chacun sont reconnus. Il n° a pas de représentation. La pra- 
tique ministérielle repose sur un sentiment religieux en vertu duquel le 
peuple est fondé en droit à avoir des gouverneurs vertueux. Ainsi au 
point de vue de celui qui gouverne, le ministre est un modérateur, il est le 
protecteur du peuple, et au point de vue du peuple, qui en théorie est 
une masse, un enfant, c'est seulement par l'intermédiaire des ministres 
qu'il est tenu compte de l'individu dans le gouvernement. En ce sens, le 
ministre est le gouvernement. L'idéal pour chacun est d'être un ouvrier, 
et comme l'Etat était à l’origine agricole, l'empereur doit labourer comme 
les autres hommes. Comme il n’y a pas de caste ni de privilège héréditaire, 
le ministre occupe son poste en raison de ses mérites et ces mérites, il les 
établit par des examens. Il ne faut pas qu'il apprenne à gouverner en 
gouvernant. Le gouvernement chinois était despotique, mais limité par la 
coutume d’une façon aussi étroite que par une constitution. 

Les idées étudiées sont surtout celles de Confucius, Mencius, Shu-King, 
Li-Ki, Tso, etc. 


Comment tout gouvernement tend à 
devenir l'affaire d’une minorité 
qui le dirige. 


Dans son étude The invisible Government (New York, The Macmil- 
lon :Co., 198, 169 p., 1 doll. % c.), WSLLIAM BENNETT MUNRO montre qu’il 
y à parmi les ressorts qui donnent le mouvement à la vie politique des 
peuples, des forces cachées qui les poussent dans des directions détermi- 
nées sans qu'ils puissent s'en rendre compte. Des forces de cette nature 
sont surtout le milieu géographique et la rate. Si notre mécanisme 
politique dépendait entièrement des préférences et des caprices de chaque 
génération, dit-il, le gouvernement populaire se détruirait lui-même. 
Pour assurer la continuité du gouvernement, il faut des traditions. La 
démocratie est organisée et sûre, parce que chaque institution politique, 
chaque méthode administrative, résulte d'un précédent. Il y a là une 
amélioration, une simplification, une réaction. Il est étonnant de constater 
combien peu d'institutions politiques ont été créées spontanément et 
combien peu ont disparu de la surface de la terre. Le peuple souverain 
peut changer le gouvernement, mais il lui est rarement possible de 
rompre sa continuité morale. 

La souveraineté du peuple se manifeste, dit-on, par le règne de la 
majorité, mais cette affirmation est en contradiction avee une autre loi 
de la politique : l'inévitable tendance qu'ont tous les gouvernements à 
se conduire en autocrates. Tout gouvernement, quelle que soit sa forme, 
tend à devenir le gouvernement d'une minorité, qui le dirige. Cette 
minorité peut être fondée sur la richesse, sur la naissance ou sur la 


force militaire. Aujourd'hui c'est plus communément une autocratie de : 


politiciens. Rien de plus impressionnant dans l'histoire des peuples que 
là facilité relative avec laquelle, sous toute forme de gouvernement, les 
classes se sont arrangées pour enlever aux masses la substance même du 
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pouvoir en leur en laissant les formes extérieures. Un | gouvernement 
dans lequel tous les citoyens auraient une part égale ne serait pas un 
gouvernement du tout. Ce serait une chose sans direction, sans initiative, 
sans concentration de responsabilité, la négation même du gouvernement, 
Aussi le grand problème d'une démocratie n'est-il pas d'empêcher que 
le pouvoir glisse entre les mains d'un petit nombre, mais de faire en 
sorte que cette classe soit prudemment choisie. 

On peut remarquer aussi que quand un parti politique prend le 
pouvoir, il a une tendance à toujours adoucir son programme : le 
parti conservateur se fait moins réactionnaire; un parti radical devient 
plus conservateur. Les responsabilités ont un effet modérateur sur tous 
les hommes. Le parti socialiste, qui est venu au pouvoir en ces derniers 
temps dans différents pays, n'a rien accompli qui le différencie beaucoup 
des autres gouvernements. Cela provient sans doute de ce que les faits 
sont plus forts que les programmes et qu'il n'y a généraiement pas 
beaucoup de choix entre les solutions praticables. 

Le monde a été lent à apprendre que la démocratie est une forme de 
gouvernement qui n'est ni bon marché ni efficiente, ajoute MUuNRo. C'est au 
contraire la plus chère. C'est un luxe que ne peuvent se payer que des pays 
riches, prospères et tranquilles. La démocratie a subi une éclipse parce que 
ce dont l'Europe a besoin avant tout c'est d'une politique d'économie, de 
réhabilitation, d'un retour au régime normal. L'insécurité nationale, les 
menaces de guerre ne peuvent être favorables à la démocratie. D'autre 
part, l'extension des attributions du gouvernement exige que son action 
soit conduite intelligemment et économiquement. Il y a incompatibilité 
entre la démocratie et l'efficience (p. 30 ss.). 


Une défense du régime libéral, et 
ce qu’il faut entendre par égalité 
dans ce régime. 


On doit reconnaître que l'Etat libéral a soulevé plus de questions 
qu'il n’en a résolu. Sous sa forme ancienne, il a sombré parce qu'il n'a 
pas pu résoudre le problème social. Ainsi s'exprime THOMAS WHITTAKER 
dans la préface de la deuxième édition de son ouvrage The Liberal State 
(London, Watts Co., 198, 159 p., 6 sh.). Cepenidant s'il veut continuer à 
vivre, ajoute l’auteur, il doit d'une manière ou de l’autre chercher une 
solution aux problèmes qui ne sont pas solubles par l'effet de ses seuls 
principes. D'autre part, il vaut mieux courir toutes les chances de 
l'injustice plutôt que se résigner à un ordre où le mot just'ce n'aurait 
plus de sens : ce serait le cas dans une société socialiste ou communiste, 
suivant les doctrines, c'est-à-dire dans une société où il n'y aurait pas de 
propriété privée et où chacun travaillerait sous la contrainte de l'autorité 
gouvernementale. Deux hommes ont essayé, sans se placer au point de 
vue du libéralisme, d'introduire dans la doctrine libérale des éléments 
démocratiques ou aristocratiques : PLATON et AUGUSTE COMTE. Partout 
dans son livre, l'auteur scerute et critique leurs idées. 

En réalité, dit-il, c’est la concentration des nouvelles richesses qui 
a annulé en grande partie l'effet bienfaisant des transformations poli- 
tiques modernes. Si les différences de fortune n’avaient pas été immen- 
sément accrues grâce aux possibilités ouvertes par l'application de la 
science et des inventions à l'industrie, le problème de l'Etat moderne eût 
été bien moins difficile et compliqué. Les privilèges territoriaux de la 
féodalité ayant été balayés, et de grands contrastes entre la richesse et 
la pauvreté n'ayant pas été introduits, le système de la liberté des 
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contrats avec un minimum d'intervention de la part de l'Etat pour limiter 
les formes contractuelles possibles eût pu servir de base à un gouverne- 
ment libéral. Mais les espérances du libéralisme individualiste ont été 
déçues par l’apparition de la ploutocratie industrielle. Aussi le problème 
le plus pratique à l'heure actuelle est-il de modifier, par l'action de 
l'Etat, le genre de société dont nous avons «érité et le genre d'ordre 
économique qu’on a laissé se développer au hasard. Il y aurait place ici 
pour le socialisme, si en abolissant la propriété personnelle et du même 
coup la liberté, il n’aboutissait pas, en fin de compte, à instituer une . 
autre forme de société industrielle. Mais l'égalité qu'il introduirait ne 
pourrait être absolue : il y aurait nécessairement une hiérarchie de direc- 
teurs industriels, des degrés dans l'autorité et le pouvoir. Il est vrai que 
si le principe de spécialisation était admis, si tous les citoyens n'étaient 
pas soumis au test industriel, quelques personnes pourraient être mises 
à part pour se livrer à des travaux qui ne seraient pas purement indus- 
triels, mais ce serait dans des conditions moins libres que celles d’au- 
jourd'hui. De sorte qu'en fin de compte l'idéal de l'Etat serait tout aussi 
industriel ou commercial qu’il l’est aujourd'hui et peut-être davantage. 
Mais si l’on repousse le socialisme, la liberté est-elle assurée ? Avec Aristote, 
nous dirons qu'à certains égards les hommes ont le droit d'être traités 
tous également, et qu’à d'autres égards des différences de traitement 
se justifient. La justice démocratique doit s’allier à la justice aristocra- 
tique. Ceci veut dire que des différences dans le mérite personnel doivent 
être admises comme base d’un traitement proportionnellement différent 
dans certaines limites. WHITTAKER répond aux critiques qui ont été faites 
à cette doctrine. Il estime que par égalité, il faut entendre une possibilité 
de culture effective pour chacun. Ceux qui né peuvent faire que le 
minimum trouveraient une occupation dans un emploi exigeant moins 
d'intelligence, ce qui ne les empêcherait pas d'avoir des loisirs et de 
mener une vie humaine. COMTE faisait de ceci un idéal positif. L'erreur 
était de croire qu'il pourrait être réalisé par des capitalistes agissant 
comme la providence sur terre. L'auteur croit que la doctrine de ceux 
qui proclament que « l'Etat c'est l'anarchie plus l'agent de police » est 
désuète. Il est nécessaire d'exercer un certain contrôle sur les opérations 
de l’industrie, mais, semble-t-il, en ce sens que l'autorité doit rester à 
l'élite, que la propriété. doit être respectée et que l'Etat libéral ne doit 
pas être remplacé par un Etat tout puissant (authoritarian). Toutes ces 
questions sont débattues, toujours en fonction des doctrines de PLATON 
et de COMTE, dans le chapitre V : « Social Order ». 


tt 


Qu'est-ce que le socialisme ? 

La définition de Durkheim. 

«Ce livre est le début d’une œuvre qui n’a jamais été terminée », 
écrit M. Mauss dans l'introduction de l'ouvrage posthume de DURKHEIM 
sur Le socialisme, sa définition, ses buts, la doctrine saint-simonienne 
(Paris, F. Alcan, 4928, 358 p., 50 fr.). C’est la première partie d'une histoire 
du socialisme, rédigée sous la forme de leçons. Le cours a été professé 
à Bordeaux, à la Faculté des lettres, de novembre 1895 à mai 1896. MAUSS 
explique que « jusqu'en 1895, DURKHEIM ne put pas se distraire un instant 
de ses travaux pour revenir à l'étude du socialisme, D'ailleurs, même alors, 
quand il y revint, comme on le verra dans ce livre, il ne se départit pas 
de son point de vue habituel. Il considéra cette doctrine d'un point de vue 
purement scientifique, comme un fait que le savant doit envisager froi- 
dement, sans préjugé, sans prendre parti. C'est le problème sociologique 
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qu'il traite : pour lui, il s'agit d'expliquer une idéologie, l'idéologie socia- 
liste, et pour l'expliquer il faut analyser les faits sociaux qui ont obligé 
quelque hommes comme Saint-Simon et Fourier, comme Owen et Marx, 
à dégager des principes nouveaux de morale et d'action politique et 
économique. Ge cours d'ailleurs est, croyons-nous, un modèle d'application 
d'une méthode sociologique et historique à l'analyse des causes d’une idée. 

» DURKHEIM connait assez bien le socialisme dans les sources elles- 
mêmes : par SAINT-SIMON, par SCHAEFFLE, par KARL MARx, qu'un ami 
finlandais, NEIGLICK, lui avait appris à étudier pendant un séjour à 
Leipzig. Toute sa vie, il n’a répugné à adhérer au socialisme proprement 
dit qu’à cause de certains traits de cette action : son caractère violent; son 
caractère de classe, plus ou moins ouvriériste, et aussi son caractère 
politique et même politicien. DURKHEIM était profondément opposé à toute 
guerre de classes ou de nations; il ne voulait de changement qu’au profit 
de la société tout entière et non d’une de ses fractions, même si celle-ci 
était le nombre et avait la force; il considérait les révolutions politiques 
et les évolutions parlementaires comme superficielles, coûteuses et plus 
théâtrales que sérieuses. Il résista donc toujours à l'idée de se soumettre 
à un parti de discipline politique, surtout international. Même la crise 
sociale et morale de l'affaire Dreyfus, où il prit une grande part, ne 
changea pas son opinion. Même pendant la guerre il fut de ceux qui ne 
mirent aucun espoir dans ce qu'on appelle la ciasse ouvrière organisée 
internationalement. Il resta donc toujours dans un juste milieu; il « sym- 
pathisa », comme on dit maintenant, avec les socialistes, avec Jaurès, avec 
le socialisme. Il ne s'y donna jamais. : 

» Pour se justifier à ses propres yeux, à ceux de ses étudiants et, 
un jour, à l'égard du monde, il commença donc ses études. Le cours 
publie eut un succès très grand. La définition du socialisme qui fut publiée 
en résumé frappa GUESDE et JAURÈS qui se dirent d'accord avec DURKHEIM. 
Celui-ci préparait pour 1896-97 un cours sur FOURIER et sur PROUDHON dont 
il possédait et avait étudié les œuvres, comme il avait fait pour celles de 
SAINT-SIMON et des saint-simoniens. Il eût consacré une troisième année 
à LASALLE qu'il connaissait peu alors, à Marx et au socialisme allemand 
qu'il connaissait bien déjà. il avait d’ailleurs l'intention de s’en tenir à 
l'œuvre des maîtres, à leur pensée, plus qu'au train de vie des individus 
et qu'aux événements de second rang. 

» Mais dès 1896, DURKHEIM entreprend l'Année sociologique, revient 
à la science pure; l'Histoire du Socialisme est restée inachevée. Il regretta 
toujours de n'avoir pu la continuer et de ne pouvoir la reprendre. 

» Ce livre ne contient donc que la première partie : Définition, Débuts 
du Socialime, SAINT-SIMoN. De plus il arrive un peu tard. Mais à l’époque 
où DURKHEIM l'enseigna, l'histoire des doctrines socialistes n’était guère 
en honneur, ni n’était bien pratiquée.» (pp. VIHI-IX.) 

11 faut nous mettre en face du socialisme, déclare DURKHEIM, Comme 
en face d’une chose que-nous ne connaissons pas, d'un ordre de phéno- 
mènes inexplorés, et nous tenir prêt à le voir se montrer à nous sous 
un aspect plus ou moins différent de celui sous lequel on le considère 
d'habitude (p. 26). 

.. « On appelle théories socialistes toutes celles qui réclament le ratta- 
chement plus ou moins complet de toutes les fonctions économiques ou 
de certaines d’entre elles, même diffuses, aux organes directeurs et 
conscients de la société. Cette définition appelle quelques commentaires. 

» Déjà nous avons fait remarquer que nous disions rattachement, et 
non subordination, et l’on ne saurait trop insister sur cette différence 
qui est essentielle. Les socialistes ne demandent pas que la vie économique 
soit mise dans la main de l'Etat, mais soit en contact avec lui; ïls 
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estiment, au contraire, qu'elle doit réagir sur lui au moins autant, sinon 
plus, qu'il doit agir sur elle. Dans leur pensée, cette mise en rapport 
doit avoir pour effet, non de subordonner les intérêts industriels et com- 
merciaux aux intérêts politiques, mais plutôt d'élever les premiers au rang 
des seconds. Car, une fois cette communication constante assurée, ils 
affecteraient beaucoup plus profondément qu'aujourd'hui le fonctionne- 
ment de l'organe gouvernemental et contribueraient dans une bien plus 
large mesure à en déterminer la marche. Bien loin de les reléguer au second 
plan, il s'agit bien plutôt de les appeler à jouer dans l'ensemble de la 
vie sociale un rôle autrement important que celui qui leur revient aujour- 
d'hui, où précisément, à cause de l'éloignement où ils sont des centres 
directeurs de la société, ils ne peuvent actionner ces derniers que faible- 
ment et d'une manière intermittente. Même suivant les théoriciens les plus 
célèbres du socialisme, ce serait plutôt l'Etat tel que nous le connaissons 
qui disparaîtrait pour ne plus devenir que le point central de la vie 


économique, bien loin que la vie économique dût être absorbée par l'Etat. 


C'est pour cette raison que, dans la définition, nous nous sommes servi, 
non de cette dernière rubrique, mais de cette cette expression, développée 
et quelque peu figurée, « les organes conscients et directeurs de la 
» société ». Car, dans la doctrine de Marx, par exemple, l'Etat en tant que 
tel, c'est-à-dire en tant qu'il a un rôle spécifique, qu'il représente des 
intérêts sui generis supérieurs à ceux du commerce et de l'industrie, 
traditions historiques, croyances communes de nature religieuse ou 
autre, etc., n’existerait plus. Les fonctions proprement politiques, qui sont 
actuellement sa spécialité, n'auraient plus de raison d'être, et il n'aurait 
que des fonctions économiques. Il ne devrait plus être appelé d'un même 
nom, et voilà pourquoi nous avons dû recourir à une dénomination plus 
générale. Enfin, une dernière observation qu'il y a lieu de faire à propos 
de la formule proposée, c'est qu'un mot important y est employé avec 
son acception commune et sans avoir été méthodiquement défini, contrai- 
rement au principe même que nous avons posé. Nous y parlons en effet 
de choses ou de fonctions économiques, sans avoir dit au préalable en 
quoi elles consistent, à quel signe extérieur on les reconnaît. La faute en 
est à la science économique elle-même, qui n'a pas mieux déterminé son 
concept fondamental, si bien que nous devons le lui emprunter dans l'état 
même où elle nous le transmet. Il n'y à pas d'ailleurs à cela de grands 
inconvénients, car, si l'on sait mal quelles sont au juste les limites du 
domaine économique, on s'entend généralement sur la nature des choses 
essentielles qu'il comprend, et cela nous suffit pour l'instant. » (pp. 27 à 29.) 


Une autre remarque importante à laquelle donne lieu notre défi- 
nition, poursuit DURKHEIM, c'est que ni la lutte des classes, ni la préoceu- 
pation de rendre les rel&tions économique plus équitables, et par cela 
même plus favorables aux travailleurs, n'y figurent nommément : « C'est 
donc que ces caractères non seulement ne sont pas tout le socialisme, 
mais encore qu'ils n'en représentent même pas un élément essentiel ni 
sui generis. Nous sommes, il est vrai, tellement habitués à une conception 
toute différente que, au premier abord, une telle constatation surprend 
quelque peu et pourrait éveiller des doutes sur l'exactitude de notre 
définition. Partisans et adversaires ne nous présentent-ils pas sans cesse 
le socialisme comme la philosophie des classes ouvrières? Et cependant, 
j, est dès maintenant aisé de s'apercevoir que cette tendance non seulement 
n'est pas la seule qui l'inspire, mais encore n’est qu'une forme particulière 
et dérivée de celle, plus générale, en fonction de laquelle nous l'avons 
exprimée. En réalité, cette amélioration du sort des ouvriers n'est qu'une 
des conséquences que le socialisme espère de l’organisation économique 
qu'il réclame, de même que la lutte des classes n'est qu'un des moyens 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 713 


d'où cette concentration doit résulter, un des aspects du développement 
historique qui serait en train de l’engendrer. » (pp. 30-31.) 

DURKHEIM ajoute : « Quand on a compris ce qu'est le socialisme, on 
s'explique qu'il ne puisse guère se circonscrire dans une région déterminée 
de la société, mais que les théoriciens, assez intrépides pour suivre jusqu’au 
bout les conséquences de leur pensée, aient été amenés à sortir du domaine 
purement économique. Ces projets de réformes particulières ne sont done 
pas dans le système des pièces rapportées, mais ils sont dus à la même 
inspiration et, par conséquent, il y a lieu de leur faire une place dans 
notre définition. C'est pourquoi, après avoir défini les théories socialistes 
comme nous avons fait en premier lieu, nous ajouterons : « Secondaire 
» ment, on appelle aussi socialistes les théories qui, sans se rapporter 
» directement à l'ordre économique, sont pourtant en connexité avec les 
» précédentes ». Le socialisme sera ainsi défini essentiellement par ses 
conceptions économiques, tout en pouvant s'étendre au delà. » (p. 37.) 


Comment il conviendrait de renou- 
veler la conception marwiste de 
l’histoire. 

Les raisons qui ont poussé KARL KAUTSKyY à écrire son ouvrage 
Die materialistische Geschichtsauffassung (Berlin, J. H. W. Dietz Nach- 
folger, 1927, 2 vol. de 891 et 895 p.) se trouvent dans le désir qu'il a 
éprouvé de répondre à cette objection qu'on a si souvent faite au marxisme 
de fonder toutes ses idées et toutes ses activités sur une conception maté- 
rialiste de l'histoire sans avoir pu jusqu'à présent justifier ou même 
exposer cette conception. KAUTSKY se présente aujourd’hui pour fournir 
cette justification. Nous signalerons spécialement, dans le tome I. les 
chapitres consacrés à la nature humaine (hérédité, nature égoïste. nature 
sociale, aspect sexuel de la vie, adaptation), à la société (race, technique, 
économie); dans le tome Il, ceux qui traitent des classes et de l'Etat 
(notamment les villes, l'Etat industriel capitaliste, les idées de MaARx sur 
les directives de l'évolution sociale) et le sens de l'histoire (rôle des indi- 
vidus, la volonté et la science dans l'histoire, le but de l’évolution histo- 
rique : les lois du progrès, les limites du progrès). 

Bien qu'elle ait déjà soixante-dix ans derrière elle, la conception 
dynamique de la société, créée par Marx, la coordination des lois qui 
font agir la société, la formule corrélative de la statique sociale, constituent 
encore la conception classique du matérialisme historique. Cependant cette 
période ne s’est pas achevée sans laisser des traces. Si certaines proposi- 
tions du marxisme ont gardé toute leur valeur, il faut reconnaître que de 
nouvelles expériences et de nouvelles découvertes ont donné à d’autres un 
caractère plus relatif en les limitant à certains chapitres de l'histoire. Elles 
expliquent aujourd'hui le processus historique, non pas dans son ensemble, 
mais dans certaines de ses parties. On peut dire que la théorie de MARx 
sur la conception matérialiste de l’histoire (1859) a beaucoup moins souffert 
du temps que la théorie de DARWIN sur l'origine des espèces, publiée la 
même année. La doctrine de Marx n'est d'ailleurs par un dogme rigide, 
c’est plutôt une méthode souple (eine elastische Methode). Du point de 
vue qu'elle représente, c’est un produit de son temps, le résultat de cer- 
taines conditions, et elle doit varier avec ces conditions, tenir compte des 
expériences nouvelles, des connaissances nouvelles, se les incorporer. Des 
revisions sont donc nécessaires de temps à autre. Mais si les enseigne- 
ments que MARx et ENGELS nous ont légués ne sont pas des vérités abso- 
lues, ni éternelles, valables indéfiniment dans l'avenir, ce sont cependant 
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des vérités supérieures à celles qui existaient avant eux. Toute création 
qui ne consisterait pas à développer davantage le marxisme, mais qui Île 
mettrait en doute, qui le nierait pour en revenir à des idées antérieures à 
Marx, ne constituerait certainement pas un progrès scientifique (Il. 
pp. 629-630). 


Le rôle des individus dans le 
matérialisme historique. 


Il y a encore des gens, ajoute KAUTSKY dans un autre passage, qui 
croient que Marx a enseigné que le développement historique s'accomplit 
de lui-même sans aucune participation des individus. Cette conception 
étonnante du marxisme se rencontre même chez beaucoup de socialistes. 
Cependant il serait absurde de considérer la lutte des classes comme un 
combat qui se déroulerait de lui-même, ce serait une théorie de l'inaction.. 
La question est de savoir si le développement historique est le résultat de 
l'action de tous les hommes parmi lesquels il se produit, ou si la masse 
des hommes est une matière inerte qui a besoin d’être mise en branle par 
l'œuvre de personnalités supérieures qui lui indiquent la direction qu'elle 
doit suivre. Ces personnalités seraient par là même les forces agissantes 
dans l'histoire. KAUTSKkY explique les origines de cette conception, qui à 
de lointaines racines. Il reconnaît que si l'on a exagéré le rôle des per- 
sonnalités vis-à-vis des masses, on ne peut cependant négliger l'action de 
certains individus, mais il semble qu'elle diminue à mesure que s'étendent 
les cercles où ces individus sont placés. La personnalité du père est très 
importante pour l'entretien et le progrès de ceux qui composent Ja 
famille, mais ce ne sont pourtant pas tous les pères de familles qui jouent 
un rôle dans l'entretien de toutes les familles ouvrières d'une grande 
ville. D'autres facteurs sont ici prédominants, et l’on peut discerner l'action 
de certaines lois. Ce qui est vrai de la famille est aussi vrai de l'Etat. 
Les personnalités historiques n'ont acquis cette qualité que quand elles 
étaient très représentatives de leur époque, de leur milieu. C'est ce qu'elles 
ont de commun avec ce milieu qui est important. C'est pourquoi il faut 
tenir compte de l'œuvre de tous les membres d'une société déterminée. 
La manière d'être et les actes de ces membres comptent pour beaucoup 
dans la formation des idées que la personnalité (le père, le roi, le chef) 
se fait de son devoir ou de sa mission (pp. 69 ss.). Il en est de même des 
penseurs et des savants (pp. 707 ss.), bien que le rôle de ces derniers, en 
facilitant les solutions et la marche en avant, soit différent de celui 
d'autres personnalités qui n'ont pas une valeur propre (pp. 709 ss.). 


Pour la conception marxiste de 


l'histoire : les besoins matériels 


des hommes restent, malgré tout, 
les plus importants. 


La collection in-8° des « Mémoires de l'Académie Royale de Belgique » 
s’est enrichie d'une étude d'EMILE VANDERVELDE consacrée à la Psychologie 
du socialisme, à propos de trois livres récents, Karl Kautsky, N. Boukha- 
rine, Henri De Man. (Bruxelles, Lamertin, 1928, 48 p.). 

À l'encontre d'Henri De Man, et après avoir fait effort pour monter 
avec lui au Wolkenkukusheim de la métaphysique, déclare VANDERVELDE, 
nous ne voyons pas le moins du monde que son interpréation psycholo- 
gique du mouvement ouvrier change quoi que ce soit d'essentiel à ce qu'il 


y a de réellement solide dans les conceptions économiques et sociales du 
marxisme. 
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« Que dans le complexe émotionnel d'un prolétaire de l’industrie, il 
y ait autre chose que le sentiment d'être exploité, d'être frustré de la 
plus-value produite par le travail social de la génération actuelle, et 
aussi des générations antérieures, c'est entendu. Mais qu'il s'agisse de ce 
sentiment, ou des autres sentiments que l'on intègre dans le complexe 
d'infériorité sociale du prolétariat, il reste que ces sentiments peuvent 
être naturels à l'homme, être le produit d'évolutions antérieures, mais 
que leur forme actuelle, de même que :'intensité qu'ils prennent en 
régime capitaliste, s'expliquent, avant tout, par le fait que, sous ce régime, 
il y a divorce de la propriété et du travail. D'où il résulte que, de plus 
en plus, deux classes se trouvent en conflit, l’une, relativement peu 
nombreuse, qui possède les principaux moyens de production et d'échange, 
l'autre, au contraire, qui est socialement déshéritée et n'a d'autres moyens 
d'existence que la vente de sa force de travail. 


» Si bien qu'en définitive, reprenant terre, après notre ascension dans 
les hautes sphères de la psychologie, nous nous retrouvons en présence 
de cette idée fondamentale qui, selon l'expression d'Engels, traverse le 
Manifeste communiste : « La production économique et la différenciation 
» sociale des hommes, qui, à chaque époque de l'histoire, résultent d'elle 
» avec nécessité, forment la base de l'histoire politique et intellectuelle 
» de cette époque ». ' 


» En d’autres termes, les hommes raissent avec des besoins qui ne 
sont pas tous des besoins matériels, mais dont les besoins matériels — 
même à un haut degré de civilisation — restent, malgré tout, l'élément 
principal. 

» Pour satisfaire ces besoins, ils travaillent ou font travailler autrui. 
A mesure que la division du travail et la technique progressent, les forces 
sociales productives se développent et, en se développant, créent des 
rapports de production, ou, pour employer le langage juridique, des 
rapports de propriété. Dans un état social, par exemple, où l'on travaille, 
non pas avec des machines, mais avec des outils, l'artisan reste « soudé à 
» son instrument de travail comme l’escargot à sa coquille. » Dès l'instant, 
au contraire, uù, par suite de l'extension des marchés, de la division 
technique et spécifique du travail, des inventions qui ont révolutionné 
l'industrie, la petite production fera place à la grande, ce développement 
des forces productives engendrera, d'une part, un prolétariat, exproprié 
de ses moÿens de travail et, d'autre part, le capitalisme, maître de ces 
moyens. 


» À l'époque où Marx écrivait le Capital, le développement des forces 
productives se traduisait surtout par les progrès du machinisme et de 
la production sur une grande échelle. Aujourd’hui, le phénomène dominant, 
ce sont les consolidations capitalistes que nécessite la rationalisation. De 
plus en-plus, la production tend à devenir sociale et la contradiction 
grandit entre cette production socialisée et l'appropriation qui reste privée. 

» Que l'on songe, par exemple, aux holding trusts américains, aux 
cartels, nationaux ou internationaux, dans les industries lourdes, à ces 
Konzern allemands de l'aviation et des industries chimiques, où une seule 
société géante, à sièges multiples, occupant des milliers de travailleurs, 
manuels ou intellectuels, contrôle la presque totalité de la production et 
traite, de puissance à puissance, avec l'Etat et avec les organisations 
ouvrières. 

» À ce degré de concentration, les entreprises cessent en fait d'être 
affaire privée. Le monopole ou le quasi-monopole de la production rendent 
intolérables le monopole ou le quasi-monopole de la propriété, qui, sous 
cette forme, n’est pas seulement un moyen d’enrichissement, mais un 
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moyen de puissance dont il n’est que trop facile de percevoir les dangers 
et de mesurer les abus. 

» S'ensuit-il, comme le proclame BOUKHARINE, au nom de la « science 
prolétarienne », qu'il n’y ait d'autre issue à ce conflit des forces produc- 
tives et des rapports de production, qu'une catastrophe économique du 
capitalisme, qui, sous la poussée révolutionnaire du prolétariat, serait 
le signal d’un bouleversement social? 


» On peut concevoir, au contraire, qu'il en aille tout autrement, et :- 


DE Max n'a pas tort d'attirer l'attention sur la leçon des Etats-Unis, pays 
de capitalisme développé, où, pour des raisons qui paraissent d’ailleurs 
devoir être temporaires, il n'y a guère de lutte de classe socialiste. On peut 
admettre que sur la route qui mène de l’absolutisme patronal à la démo- 
cratie industrielle il puisse y avoir place pour des transactions et des 
transitions, unalogues à celle que l’on rencontre, dans le domaine politique, 
entre la monarchie absolue et la république. 

» Mais cela, ce n’est pas la négation du marxisme; c'est au contraire, 
nôus l’avons vu, un point de vue auquel Marx et Engels eux-mêmes étaient 
finalement arrivés. s 

» Certes, ils n’ont jamais exclu l'hypothèse d'une révolution violente; 
et qui, d’ailleurs, dans le monde où nous vivons, oserait croire à l'impos- 
sibilité d'une guerre entre les classes, fût-ce comme conséquence d'une 
nouvelle guerre entre les nations? » 

Mais ce qu'ils ont reconnu, conclut VANDERVELDE, après les expériences 
de 1848 et de 18%, c'est que les travailleurs autant et plus que toute autre 
classe, Cnt intérêt à des solutions légales et pacifiques (pp. 44 à 46). 


Un épisode dans l'histoire agraire 
des Etats-Unis : la « Nonpartisan 
League » du Dakota septentrio- 
nal. 


La Bibliothque de l'Institut de droit comparé de Lyon s’est enrichie 
(tome XXI) d'une étude sur La « Nonpartisan League », une expérience 
américaine de socialisme d'Etat agraire (Paris, Marcel Giard, 1928, 244 p., 
28 fr.), dont l’auteur, EUGÈNE W. BURGESS, professeur à l'Université 
d'Illinois, avent d'entrer dans l'enseignement et de parfaire à l'Institut îe 
droit comparé sa culture d'économiste par le contact du droit, a mené la 
vie de l’ouvrier, de l'employé, du comptable, et ainsi appris à comprendre 
les aspirations populaires et à en peser la valeur. Il décrit un mouvement 
d'organisation électorale des forces paysannes pour conquérir le pouvoir 
politique et amener les législatures à prendre en main la réalisation de 
mesures de défense du petit capitalisme agricole contre les abus de la 
concentration capitaliste et l'oppression économique des puissantes firmes 
d'intermédiaires de l'est, que l’action coopérative s'était révélée impuissante 
à atteindre. Né dans l'Etat agricole du North Dakota au moment où l'Europe 
allait entrer en guerre, ce mouvement, après avoir pris une ampleur quasi 
nationale vers 1920, est allé ensuite déclinant et n'a abouti que dans le 
North Dakota. Mais cet Etat à fait une expérience, — assez large et assez 
prolongée pour fournir des motifs de réflexion aux adversaires et aux 
partisans des monopoles d'Etat et des régies municipales, — de l'entretien 
de minoteries et d'elevators publics pour réagir contre les fluctuations de 
prix et les causes de mévente du blé et du bétail attribuées aux manœuvres 
et aux classifications arbitraires des intermédiaires, et surtout de l'appel 
pour soutenir et financer ces entreprises, à une banque d'Etat : banque 
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d'Etat dont le fonctionnement à constitué l'élément le plus passionnément 
discuté du programme de la ligue. 

L'ouvrage de BURGESS renferme un aperçu de l'histoire politique et 
économique du mouvement agraire depuis la guerre de sécession jus- 
qu'en 1910. On y trouvera aussi un exposé des éléments économiques, 
politiques et sociaux qui ont conditionné dans le North Dakota l'apparition 
et le développement de la Nonpartisan League. BURGESS rappelle que la 
seizième législature du North Dakota, qui s'ouvrit en janvier 19149, tra- 
vailla à la réforme économique et sociale du North Dakota, d'après les 
huit directives suivantes, soigneusement déterminées par les dirigeants 
de la Nonpartisan League : 

« 4° Le North Dakota réclame un système complet d'appropriation par 
l'Etat des entreprises industrielles d'intérêt public, et non pas la simple 
soumission au contrôle et à la réglementation de l'Etat des entreprises 
privées ou coopératives; 

» 2° Ces industries d'Etat doivent être alimentées par des fonds avancés 
par l'Etat et remboursés sur les bénéfices réalisés par ces entreprises; 

» 3° Les autorités compétentes, pour pouvoir établir et exploiter les 
industries de l'Etat, en supportant la responsabilité corrélative, doivent 
être déterminées avec précision; 

» 4° Cette autorité et cette responsabilité doivent être confiées à un 
Conseil d'administration peu nombreux, directement élu par le peuple; 

» 5° Ce Conseil d'administration doit avoir autorité absolue pour nommer 
et renvoyer les gérants ou les directeurs de ces industries ou entreprises; 

» 6° Ces entreprises étatisées doivent être exploitées en vue de rendre 
service au public et non de réaliser des bénéfices. Mais toutefois la rému- 
neration demandée pour leurs services doit être suffisante pour couvrier 
tous les frais d'exploitation et constituer des réserves; 

» 7 L'Etat doit établir et administrer sa propre banque, ayant pour 
rôle de financer toutes ses administrations, ses industries et ses entreprises, 
de manier les fonds publics, d'émettre des emprunts agricoles et de réa- 
liser la stabilisation du crédit dans toutes les industries étatisées; 

» 8° La révocation par voie lde suffrage puhlic (recall) des fonction- 
naires élus de l'Etat doit être rendue possible, afin de mettre à même 
de contrôler effectivement les personnes responsables de la gestion des 
industries de l'Etat. 

» Après avoir ratifié dix amendements à la constitution adoptés 
lors des dernières élections, la législature s’inspira de ces principes pour 
procéder à toute une série de réformes : 

» L'établissement de la banque du North Dakota, possédée et admi- 
nistrée par l'Etat; 

» La création d'une « Commission industrielle » chargée de la gestion 
et du contrôle des entreprises et industries de l'Etat; 

» L'institution d'un inspecteur d'Etat, chargé du contrôle des poids, 
mesures et classifications applicables aux grains sur le territoire de l'Etat; 

» L'organisation de la North Dakota Mill and Elevator Association sous 
le contrôle de laquelle un système d’elevators, de moulins à farine, de 
magasins généraux, possédés par l'Etat, devait être créé; 

» La création de la Home Building Association of North Dakota à l’aide 
de laquelle l'Etat devait entreprendre de construire ou de subventionner 
la construction d'habitations pour les citoyens de l'Etat en général et pour 
les ouvriers plus spécialement; 

» La revision du tarif des chemins de fer, applicable sur le territoire 
de l'Etat, en vue de l'établissement d'un taux plus modéré, basé sur la 
distance parcourue et le service rendu; 

» La modification et l'extension de la loi sur l'assurance contre la 
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grêle, au point de vue de sa base d'application pratique ainsi que l'éta- 
blissement d'un impôt établi, d'après leur superficie, sur les terres arables, 
en vue de créer des fonds nécessaires à l'application de cette loi; 

» La revision de la classification des impôts sur la propriété en vue 
de la création d’un impôt unique et l'exemption d'impôt pour les plus- 
values résultant des améliorations réalisées sur les terres cultivables; 

» L'institution d’un impôt sur le revenu avec distinction entre le 
produit des gains annuels et le revenu de la fortune acquise, avec une 
taxation proportionnellement plus élevée pour ce dernier; 

» L'établissement d'une taxe d'Etat sur les successions; 

» La création d'un Bureau des accidents du travail (Workmen’s Com- 
pensation Bureau) ainsi que du fonds nécessaire au fonctionnement de 
ce Bureau, fonds alimenté en partie par des contributions patronales 
variant avec les risques des diverses professions suivant une classification 
déterminée. Ce fonds devait servir à organiser un service d'assistance 
médicale et à indemniser de leurs incapacités de travail les ouvriers blessés 
au cours et à l’occasion de leur emploi; 

» La réglementation du travail des femmes et des enfants dans les 
industries (l'agriculture exceptée) avec, pour objet principal, la fixation 
du maximum des heures de travail et ainsi que d'un taux minimum des 
salaires ; : 

» La limitation précise des cas où les tribunaux pourraient user de 
l'injunction dans les conflits du travail; 

» La simplification de l'organisation de l’enseignement public par la 
concentration de tous ses organes de dirrction dans un Conseil d'admi- 
nistration central; 

» La création d'une Commission d'Etat de l'imprimerie chargée de 
contrôler toutes les- impressions d'Etat et de désigner dans chaque comté 
un journal chargé de la publication de toutes les annonces légales. Aux 
élections suivantes, les électeurs de chaque comté auraient à choisir eux- 
mêmes un journal pour cette fin. 

» Enfin fut voté un amendement à la constitution — qui, toutefois, 
devait être soumis au referendum populaire — prévoyant la possibilité 
de révocation par voie de suffrage populaire (recall) de tous les fonction- 
naires publics, y compris les juges, ainsi que les fonctionnaires élus des 
comtés, les membres de la législature de l'Etat et les représentants et 
sénateurs envoyés par l'Etat au Congrès fédéral, 

» C'est ainsi que, pour la première fois dans l'histoire politique 
américaine, une législature arriva à introduire dans la législation toutes les 
mesures qui avaient été prévues dans le programme électoral de sa 
majorité. Gette législature est même allée plus loin qu'elle ne l'avait 
promis aux électeurs, comme on peut s'en rendre compte en comparant 
les réformes prévues dans le North Dakota Industrial Program et celles 
qui furent effectivement votées. 

» Les législateurs fermiers ne se sont pas d'ailleurs croisé les bras 
après ces premiers résultats; ils ont cherché constamment à introduire 
dans la législation toutes les mesures destinées à la mettre en harmonie 
avec les progrès de la civilisation. » (pp. 1214 à 126.) 


Si la Nonpartisan League n'a peut-être pas réussi à aider matérielle- 
ment le fermier à faire hausser les prix des produits agricoles, déclare 
BURGESS, elle a cependant, dans une large mesure, äccompli ses desseins 
qui étaient d’abolir les plus graves abus du commerce des grains et de 
procurer du crédit au fermier dans des conditions plus favorables. 
« Quant à la question de savoir si elle survivra, elle est de minime 
importance dès lors qu'elle à brisé le contrôle politique et commercial de 
la haute finance sur l'agriculture du North Dakota. Grâce à la ligue, le 
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fermier est devenu politiquement indépendant et maître de ses pensées 
et de ses actions. C'est Ià un résultat qui, bien que chèrement acheté, 
marque une date dans l'histoire agraire des Etats-Unis. Enfin, la ligue 
à appris aux fermiers à s'organiser et c'est seulement par une solide 
organisation, dotée de puissantes ressources, que le fermier peut espérer 
faire entendre sa voix dans le conflit des intérêts économiques, politiques 
et sociaux américains. » (pp. 207-208.) 


Les relations entre l'Eglise et l'Etat 
aux Etats-Unis. 


Egalité politique et tolérance religieuse de Roger Williams à Jefferson, 
tel est le titre d'une étude de PERRY BELMONT, ancien président de la 
Commission des affaires étrangères à la Chambre des représentants 
(Washington), éditée par la librairie Payot (1928, 163 p., 20 fr.). L'auteur 
expose dans ce volume les relations de l'Eglise et de l'Etat aux Etats- 
Unis et le problème de la tolérance religieuse, sujet d'actualité à cause 
de la candidature du gouverneur catholique de New-York, M. AL Smith, 
à la présidence des Etats-Unis. 

La Constitution fédérale dans un de ses articles les plus célèbres 
dit qu’ « aucune profession de foi ne pourra être exigée comme condition 
d'aptitude pour aueune fonction ou charge publique ». Cette règle fut 
jugée en effet indispensable par les fondateurs de la nation, car le pays 
n'était pas formé à ses débuts, comme on le croit trop souvent, unique- 
ment des apports des Iles Britanniques — puritains venus d'Angleterre 
pour pratiquer strictement leurs doctrines rigides — mais tout autant 
d'apport notables d'autres contrées européennes, les Pays-Bas, par exem- 
ple, où depuis longtemps la tradition de tolérance était solidement établie. 

C'est cette influence des apports de l'Europe continentale dans la 
formation et dans l’histoire des Etats-Unis qui persiste encore aujourd'hui 
et joue un grand rôle dans la vie profonde du pays, qui est exposée par 
M. PERRY BELMONT dans cet ouvrage. 
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nisskritische und methodologische Grundlegung. (Stuttgart, Moritz, 1928, 20 Mk.) 

Neumann, Franz. — Gesellschaftliche und staatliche Verwaltung der monopolis- 


tischen Unternehmungen. (Arbeit, Juli 1928.) 


Wood, Arthur Evans. — Community problems. (New York, Century, 1928, 3.75 Doll.) 
A plea for national economy, public and private, (Round Table, mars 1928, 
pp. 274 à 300.) 


Lawley, F. Æ. — L'électricité et l'Etat en Grande-Bretagne. (Annales de l’'Eco- 
nomie collective, juillet-oct. 1927.) 


Berg, Henrik. — La municipalisation des cinématographes. (Annales de l'Economie 
collective, juil.-oct. 1927.) 
Freundlich, Emmy. — La collaboration des coopératives et des communes à 


l'établissement de l’économie collective en Autriche. (Annales de l'Economie cillective, 
juil.-oct. 1927.) 


Kiefl, Franz Xaver. — Die Staatsphilosophie der katholischen Kirche und die 
Frage der Legitimität in der Erbmonarchie. (Regensburg, Manz, 1928, 5 Mk.) 
Barbier, Emmanuel. — Histoire du catholicisme libéral et du catholicisme social 


en France, du concile du Vatican à l’avènement de S. 8. Benoît XV (1870-1914). (Paris, 
Publications Delmas, 1928, 125 Fr.) 


. Westphal, O. — Deutscher Liberalismus im Zeitalter Bismarcks. (Historische 
Zeitschrift, Bd. 138, H. 1, 1928.) 

Heyer, D' F. — Das planwirtschaftliche Programm Lloyd George. (Archiv jür 
Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, Juni 1928.) 

Koebner, Kurt. —— Das Wirtschaftsprogramm der englischen Liberalen. (Die 
Arbeit, April 1928.) 

Leubuscher, Charlotte. — Das wirtschaftliche Reformprogramm der britischen 


Liberalen. (Jahrbuch für Nationalükonomie, mai 1928.) 
Muir, Ramsay. — Liberalism and industry. (Contemporary Review, May 1928.) 


Kaïlken, Frans van. — Les sources reélles du libéralisme belge. (Flambeau, 
1°’ mars 1928.) 
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Brownell, William ©. — Democratic distinction in America, (New York, Scribner, 
1928, 2.50 Doll.) À 


Schwarz, M. — Das Problem der Demokratie auf dem deutschen Soziologenkongress. 
(Ethos, H, 6, 1927-1928.) 


Meusel, Alfred. — Politische nnd soziale Demokratie. (Kôlner Vierteljahrshefte 
für Soziologie, H. 2, 1928.) 

Laski, Prof. Harold J. — The Progress in Democracy. (Statist, June 30. 1928.) 
(Jubilee.) 

Guy-Grand, Georges. — L'avenir de la démocratie. (Paris, Rivière, 1928, 30 Fr.) 

Kleinberg, Alfred. — Geschichtsmaterialismus und Literaturgeschichte. (Gesell- 
schaft, Juni 1928.) 

Michels, Robert. — Die Verelendungstheorie. Internationale Dogmengeschichte der 
Volkswirtschaft. (Leipzig, Krôner, 1928, 7 Mk.) 

Salomon, Dr. Albert, — Die geistige Gestalt des marxistischen Arbeiters. (Gesell- 
schaÿY, Juli 1928.) 

Deslinières, Lucien. — Dans l’ornière marxiste. (Paris, Rivière, 1928, 12 Fr.) 

Deslinières, Lucien. — Délivrons-nous du marxisme. (Paris, Rivière, 1928, 15 Fr.) 

Deslinières, Lucien. — Principes d'économie socialiste. (Paris, Rivière, 1928, 12 Fr.) 

Lafargue, Paul. — Le déterminisme économique de Karl Marx. (Paris, G. Giard, 


1928, 15 Fr.) 

Man, Henri de. — Réponse à Emile Vandervelde. (Avenir social, mai 1928.) 

Webb, Sidney. — The Growth of Collectivism. (Sfatist, June 30. 1928.) 

Anseele, Edouard. — Les société. anonymes socialistes en Belgique. (Annales de 
l'Economie collective, nov.-déc. 1927.) À 

Michielsen. — Zijn socialisme en Kkapitalisme kinderen van eenzelfde familie? 
(Kathol. sociaal Weekblad, 1928, n° 24.) 

Buxton, Noël, et autres. — Le Labour Païty. Activité et tendances actuelles. 
(Comité national d'Etudes sociales et politiques, mai 1928.) 


Fueloep-Miller, René, — Geïist und Gesicht des Bolschevismus. (Wien, Amalthea 
Verl., 1928, 24 MK.) 
Seraphin, Hans Jürgen. — Geistige und ôkonomische Grundlagen des Bolsche- 


vismus. (Schmollers Jahrbuch für Gesetzgebung, etc., bd. 52, H. 3, 1928.) 
Stalin, Joseph. — Leninism. (New York, International Publishers, 1928, 2.50 Doil.) 
Laird, Prof. John. — The Ethics if Communism. (Journal of philosophical Studies, 
April 1928.) 
Kilotz, Henry. — La Russie des Soviets. (Paris, Fournier, 1928, 12 Fr.) 


Mueller, W. — Der Faschismus als soziale Wirtschaftsmacht. (Berlin, Springer, 
1928, 3 MK.) ” 

Beckerath, Erwin von. — Idee und Wirklichkeïit im Faszismus. (Schmollers Jahr- 
buch für Gesetzgebung, 52. Jg., H. 2, 1928.) 

Pahl, Walther. — Der italienische Fascismus und der internationale Sozialismus. 
(Sozialistische Monatsheîfte, Juni 1928.) 

Martelli, G. A. — Fascism and the Monarchy. (English Review, April 1928.) 


Steed, Wickham. — The Fascist Challenge to Freedom. (Contemporary Review, 
May 1928.) 

Salvemini, Prof. G. — Parliamentary reform in Italy. (Contemporary Review, 
April 1928.) \ 

Aillaud, Ulrico. — Le développement de la corporation en Italie. (Revue interna- 
tionale du Travail, mai 1928.) ; 

Russo, Domenico. — Pour servir à l’histoire du fascisme. D’Ardigo à Mussolini. 
(Correspondant, 25 février 1928, pp. 574 à 589.) 

Agata, Ros. d’. — Mussolini. L’uomo, l’idea, l’opera. (Palermo, Roma, R. Sandon, 


edit. tip. 1927, 30 L.) 
Jovane, Enrico. — Stato corporativo. (Salerno, Tip, M. Spadafora, 1927, 6 L.) 
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Petrone, Corrado. — L’essenza dello stato fascista. Con prerazeone di S. E. l’on. 
Giuseppe Bottai. (Roma. Libr. della Sapienza, 1927, 11 L.) 

La Civiltà fascista illustrata nella doctrina e nelle opere, per cura di Giuseppe 
Luigi Pomba, Ada M. Alberti, D. Alfieri, E. Amicisci, ecc., con introduzione di 
Benito Mussolini. (Torino, Unione Tip. Edit. Torinese, 1928, 60 L.) 

Belluzzo, Giuseppe. — Economia fascista. Anno VI. Con introduzione di Benito 
Mussolini. (Rima, Libr. del Littorio., 1928.) 


Schoene, W. — Die Zeitung und ihre Wissenschaft. (Leipzig, Timm, 1928, 5 MK.) 


Littérature et Art 


Le lyrisme de Verhaeren comme 
expression de la sensibilité con- 
temporaine. 


En terminant son étude sur Les sources du lyrisme dans la poésie 
d'Emile Verhaeren (Paris, E. de Boccard, 1927, 341 p.), ENID STARKIE, 
M. A. Oxon. docteur de l’Université de Paris, montre que le lyrisme de 
Verhaeren symbolise toute l'Europe à la fin de cette ère de l'histoire 
humaine qui vient de se clore : « Verhaeren est l'image magnifique de 
l'unanime mentalité de notre temps. Poète d'action, poète de vie, il 
s’est détourné du labeur égoïste des écrivains qui s'épuisent à chanter 
les complications de leur cœur. Selon Zweig, il est le seul de tous les 
poètes contemporains dont la sensibilité ait été vraiment conforme à 
la sensibilité contemporaine. Il s’est passionné de tout son être pour tous 
les problèmes qui ont passionné la masse. Il a si intimement incorporé 
l'esprit de cette masse qu'il parle de la voix de la foule; on pourrait 
même dire qu'il est la foule incarnée, avec toute sa naïve ardeur, toute 
son énergie et ses rêves. La vie entière et tous les sentiments passèrent 
dans ses vers. » (p. 324.) 

Aux yeux de STARKIE, l'œuvre de Verhaeren semble être une syn- 
thèse de l’histoire littéraire d’une époque : celle des dernières années 
du XIX® siècle et des premières du XX° siècle: « Tous les mouvements 
littéraires de cette époque trouvent expression en lui. Cela tient peut-être 
à la position de la Belgique. Elle est le dernier carrefour de tous les 
courants de races et d'idées de l’Europe entière. Les Belges prennent 
ainsi naturellement contact avec l'Angleterre, la France, la Hollande, 
le Danemark et les pays scandinaves. C'est pourquoi ils sont portés à 
subir chaque nouvelle influence. Verhaeren, plus que tout autre poète 
de sa race, était sensible aux impressions nouvelles. Il arriva à Paris où 
s'exerçaient tous les courants : le Réalisme, l’Idéalisme, le Symbolisme. 
Il fut réaliste et il fut symboliste. Mais le puissant réalisme de son 
tempérament ne lui permit pas d'écarter de son œuvre tout élément 
positif, même dans sa période la plus symboliste. Il quitta le Symbholisme 
plus tard pour la Poésie Scientifique, et pour le Socialisme, pour arriver 
finalement à l'expression définitive de son art : fa célébration de la 
vie. Comme nous avons essayé de le démontrer dans cette étude, 
Verhacren, de chaque mouvement, ne prit que ce qui convenait à son 
génie : il n'emprunta, pour ainsi dire, que les matériaux, le bois et 
les pierres, et en fit une construction, une cathédrale qui fut entièrement 
de lui. Il recréa tout ce qu'il avait pris chez les autres, comme l'huître 
transforme mystérieusement en perle le grain de sable qui s'est introduit 
dans son écaille. Partout où Verhaeren a été influencé par les autres, 
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il a fait une création originale et neuve. Dans chaque manière, il fut 
grand, et enrichit la littérature d'un superbe poème au moins. » 
(pp. 385-326.) 


Le rôle de l'intuition et celui du 
jugement dans la création artis- 
tique et le plaisir esthétique. 


Etudier la fonction du sentiment dans la genèse de la beauté, tel 
est l’objet de l'étude de J. SEGOND, professeur à la Faculté des lettres 
de Lyon, intitulée L’esthétique du sentiment (Paris, Boivin et Cie, 1927, 154 Id 
10 fr.). SEGOND s'attache surtout aux points suivants : Les divers aspects 
d'une Esthétique du sentiment; La stylisation; La musicalité intérieure: 
La poésie pure; Les équivalences et les correspondances; Le goût; L'intui- 
tion subjective; (La sublimation et le lyrisme intérieur; Le monde du 
sentiment. 

L'auteur se demande si l'esthétique ne devrait pas plutôt envisager l’art 
du point de vue de la subjectivité que du point de vue de ce qu'on appelle la 
réalité, c'est-à-dire de ce qui se rapporterait À la nature et qui pourrait être 


l'objet de constatations, de descriptions, et par là même de constructions 


scientifiques : « Quand on parle du sentiment, en donnant à ce mot la géné- 
ralité qu'il comporte, dit-il, c'est cela, c’est bien cet aspect subjection que 
l’on envisage. Et ne semble-t-il pas, à la faveur de cet élargissement même, 
que l'esthétique ait avant tout affaire au sentiment, et non pas de manière 
directe au jugement, c’est-à-dire à l'intelligence qui apprécie en motivant 
son appréciation? Nous aurons du moins ainsi l'avantage de sortir du 
règne de d'impression pure. Car à quoi pourrions-nous aboutir avec une 
théorie du goût pur et simple, sinon à quelque chose que, faute d’un 
autre terme et en faisant les transpositions nécessaires, nous pourrions 
appeler un « impressionnisme universel », lequel ne serait assujetti ou 
assujettissable à aucune loi? Au contraire, lorsque c’est la subjectivité de 
l'œuvre d'art qui nous frappe, celle-ci, qui nous apparaît véritablement 
comme l'expression même de chaque créateur, comme l'atmosphère dans 
laquelle est plongée la création tout entière de l'artiste, ne peut-elle pas 
devenir ensuite l’objet d'une réflexion; et n'est-il pas possible d'extraire 
de là, par une description psychologique la plus scrupuleuse, la plus 
exacte qui soif, non pas sans doute des lois directes, de qualité trop 
intellectualiste vraisemblablement, mais l'équivalent de lois, la manière 
dont les choses se passent dans l’histoire des créateurs, la manière aussi 
dont ses créations se reflètent dans ce qui est l'œuvre ainsi produite ? C'est 
dire que le jugement ne sera pas écarté, bien au contraire. C’est grâce 
à ce jugement qui réfléchit sur la création antérieure que l’artiste, prenant 
conscience de lui-mëme, pourra s’affermir dans sa propre inspiration. 
C'est par là que l'amateur, lequel doit toujours assurer une culture à ses 
goûts propres, pourra être confirmé dans ses évaluations premières. Et 
pourtant, si le jugement n’est point cette fois l’objet de notre défiance, 
s'il nous apparaît comme un instrument utile, indispensable, il ne jouera 
que le rôle de réflecteur. Ce n’est pas de lui que l’œuvre procédera, ce 
n'est pas de lui que procédera le plaisir artistique, le plaisir esthétique 
en général; et, par là même, nous ne pourrons pas eccepter sans doute 
les décisions de ces esthéticiens intellectualistes, que j'appellerai forcenés, 
qui veulent voir dans l'œuvre d'art, non pas simplement l'objet d'une 
science pure, mais quelque chose de tout à fait identifiable à l'effort par 
lequel le savant se propose d'arriver à une création purement intellec- 
tuelle et abstraite. » (pp. 8-9.) 
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On dira, observe ici SEGOND, que l'art compris de la sorte, envisagé de 
ce point de vue général, plutôt comme une œuvre du sentiment que 
comme une œuvre du jugement, répond à ce que dans les écoles de 
philosophie on appelle intuition. « L'esthétique du sentiment serait donc 
l'esthétique qui met l'intuition au premier plan dans l'œuvre et dans 
la contemplation de celle-ci? Je ne crois pas qu'en arrivant, de façon 
provisoire tout au moins, à une conclusion de ce genre, on se mette 
en opposition avec la tendance des artistes. Sans doute, il y a dans 
l'œuvre d'art une technique qui résulte d'un apprentissage et qui exige 
de qui admire cette œuvre quelque chose d'étranger à ces prises de 
possession immédiate. Et cette technique n'est pas seulement la technique 
instrumentale : c'est aussi la technique de l’apprentissage de la vision 
en ce qui regarde la peinture ou de l'audition en ce qui concerne la 
musique. Mais ce n’est là qu'une préparation à l’œuvre d'art, pour le 
créateur et même pour l'amateur. Lorsqu'il s'agit de l'impression esthé- 
tique elle-même, de l'œuvre proprement dite, ne semble-t-il pas — et il 
le paraît d'après les témoignages d’un Cézanne et d'un Maurice Denis — 
que l'interprétation formulée plus haut soit conforme à l'opinion des 
créateurs? Et les amateurs, quel que soit leur degré d'avancement dans 
un art ou dans l'autre, n'apporteraient-ils pas un témoignage semblable? 
N'y a-t-il pas un moment où leur admiration, en se motivant, se déclare, 
se justifie, par sa force même? Et ce moment n'échappe-t-il pas à toute 
objection? N'est-ce pas là quelque chose qui ne peut se comprendre, 
qui est tout entier dans l'instant même où il se produit et qui répond 
ainsi à cette opération psychologique que nous appellions tout à l'heure 
l'intuition? » (pp. 11-42.) 


Comment fonctionne le mécanisme 
esthétique. 


Les questions relatives à l'esthétique peuvent être réunies, pour l'étude, 
en trois groupes, explique PIERRE GUASTALLA dans l'introduction de 
son ouvrage L’esthétique et l’art (Paris, librairie philosophique J. Vrin, 
1928, 207 :p., 20 fr.). 

Tout d'abord, on peut se demander ce qu'est l'esthétique, et à quoi 
elle s'applique exactement. Il faut done étudier en premier lieu le fait 
esthétique, seul point de départ réel; l'analyser en ses divers éléments. 
C'est ce que l'auteur a tenté de faire dans un ouvrage précédent qui 
traitait de l'esthétique analytique (Esthétique, Paris, 1925). 

Les éléments constitutifs du fait esthétique étant supposés connus, 
on peut aborder l'étude du mécanisme esthétique, pratique. Cette partie 
est peut-être la plus importante, mais c'est peut-être aussi la partie dans 
laquelle un plan rigoureux ou un ordre logique est le plus difficile à 
observer : « Les caractères pratiques de la nature, de l’art, de chacun des 
arts, forment un chaos au milieu duquel c'est souvent bien arbitrairement 
que l’on prend, pour les ranger dans un ordre bien défini, les divers 
éléments que l'on étudie. I: en est de même pour les arts, qu'on ne peut 
évidemment étudier suivant une loi commune, en raison de la différence 
extrême de leurs caractères. » La présente étude a pour objet cette seconde 
partie de la question. Enfin une étude comparée des diverses théories 
esthétiques serait nécessaire pour se rendre compte des points partiels de 
l'ensemble esthétique qu'étudie chaque théorie, croyant étudier l'esthétique 
“LE L'auteur envisage pour l'avenir la mise au point d'une semblable 

Lude. 
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Dans le présent ouvrage, GUASTALLA examine les éléments principaux 
d'une « Esthétique des arts ». 

11 se demande d'abord quelle est la place exacte de l'art dans l'esthé- 
tique. Certaines théories esthétiques, en effet, refusent tout caractère de 
beauté à ce qui n’est pas l'art, Il est important de préciser la pensée à ce 
sujet et de fixer si l'art est, ou non, le domaine exclusif de la beauté. 

Mais auparavant, il aura fallu, pour pouvoir conclure, examiner le 
problème également important de la « valeur » en esthétique; dans l'esprit 
de l’auteur, il ne peut être résolu, aussi bien pour la beauté de la nature 
que pour celle de l'art et de la même manière pour les deux, que dans 
une mesure bien faible, et dans des cas particuliers bien déterminés. 

Il étudie ensuite les principaux caractères de l'artiste et de l'amateur 
d’art, tàächant de mettre en lumière ce qu'ils ont en commun de particulier, 
et ce par quoi ils diffèrent. Enfin, dernier objet de cette étude, l'auteur 
aborde en détail l'esthétique des arts : d'abord en précisant ce que l'on 
entend par matière, forme, technique des arts; il examine la question 
du « domaine » de chacun d'eux, et aussi si cette dernière expression a 
réellement un sens ou n'en à pas; il étudie certains caractères plus 
secondaires de l'art; puis, au sujet de chaque art en particulier, il recher- 
che les mécanismes esthétiques de fonctionnement et d'action de 
chacun d'eux. » 

Tout d'abord, l’auteur rappelle que les plaisirs, les satisfactions directes 
que nous ressentons, dans le domaine de l'esthétique, peuvent en fiû 
d'analyse se ramener à trois grandes classes irréductibles les unes aux 
autres : 

« Domaine du plaisir esthétique; 

» Domaine des sentiments transmis ou des émotions transmises; 

» Domaine de la jouissance intellectuelle. 

» Ce sont les trois domaines des satisfactions ou des plaisirs élémen- 
taires, dont sont composées nos joies esthétiques. 

» Ges plaisirs, ces sentiments, ces joies ne sont pas esthétiques; voir 
une couleur, comprendre une pensée, être en proie à une émotion, être 
« pris » par un sentiment, sont des états directs qui peuvent être très 
intenses, mais n’ont élémentairement rien d'esthétique. 

» Nous avons par contre une impression de beauté lorsque nous 
prenons conscience, dans l’un de ces domaines ou à la fois dans plusieurs 
d’entre eux, de l'existence des parties organisées en vue d'un tout; plus 
simplement, la notion de concours, de rapports concourants nous semble 
être à la base de toute impression de beauté, impression à laquelle contri- 
buent d’ailleurs les plaisirs physiques, l'intensité des sentiments ou des 
plaisirs intellectuels, domaines de la beauté. 

» Il s’agit là de notions élémentaires : en effet, ce que nous ressentons 
d'habitude, devant un spectacle que nous trouvons beau, est une super- 
position d’harmonies, une symphonie organisée de plaisirs physiques, 
d'appels à no® divers sentiments (entre autres à notre profond sentiment 
de la nature), d'émotions diverses, de joies intellectuelles, et d'associations 
de toutes sortes; et ce que nous éprouvons est d'autant plus intense, à la 
fois que les éléments en sont plus violents (grand plaisir physique de son 
ou de couleur, par exemple) et que l'organisation en est rendue plus 
complexe par toutes les associations intellectuelles qui s’y relient. » 
(pp. 5 à 8.) 

Le caractère le plus marquant de 
l'art est son attrait. 


Pour (GUASTALLA, le caractère le plus marquant de l'art est son 
attrait, « l’attirance que, par chacun de ses caractères ou leur ensemble, 
il exerce sur tout être humain que l'exercice seul de ses instincts 
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de conservation, de reproduction et de nutrition ne satisfait pas entiè- 
rement. 7 

» Chacun des caractères examinés est, à lui seul, une cause d'attrait. 

» La joie d'être cause, d'être cause à un degré quelconque, attire ou 
retient : on ne se lasse pas du pouvoir lorsqu'on l’exerce. Qui de nous 
parfois ne souhaite vivre dans le rêve, en tous cas, s'évader de la réalité, 
du monde réel, pour pénétrer dans un monde fictif qui aurait ses lois, 
ses échelles de valeurs, ses sanctions; monde dans lequel la réussite est 
marquée non par l'utilité, mais par la beauté, c’est-à-dire par la satis- 
faction la plus intime qui soit, le fonctionnement des facultés mises en 
jeu exactement de la manière harmonieuse, optima, qui leur est néces- 
saire. 

» Tous ces caractères s'exagèrent dans l’art, dans les œuvres d'’art 
belles. Et ce qu’il nous faut noter, c'est la faible part qu'a notre raison 
à la joie dont il s'agit. 

» En art, la raison n'est qu’ennui, la fantaisie d'un instant, du mo- 
ment, est sacrée. Et ce renversement des valeurs sociales, de la raison, 
de l’utile, du pratique, au profit de la sensibilité, de la fantaisie, du 
caprice, entre pour une large part dans l'attrait de l’art. 

» Il est inexact, ou plutôt exagéré de dire que la raison n’a aucune 
part dans l’art : toute la part de technique, de réalisation, est entièrement 
du domaine de la raison. C'est avec son intelligence que l'on apprend 
la technique d’un art. Mais ceci est en même temps un avantage et 
un écueil. Avantage, car celui que son instinct, sa sensibilité, son goût 
pousse vers l’art, a dans son intelligence, dans sa raison, les éléments 
nécessaires à développer sa faculté d'expression, à en suivre l'expression 
de plus er plus fidèle. Mais écueil aussi, car nombreux sont ceux qui, par 
l'attrait de l’art, font de l'art, et qui n'ont rien d’autre que leur intelli- 
gence, leur technique à y mettre. 

» Car en résumé il faut bien voir ceci : 


» Les attraits de l'art sont nombreux, nous l'avons vu. Mais le 


plaisir intime de l’art, la véritable jouissance d'art, participe aussi et 


très vivement, du fait de voir la vraie nature de l'artiste, de se réjouir 
avec lui du choix fait, de la solution donnée aux problèmes. 

» Frôler la vraie nature de quelqu'un, le coin le plus intime de lui- 
même, celui qui, sans intermédiaire, sans mot, directement, lui fait choisir 
tel mode presque réflexe d'expression; jouir de cette vue offerte sur lui, 
voir à nu ce fonctionnement dans ce qu’il a de plus direct, de plus inten- 
sément vivant, jouir sans pudeur de cette expérience in vivo dont les 
éléments, choisis par la part la plus subt'le du créateur, acceptés par lui, 
viennent se rassembler sous nos yeux, ceci est la partie la plus émouvante, 
la ide spéciale, la plus prenante peut-être, la plus attrayante à coup sûr, 
de l’art. 

» Et lorsque le goût de l'artiste créateur est tel, et son instinct si 
sûr, qu'une beauté nouvelle se dégage des matériaux dont le choix s’est 
imposé à lui, et qu'il a su réunir, le contact de ses œuvres procure à ceux 
qui aiment l'art un plaisir, une joie, une volupté sans pareils. 

» Plaisirs du jeu, joie d'être cause, joie de rêver, de s’abandonner, 
de changer d'échelle de valeurs, de vivre en un monde spécial aux 
règles inverses, qui admet le travail mais exige la passion, la sensibilité, 
le don, volupté de se sentir directement en contact, ou en tous cas, en 
vue de la part la plus intime de celui qui a fait une œuvre d'art, voilà 
quelques-uns des nouveaux domaines qui s'ouvrent à des degrés différents 
à HS à l'amateur d'art. 

» Ce sont là des domaines assez vastes, assez attirants, assez divers, 
Do expliquer la vogue de l’art, sa presque universalité. » (pp. 119 à 121.) 
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Science, Philosophie et Morale 


L'abus des considérations biologi-} 
ques en morale : l'identification! 
de la force et du droit. | 


L. DuGaAs a écrit pour la Revue générale des sciences pures et GppAET 
quées (31 juillet 1928) un article sur La morale biologique où il dénonce! 
les conséquences abusives que l'on veut parfois tirer de certaines décou+ 
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vertes scientifiques. C'est ainsi que l'on à pu croire que la biologie était 
capable de révolutionner la politique! la morale, le droit. Suivons avec 
Du&as, le raisonnement que tiennent certains moralistes ou politiques. 

S'il faut poser en principe que la vie est, non pas un bien, mais le 
bien souverain, unique, écrit DUGAS, tout le devoir consistera alors à la 
conserver et à en observer les lois. En ce sens, il n’est pas permis de 
sacrifier la vie à l'honneur, à un idéal quelconque, si le premier devoir 
est de vivre, si la vie est une fin en soi. Primo vivere. « La vraie faute 
est ce qu'on a appelé « le péché physique », le manquement à un devoir 
ou à une fonction de la vie. Ainsi celui qui s’astreindrait au célibat pour 
se dévouer à une tâche humanitaire, sociale, scientifique, religieuse, etc. 
ne trouverait point grâce devant la morale biologique : il serait réputé 
un fanatique, qui tombe au-dessous de l’homme en croyant s'élever au- 
dessus. En revanche le célibat pourrait être prescrit, imposé en certains 
cas par mesure d'hygiène. Qu'on juge par ce seul trait du changement 
qu'introduit en morale le point de vue biologique : l’infirme, le malade 
est, pour nous, un être digne de pitié, qui a particulièrement droit aux 
égards de la bonté et de l'amour (res sacra, miser); pour le médecin, 
s'il est aussi, comme individu, l’objet de soins attentifs et dévoués, il 
est socialement dangereux et doit être traité comme tel (res periculosa, 
miser). Des mesures de sauvegarde seront donc prises contre lui. » 


Duaas prend comme exemeple de l'abus des considérations biolo- 
giques en morale, une théorie à la fois politique et morale : celle .de 
l'identification de la force et du droit. C'est une thèse courante. Pourtant, 
déelare DUGAS, il n'y en a pas de plus scandaleuse, logiquement aussi 
bien que moralement (p. 423). Comme le dit le D' ANTHONY (La force et le 
droit, Paris, 1927), aucun fait scientifique n'autorise à conclure que la 
force fait, crée ou est le droit. Il est bien vrai que dans l'état de nature 
celui à la force duquel on ne peut résister a la liberté de faire ce que 
bon lui semble; c’est ce qu'on appelle le droit du plus fort. Mais ce 
droit revient à ceci, explique DuGAs : « le plus fort a la liberté matérielle 
de faire ce qui lui convient dans la limite de son pouvoir. Vérité évidente 
contre laquelle nul ne peut s'élever ni ne songe à s’indigner, si on 
la donne pour ce qu'elle est, c'est-à-dire pour une simple vérité de fait, 
vérité trop évidente même, qui ne vaul plus la peine d’être énoncée. 
C'est comme si on disait : le plus fort est... le plus fort. Maïs l'exercice 
intégral du droit du plus fort constitue l'état de guerre. Or, l’état de 
guerre est un mal, senti et reconnu comme tel par tous. Pour en sortir, 
pour mettre fin à cet état intenable, on a institué le droit légal, jus. Le 
droit légal, c’est la substitution de l'état de paix à l'état de guerre, c'est 
la raison réglant les rapports des hommes entre eux par l'établissement 
de la société. » 

« La formule : « la force fait, crée ou est le droit », observe DUGASs, 
est une tautologie, si le mot droit est pris dans le sens de droit nalurel; 
force et droit signifient alors la même chose; autant dire, avec Rousseau, 
que « le mot droit ne signifie rien du tout ». — Si le mot droit est pris 
dans le sens de droit légal, la formule est une contradiction in adjecto; 
en effet, le droit légal, se substituant au droit naturel, ne peut pas en 
dériver; le droit naturel, c'est simplement l'exercice ou la manifestation 
de la force; le droit légal l’abolit et le remiplace; il a pour but de limiter 
l'emploi de la force, il est done opposé à la force; il est vrai seulement 
(et c'est là sans doute l'origine de la méprise commise à son sujet) qu'il 
s'impose par la force; mais il ne recourt à la force que pour s'opposer 
à la force; ce n'est donc pas la force qu'il exprime, et c'est encore moins 
la force qui le crée. 

» Reste que ceux qui disent que la force crée le droit, entendent par 
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droit le bon droit. Telle est en effet leur pensée. On peut supposer que, 
ne voyant pas en quoi le bon droit consiste, et se refusant à l’admettre 
comme un simple idéal conçu par la raison, ils cherchent un fait positif 
qui pourrait servir à le définir, à le fonder et ils croient trouver ce fait 
dans la sélection naturelle. C’est ce qu'ils appellent la justice biologique. » 

DucAs rappelle aussi qu'on a souvent envisagé la sélection, le 
choix des meilleurs, comme la fin de l'évolution. « Cette fin est atteinte 
par le moyen de la lutte ou de la guerre entre les êtres. Le règne de 
la force est la loi du monde, et cette loi, nous devons la regarder comme 
fondée, la trouver juste. De ce que la force triomphe nous devons 
conclure qu'il y à en elle un principe transcendant, une vertu mystique 
qui justifie ce triomphe, une loi divine et providentielle qui le commande 
et qui le veut. » 

DuGaAs examine cette thèse du point de vue de la science positive. 
« Elle se résume ainsi, dit-il : L'évolution est la sélection des forts et 
qui dit évolution dit progrès. Passons au crible ces deux propositions. 
L'idée de progrès, plus exactement de progrès continu, dont on fait 
le synonyme d'évolution, n'a rien de scientifique; elle se réfère à l'idée 
de perfection, laquelle est d'origine mystique ou théologique. Le progrès 
étant supposé continu, le progrès des espèces sera déterminé par l'ordre 
chronologique de leur apparition. Par malheur les savants ne s'accordent 
pas sur cet ordre d'apparition des espèces; mais supposons qu'ils s’ac- 
cordent, cela ne prouverait pas encore que cet ordre fût un ordre de 
progression constante. Quel est donc le principe de hiérarchie biologique ? 


On serait bien embarrassé de le dire... On ne sait pas quel côté prendre | 


ni comment définir ce progrès continu qui est supposé exister dans le 
développement des êtres vivants considérés soit comme individus, Soit 
comme formant des espèces distinctes entrant elles-mêmes dans ce grand 
tout qui s'appelle l’animalité ou la vie en général. » La sélection elle- 


même n'est qu'un fait, le fait de la survivance des plus aptes, qui ne | 


sont pas nécessairement les plus forts ni les plus intelligents (p. 4%). | 


Non seulement la lutte entre vivants joue dans l’évolution un rôle 
moindre que les autres facteurs, observe DuGASs, mais encore, lorsqu'elle 
intervient, c’est dans un sens très différent de celui qu'on admet géné- 
ralement. « En d’autres ‘termes, l'évolution n'est pas simplement le 
triomphe de la force et ce triomphe se révèle illusoire. 

» La question de savoir comment une espèce se maintient est la 
même que celle de savoir comment ellé disparaît. Or, une espèce disparaît 
de deux manières : par extinction et par transformation. L'extinction 
peut être l'effet de deux causes différentes : la spécialisation progressive 
et l'augmentation progressive de taille. Elle est alors paradoxale, puis- 
qu’elle résulte de propriétés considérées comme des avantages dans 
la lutte pour la vie. L'évolution semble alors se retourner contre elle- 
même, se contredire dans ses effets. 

» 1° La spécialisation, qui réalise un progrès et va ainsi dans le sens 
de l’évolution, est aussi contraire à l'évolution, en vertu de la loi de Cope, 
dite loi de non-spécialisation, qu'on peut traduire ainsi : l’évolution a 
ses limites; quand elle s'engage dans une certaine voie, elle se ferme 
par là même les autres voies; la voie choisie devient une impasse. De 
plus, quand elle s'est engagée dans une mauvaise voie, elle ne peut plus 
revenir en arrière (loi de l'irréversibilité de l’évolution, DoLLo : ex. les 


organes perdus ne peuvent jamais se recouvrer : le cheval ne saurait | 


récupérer ses doigts disparus). Ainsi tout n'est qu'heur et malheur 
la spécialisation est un avantage certain dans la lutte entre vivants; 


elle donne une supériorité réelle à un individu contre les autres individus | 
de même espèce ou contre les individus d'une autre espèce; mais, d'autre 
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part, elle est un désavantage non moins certain dans la lutte pour la 
vie au sens large, puisque l'individu spécialisé, c'est-à-dire adapté à 
de certaines conditions de vie, devient moins capable, pour ne pas dire 
incapable de s'adapter à des conditions de vie nouvelle, et ainsi moins 
susceptible d'évoluer. 

» 2° Il en faut dire autant de l'augmentation progressive de taille au 
cours des âges, laquelle est une loi générale, non pourtant sans exception, 
dans les différentes espèces. Elle est un avantage dans la lutte entre 
individus de même espèce et d'espèces différentes, mais il ne faut pas 
pourtant qu'elle dépasse un niveau maximum, car alors l'animal dépérit 
et son espèce tend à s'éteindre. Ainsi on arrive à cette conclusion à 
première vue déconcertante : plus, par l'effet de la lutte pour la vie et 
de la sélection qui en résulte, la spécialisation se développe et la taille: 
s'accroît dans une espèce donnée, plus cette espèce a de chances de 
s’éteindre rapidement. C'est ainsi que l'on peut se demander si la spécia- 
lisation intellectuelle de l'homme ne met pas sa vie en danger et ne 
prépare pas son extinction. Il ne faut donc pas considérer seulement dans 
l'évolution la lutte entre les vivants, mais aussi l'influence des agents 
extérieurs. Autrement dit, il y a deux sortes de sélections : la sélection 
par la victoire des forts sur les faibles et la sélection par la meilleure 
utilisation des moyens de vivre. La première a des effets immédiats, et 
ne peut manquer de nous frapper; l’autre a une action lointaine et 
souvent nous échappe. L'évolution n’a de sens pourtant que si on l’envi- 
sage sous tous ses aspects et si l’on accorde ses effets contrairés : c'est 
faute de la comprendre qu'on l’accuse de se contredire; pour reprendre 
un mot de Leibniz, nous ne voyons pas plus loin que le bout de notre 
nez, et nous y trouvons à redire. C'est faute de la comprendre aussi que 
nous l'interprétons mal et en tirons des conséquences erronées. 

» Ainsi la sélection naturelle, dans le sens restreint qu'on lui donne 
d'ordinaire, — sélection par la lutte entre vivants, — ne saurait fournir 
d'indications sur la direction générale de la vie. » 

En tout cas, conclut DuGaAs, les faits biologiques, invoqués en faveur 
de l'apologie de la force et de l'identification de la force et du droit, loin 
de prouver la thèse, déposent contre elle. « Mais il faut aller plus loin. 
Les faits biologiques sont ici indûment invoqués : ils sont d'un autre 
ordre que les faits sociaux ou proprement humains; on ne peut conclure 
des uns aux autres. C'est compromettre la science biologique, la fausser 
que de l'interpréter dans un sens moral; c'est transformer une science 
de faits ou positive en science normative ou idéale; et les naturalistes 
ont raison de protester contre l'abus qu'on fait alors de leur science et 
de maintenir cette science sur son domaine propre. Il ne faut pas prendre 
des vues tirées de la science pour .ies théories scientifiques; il est bon 
de confronter ces vues avec la science proprement dite, de chercher 
jusqu'à quel point elle concordent et cadrent avec elle, et dans quelle 
mesure aussi elles les dépassent, les faussent et les dénaturent. C'est un 
travail nécessaire que celui qui consiste à tirer au clair les notions, à les 
filtrer, à les épurer. La biologie et la morale ont également à gagner à 
la critique de ces idées vagues et mal définies, dont on se sert pour passer 
de l'une à l'autre et les compromettre toutes deux. » 
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Méthodologie des Sciences sociales 


La méthode de la science sociale 
est surtout une méthode d’obser- 
vation des faits sociaux. 


Les premières méthodes employées en science sociale furent des 
méthodes subjectives, dit JACQUES VALDOUR dans son livre sur Les métho- 
des en Science sociale (Paris, Rousseau, 1927, 345 p.). Leur maniement 
est facile et l'homme croit aisément, en poète, qu'il lui suffit de projeter 
ses rêves dans l'avenir pour les en faire surgir réalités (p. 294.) « Cette 
méthode subjective puérile ne s'améliore pas lorsqu'on l’accommode à 
la sauce des concepts rationnels et des lois de la logique : les déductions 
rigoureuses de Jean-Jacques ne valent pas mieux que les fantaisies 
romanesques de Platon, de Morus, de Campanella, de Morelly, de Cabet 
et de beaucoup d’autres. En vain y ajouterait-on des considérations psy- 
chologiques avec Fourier ou religieuses avec Saint-Simon. La méthode 
reste, dans tous les ças, vicieuse, parce qu’elle repose sur cette notion 
fausse que l’homme peut refaire la nature au gré de ses songes. Ce 
qui est vrai, c’est qu'il peut agir sur la nature, mais en se conformant 
à ses lois ou en utilisant ses lois, qu'il lui faut, dès lors, s'attacher à 
connaître. » 

Toutefois, déclare VALDOUR, nous retenons des méthodes subjectives 
l'élément essentiel, la source inspiratrice, l'imagination, dont l'utilisation 
bien réglée apparaît comme fournissant à la science un de ses plus 
précieux aliments, à l'effort scientifique un de ses meilleurs ressorts : 
« pas de science, en effet, sans hypothèse, pas d’hypothèse sans ima- 
gination. Mais nous ajoutons aussitôt : pas d'imagination scientifique qui 
ne soit disciplinée par la méthode scientifique expérimentale. L'hypothèse 
que l'imagination inspire doit être construite d’après les données expé- 
rimentales acquises et dans la direction probable de leur développement 
ultérieur. La construction de l'hypothèse n’est done pas le fruit d'une 
élaboration arbitraire de l'esprit : il s’agit bien d’une vue de l'esprit, 
mais déjà commandée par l'expérience acquise. 

» L'imagination ainsi comprise, indispensable à la construction de la 
science, ne nous fournit donc que des vues provisoires, contrôlables et 
soumises à vérification. 

» Comment effectuer cette vérification? De la même façon qu'ont été 
émises les données génératrices de l'hypothèse, les éléments qui lui ont 
servi de point de départ, à savoir, par l'expérience. C’est l’expérience qui 
a fourni les certitudes d’où l'on est parti pour explorer l'inconnu sous le 
souffle de l'hypothèse imaginée. C'est par l'expérience qui jugera cette 
hypothèse, soit en l’éliminant, soit en l'incorporant aux conclusions 
acquises. \ à 

» Le procédé fondamental d'investigation en Science sociale est donc 
l'expérience. Mais l'expérience comporte l'observation et l'expérimen- 
tation. Celle-ci ne trouve, en Science sociale, qu'un champ fort étroitement 
limité. La méthode de la Science sociale est donc surtout une méthode 
d'observation des faits sociaux. Elle consiste dans l'analyse des phéno- 
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mènes, leur classement, l'établissement de leurs rapports, les générali- 
sations, les lois. Cette élaboration des données expérimentales est l'œuvre 
de l'intelligence critique : observation et raison sont les fondements de 
la Science sociale, » (pp. 294 à 296.) 

« Les méthodes psycho-sociale de TARDE, positiviste de DURKHEIM, biolo- 
gique de SCHAEFFLE, bio-rationnelle de FOUILLÉE, conduisent à des générali- 
sations et à des essais de systématisation qui élargissent le problème et ten- 
dent à lui donner toute l'ampleur qu’il mérite. Cependant, remarque VAL- 
DOUR, elles n’atteignent pas encore l'objet de la science sociale dans toute 
son étendue; leur effort pour sortir du partiel et du fragmentaire reste 
encore vain, parce que le psychologique de TARDE reste étranger au 
moral, le biologique de SCHAEFFLE au psychologique de TARDE, le positi- 
visme de DURKHEIM au positif moral et religieux qui est introduit dans 
le positif naturel par la considération de l'homme, cause et terme, centre 
enfin du social (envisagé simplement ici comme objet de science positive 
et non de science philosophique ou théologique) ; et nous en dirons autant 
du bio-rationalisme de FOUILLÉE, malgré son effort d’ailleurs heureux 
pour relier le donné naturel, le positif expérimental, à la philosophie. 

» Si le premier groupe de méthodes (psychologique autr'chienne et 
mathématique) appartient encore aux méthodes sociales partielles eb 
fragmentaires, le second groupe (TARDE, DURKHEIM, SCHAEFFLE, FOUILLÉE) 
fournit la transition entre les méthodes imparfaites et les méthodes d'ob- 
servation directe et totale, analytico-synthétiques, qui prennent pour 
objet central de leurs recherches l'homme ou le groupe humain (famille, 
atelier, cité, pays, nation) : dans la méthode monographique de LE PLAY, 
dans la méthode basée sur la Nomenclature de TOURVILLE, dans la 
méthode concrète des observations vécues, l'étude économique ou sociale 
gravite autour de l’homme comme de son élément essentiel auquel se 


_subordonnent tous les autres — méthodes analytiques, car elles analysent 


tous les faits sociaux sans exception et tous les aspects des phénomènes 
sociaux sans en omettre un seul, mais méthodes synthétiques, car elles 
poursuivent leur analyse par rapport à l’homme qui leur fournit aussitôt 
l'occasion et le lieu d'une synthèse qu'il rend en même temps nécessaire. 
Si, par ses besoins matériels, il plonge dans la physique sociale, par ses 
besoins moraux, il s'élève à la métaphysique sociale : à cause de lui, 
donc, cesse la vieille opposition du matériel et du moral en Economie et 
en Sociologie; en lui et pour lui se réalise leur fusion. » (pp. 299 à 302.) 


Les éléments essentiels de la pré- 
vision en matière économique : il 
faut se garder d'abuser des ma- 
thématiques. 


WARREN F. HICKERNELL est l’auteur d'un ouvrage intitulé Financial 


and Business Forecastling (2 vol de 426 et 488 p., édition du « Bureau of 
Business Conditions, a Division of Alexander Hamilton Institute », 198). 
Le tome I expose les théories les plus importantes concernant les cycles 
économiques, l'origine des paniques et des dépressions, ainsi que l'his- 
toire des principales crises aux Etats-Unis et à l'étranger. Les paniques et 
les dépressions ont caractérisé le cours des affaires aux Etats-Unis et 
en Europe pendant plus d'un siècle. Pour obtenir une bonne perspec- 
tive des choses, il convient de saisir les causes qui ont provoqué ces 
anomalies dans Je passé. On peut ainsi connaître les facteurs com- 
muns des fluctuations économiques, ceux qui sont accidentels, et distin- 
guer la réalité des apparences. Un facteur important dans la prévision 
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des affaires est constitué aujourd'hui par la politique de crédit suivie 
par les banques de réserve. I1 y à un siècle, la politique de la Banque 
d'Angleterre était justement aussi importante, au point de vue interna- 
tional, que la politique actuelle des f'ederal reserve banks. Une étude de 
la politique de la Banque d'Angleterre au cours des premières paniques 
du XIX* siècle et du contrôle du crédit exercé par la Seconde Banque 
des Etats-Unis durant les vingt années de son existence, est donc très 
importante pour celui qui veut connaître la politique de la réserve fédérale. 

Le tome II traite des crises et de la nature humaine, du cours des 
affaires, des contre-courants, des statistiques de l'activité économique, 
du crédit bancaire, de l'analyse des stocks, des placements, de la valeur 
des terrains, de la prévision du prix des ‘denrées alimentaires et autres 
marchandises, des plans mis en avant pour prévenir les fluctuations des 
prix, des effets de la guerre, des capitaux américains placés à l’étran- 
ger, etc. 

Les quatre éléments essentiels de la prévision en matière économique 
sont : les statistiques économiques, la connaissances des principes éco- 
nomiques, la perspective basée sur la connaissance de l'histoire écono- 
mique, le bon sens dans l'interprétation des statistiques. Les méthodes 
mathématiques, ajoute HICKERNELL peuvent être employées avec profit 
à titre auxiliaire, mais comme l'interprétation de courants essentiels 
peut être obsceurcie par un emploi excessif des mathématiques, celles-ci 
doivent être utilisées avec prudence. Les principes de la monnaie et 
du crédit, la connaissance des statistiques bancaires, de la politique des 
banques de réserve et la capacité d'interpréter les conditions agricoles, 
sont plus importantes que les mathématiques. Les hommes d’affaires 
attendent parfois trop des tableaux mathématiques. Ils ont pour les 
mathématiques un respect qu'elles ne méritent pas. Il y a quelque chose 
d'exact dans une équation mathématique. Par conséquent si l’on emploie 
une formule mathématique pour construire un tableau qui doit servir 
à la prévision économique, celui qui n’est pas initié peut croire que le 
tableau va faire l'ouvrage sans aucune intervention du jugement humain. 
C'est ainsi que l’entendent également certains professeurs. Mais la con- 
struction du tableau n'est qu'une petite phase de la prévision. Le tableau 
est inutile s’il n'est pas accompagné de l'analyse de certains facteurs 
externes et d’un jugement sain dans leur interprétation. On ne doit pas 
essayer, par exemple, de mettre le produit des récoltes en rapport avec un 
index du prix des denrées. Pour la prévision réelle, il faut tenir compte de 
l'homme d'affaires, de celui qui place des capitaux, en tant qu'individu. 
I1 faut étudier les marchandises, les valeurs, les marchés locaux à titre 
individuel, parce que le cours général des choses a perdu de son impor- 
tance depuis la guerre, les conditions économiques ayant été stabilisées 
à l’aide du « federal reserve control ». Cette analyse individuelle des 
différents facteurs économiques permet des prévisions plus sûres que 
l'étude du cours général des affaires. 
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Tagiacarne, G, — Media aritmetica e media geometrica nel calcolo dei numeri 
indici dei prezzi all ingrosso. (Giornale degli economisti, Giugno 1928.) 

Forlan, V. — Sur une formule générale de la moyenne. (Metron, n° 2, 1928.) 
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internationale du Travail, mai 1928.) 


Sociologie générale 


La sociologie est-elle vouée à la 
recherche de lois ou est-ce une 
science d'explication ? 


Dans les conclusions de son ouvrage Die Gestalten der Gesellung 
(Karlsruhe, G. Braun, 1928, 145 p., 4 MKk 80), THEODOR GEIGER montre 
que les premiers sociologues et encore une bonne partie des modernes, 
surtout les américains, cherchent des « lois » sociales. Ils traitent la socio- 
logie à la manière des sciences naturelles, c'est-à-dire par la recherche 
des causes. Il dépend alors de la perfection des méthodes et de la 
pénétration des chercheurs de tirer de l'étude du passé et du présent des 
lois auxquelles l'avenir sera également soumis. Pour GEIGER, il n'y a 
aucun doute que les phénomènes sociaux ne peuvent faire ainsi l’objet 
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d'une vérification exacte quant à leurs causes. Même la biologie, Ia 
science de la vie organique, ne se trouve plus sous le signe des lois 
concernant le principe de la relation inéluctable de cause à effet. Dans 
le domaine de la sociologie, qui traite de phénomènes intellectuels, il 
ne peut plus en être question non plus. La relation de cause à effet est 
remplacée ici par la « motivation ». Celui qui demande des explications 
exactes des faits et des phénomènes sociaux ne doit pas s'adresser à la 
nouvelle sociologie allemande. On y trouve rarement le mot loi. JERU- 
SALEM admet la Gesetzlichkeit (loi de tendance), M. SCHELER parle « de 
types, de règles et, quand c'est possible, de lois ». La sociologie n’a done 
pas à poser la question pourquoi? mais bien qu'est-ce? et comment? 
La sociologie, dans l'esprit de GEIGER et de ceux à eôté desquels il se 
range, établit des types, dont elle tire la configuration idéale des phéno- 
mènes réels. Il en est ainsi de la configuration du groupe, c'est-à-dire des 
éléments que l'on constitue en groupe à l'aide de phénomènes d'expé- 
rience de nature très diverse (peuples, familles, sociétés, etc.). GEIGER 
explique ce processus en détail (pp. 19 à 81). Pour créer un type, on peut 
prendre ce qu'il y a de commun dans une série de manifestations de 
même nature, mais cette méthode ne donne plus rien quand il s’agit de 
faits élémentaires, irréductibles. Alors il faut construire le type d’un seul 
coup par une vue intérieure (durch einen Akt der inneren Anschauung). 
Pour savoir ce qu'est l'amour, il ne s'agit pas de tirer la notion amour 
d'une série d'expériences. amoureuses, mais d’une seule expérience il 
est possible de développer l'essence de la notion jusqu’à la plus grande 
précision, et ce n’est possible qu'ainsi. GEIGER applique ici les théories 
de Ta. LiTT. On objectera que les propositions ainsi obtenues ne sont 
pas démontrables. C'est vrai, dit GEIGER, mais précisément dans le sens où 
les axiomes mathématiques ne sont pas non plus démontrables. Dans un cas 
comme dans l’autre, la démonstration n'est pas possible à cause de la 
compréhension immédiate, fondée dans l’uniformité de notre structure 
intellectuelle. 

Le premier devoir. de la sociologie est donc de créer des types de 
ce genre. Ces types, ces « formations » sont ainsi des forces qui déterm- 
nent les actes des hommes, qui les « motivent ». Nous passons par là- 
même de la statique à la dynamique; la statique nous aura appris à 
connaître une grande classe de motifs pour le comportement humain. 

En outre de la notion de groupe, GEIGER étudie encore d'autres 
formes de « socialisation » : le couple, la masse, les couches sociales. 
I] écrit aussi quelques pages sur la structure organique de la civilisation 
et sur la sociologie du droit. Il y a lieu de remarquer, suivant la décla- 
ration de l’auteur lui-même, qu'il a dans son traité mis surtout en 
œuvre les théories de LiTT (p. 188), dont l'ouvrage le plus important est 
Individuum und Gesellschaft (1984). 


Etat actuel de la psychologie 
sociale. 


L'expression psychologie sociale dont L. H. AD. GECK se sert dans 
son ouvrage Sozialpsychologie im Auslande‘(Berlin und Bonn, Ferd. Dümm- 
lers Verlag, 4%8, 119 p., 4 Mk 50) est entendue dans le sens le plus 
large, de facon à comprendre aussi le domaine de la psychologie collec- 
tive; mais celui de la Vôtkerpsychologie (ethnologie) n'y est mentionné 
que pour compléter le tableau. Les travaux de sociologie n’y sont pas 
cités non plus. Ceux qui emploient le titre de psycho-sociologie, ou un 
titre semblable, ne sont mentionnés que s'ils se rattachent manifestement 
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à la psychologie sociale. GECK n’a pas eu l'intention d'écrire un traité 
de psychologie sociale. Il s’est proposé de donner un aperçu de tout ce 
qui s’est accompli à l'étranger (c’est-à-dire hors de l'Allemagne) dans le 
domaine de la psychologie sociale, afin de créer des points de repère 
pour un travail synthétique qu’il se propose d'entreprendre. La psycho- 
logie sociale n’a pas encore fait en Allemagne l’objet de véritables 
recherches scientifiques et la plupart des travaux sur «cette matière y 
sont ignorés en grande majorité. (Ce qu'on peut dire déjà, en examinant 
le tableau que dresse l’auteur, c’est qu'il est trop varié et composé 
d'éléments trop pauvres pour qu’on puisse se faire une idée mette de la 
valeur sythétique de la psychologie sociale et des résultats acquis. Dans 
son exposé, qui n’est au fond qu'un compte rendu, GECK s'est d’ail- 
leurs abstenu de toute critique. Son travail se divise en cinq chapitres : 
1. Débuts de la psychologie sociale dans quelques pays européens et 
hors d'Europe (Tchécoslovaquie, Suisse, Hollande, Pologne, Suède, Russie, 
Japon, Argentine); 2. La psychologie sociale en Italie; 3. En France; 
4. En Angleterre; 5. Aux Etats-Unis. 


Sommaire bibliographique. 


Osburn, William F., et Goldenweiser, A. — ‘he social sciences, and their inter- 
relations. (London, Allen and Unwin, 1928, 168.) 

Berner, D’ U. — De sociologie en de economische wetenschappen. (Mensch en Maat- 
schappij, 1. J'uli 1928.) 


Jordan, Elijah. — Forms and individuality, an inquiry into the grounds of order 
in human relations. (Indianapolis, Box Publ. Co., 1928, 3.75 Dell.) 

Shenton, Herbert Newhard. — The practical application of sociology. (London, 
Oxford University Press, 1928, 175. 6 d.) 

Hayes, Edward, C. — Social process, social relation and social structure. (Sociology 
and Social Research, May-June 1928.) 

Kozlowsky, W. M. — The Logic of Sociology. (American Journal of Sociology, 
May 1928). 

Walz, Adolf. — Gedanken zu einer Sozialmorphologie., (Archiv für Rechts- und 


Wirtschaftsphilosophie, April 1928.) 

Eliasberg, W. — Ueber sozialen Zwang und abhängige Arbeit. (Ztsch. f. Vülkerpsy- 
cholagie und Soziologie, Juni 1928.) 

Bechterew, W. — Die kollektive Reflexologie. (Halle, Marhold, 1928, 3.30 Mk.) 

Eleutheropulos, Prof. — Noch einmal Einzelmensch und Gesellschaft. (Zeitschrift 
für Vülkerpsychologie und Soziologie, Juni 1928.) 

Weigl, D'. — Zum Problem der « Atmosphäre ». (this, H. 6, 1927-1928.) 

Stoitenberg, Hans Lorenz. — Ein Ausschuss für Begriff- und Namenforschung 
auf dem Gebiete der Soziologie. (Schmotlers Jahrbuch für Gesetzgebung, etc., Bd. 52, 
H. 3, 1928.) 

Bogardus, Emery $. — Measuring social problems. (Sociology and Social Research, 
May-June 1928.) 


Sée, Henri. — Taine, historien de la littérature et de l’art; la thécriie de la race, 
du milieu et du moment. (Grande Revue, juin 1928.) 

Andler, Ch. — Nietzsche et ses dernières études sur l’histoire de la civilisation. 
(Revue de Métaphysique et de Morale, avril-juin 1928.) 

Gilen, John Lewis, and others. — Social problems. (New-York, Century, 1928, 
3.75 Doll.) 

Helmholtz-Phelan, Anha A. von. — The social philosophy of William Morris. 


(London, Cambridge University Press, 1928, 178. 6 d.) 
Tietjens, Edwin. — Die Desuggestion. (Berlin, Elsner, 1928, 7 MK.) 


\t A LES 
Le n 


| 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 739 
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Encyclopédies, Collections, Séries 


Un dictionnaire des superstitions 
en Ailemagne. 


HANS BAECHTOLD-STAEUBLI publie en collaboration avec E. HOFFMANN- 
KRAYER un dictionnaire ‘des superstitions allemandes — Handwôürterbuch 
des deutschen Aberglaubens (Berlin, Walter de Gruyter, 198) — dont 
l'objet est doublé : d'une part, rassembler d'innombrables matériaux 
éparpillés dans une foule de publications; d'autre part, donner l'origine et 
l'interprétation de chacune des croyances étudiées dans la mesure où c'est 
encore possible aujourd'hui. Les auteurs se sont efforcés de rassembler 
tout ce qu'on peut encore trouver sur les superstitions rares et de pré- 
senter les formes typiques de celles sur lesquelles on est mieux docu- 
menté, mais toujours de façon que le chercheur puisse se rendre compte 
de l'extension géographique de chaque superstition. Par superstition, il 
faut entendre les fêtes et coutumes qui se rattachent à d'anciens cultes, 
les recettes de médecine populaire dont la légitimité scientifique n'est 
pas bien établie, les légendes qui reposent seulement sur des croyances 
superstitieuses. En ordre principal, le dictionnaire s'occupe des croyances 
du XIX* et du XX: siècle. Lorsque la chose a été possible, les sources du 
moyen âge et celles des XV*-XVIII* siècles ont été citées. Il s’agit aussi 
de suivre l'histoire de chaque manifestation superstitieuse. 

Le dictionnaire comprendra environ cent soixante feuilles d’impres- 
sion. 11 paraît une ou deux livraisons de einq feuilles par mois. Chaque 
livraison coûte 4 Mk. : 


Les rapports de la Commission 
d'enquête sur la production en 
Allemagne. 


C'est la librairie E. S. Mittler und Sohn de Berlin qui s'est chargée de 
la publication des rapports de la Commission d'enquête sur la production 
en Allemagne (Ausschuss zur Untersuchung der Erzeugungs- und Absatz- 


740 TRAVAUX RECENTS 


bedingungen der deutschen Wiärtschaft). Jusqu'à présent la publication 
se présente sous la forme suivante, en ce qui concerne les débats (Ver- 
handlungen) et les rapports (Berichte) 


Band I. : Ziele und Organisation des Enquete-Ausschusses (2 Mk 75). 


ire sous-commission : 

3. Arbeitsgruppe : Aktienrecht und Konzerne. — I. Teil : Wandlungen 

in den Rechtsformen der Einzelunternehmungen und Konzerne (1 Mk T0). 

5. Arbeitsgruppe : Der deutsche Aussenhandel. Der deutsche Aussen- 

handel (Spezialhandel) im Jahre 1925 verglichen mit dem Jahre 1913. 

Nach Waren und Ländern. Bearbeitet im Statistischen Reichsamt (I. Teil, 
18 Mk; Il. Teil, 24 Mk.). 


2° sous-commission : 
Band II : Landwirtschaftliche Buchführungsergebnisse. Rentabilität 
der Landwirtschaft. — I. Teil : Materialien (12 MK.) 
On a publié séparément : Die Auswirkung der Gefrierfleischkontin- 
gentierung auf die Preisbildung des Gefrierfleisches (2 Mk). 


3° sous-Commission : 
Gewerbe : Industrie, Handel, Handwerk (en préparation). 


4° sous-commission : 
Band I : Arbeitszeit, Arbeitsitohn und Arbeitsleistung. Problemstellung 
und Methodik der Untersuchungen (4 Mk 90). 
Band II : Die Arbeitsverhälinisse im Steinkohlenbergbau ïin den 
Jahren 1912 bis 196. Dargestellt auf Grund der dem Arbeitsausschuss 
vorliegenden Materialien und der Verhandlungsergebnisse. 


5° sous-commission : 
Geld-, Kredit- und Finanzwesen (en préparation). 


Périodiques nouveaux. 


«Zeitschrift für Rassenphysiologie ». 


La librairie J. K. Lehmann de Munich annonce la publication du pre- 
mier fascicule d'une nouvelle revue : Zeitschrift für Rassenphysiologie, 
organe de la Société allemande pour l'étude des affinités hématiques, 
dirigée par le D' OTro REGHE et dont le rédacteur en chef est le 
D' P. STErFAN. Les éditeurs font remarquer dans leur programme que si 
la psychologie des races n'est pas encore sortie des tâtonnements du 
début, il n’en est pas de même de la physiologie. lei on peut déjà noter 
une série de travaux importants, ceux de BAELZ, BOAS, DAFFNER, GODIN, 
NICEFORO, MARTIN, RANKE, RECHE, STRATZ, ete. L'étude des affinités exis- 
tant entre certains groupes par le sang s'est développée de son côté, à 
tel point qu'on s'est déjà proposé d'en tirer des enseignements pour la 
pratique judiciaire et la chirurgie, mais cet aspect nouveau de la science 
n’a pas encore pu être cultivé dans un centre de recherches et d'études. 
C'est pourquoi la Société allemande pour l'étude des affinités hématiques 
(Deutsche Gesellschaft für Blutgruppenforschung) s'est décidée à créer 
à celte fin un organe spécial de concentration des études de ce genre. 

Il ne s’agit pas seulement de fixer la répartition des différents 
groupes d’affinité, mais d'établir celle des anciens établissements humains 
et des territoires d'immigration, d'expliquer la destinée des populations 
urbaines et rurales, des couches sociales de l'Allemagne et de l'étranger 
(Russie méridionale, Ukraine, Hongrie, Amérique, ebe.). On a pu constater, 
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par exemple, par des études -sur les: Hongrois, les colons: allemands en 
Hongrie et les isiganes hongrois, que l'index racial de ces hôtes. vivant 
en Hongrie, correspond exactement aux indices des pays dont. ces 
éléments sont originaires : Allemagne, Inde du nord-ouest. 


D 


» Le premier fascicule de la revue renferme les. études suivantes : 


Die Arbeitsweise der Deutschen Gesellschaft für Blutgruppenforschung 


-(D° P: Steffan); Vorläufige Mitteilung neuer Untersuchungsergebnisse: :: 
-Betschuana-Bantus, Makossa-Kaffern (Dr P. Steffan) ; Ergebnisse der: 


PBlutgruppenbestimmungen in  Oberlahnstein und St. Goarshausen 
(D' Klein); Blutgruppenverteilung bei den: Griechen (Dr: Kumaris) ; 
"« Blutsverwandtsehaft » der Vülker und Rassen (S. Wellisch)}: Blutsgrup- 
arte Zu  anthropologischen Zwecken (E. D. Schôtt): Das 
Schrifttum über die Blutballung, zusammengestellt von D' M. Hesch 
(Leipzig); Die geographische Verteilung ‘der: Blutgruppen. Nach dem 
Hirsehfeldschen (Biochemischen) Rassenindex, zusammengestellt von 
.D'.P. Steffan und S. Welliseh. 

D. la nouvelle’ revue paraît quatre fois par an; chaque: fascicule 
coûte 4 MK. 


«+ 


Les Annales d'histoire économique 
et sociale. 


La librairie Armand Colin annonce la publication prochaine des 
Annales dhistoire économique et sociale, publiées sous la direction -de 
MARG BLOCH et LUCIEN FEBVRE par un comité de rédaction composé de 
ALBERT DEMANGEON, professeur de géographie humaine à la Sorbonne, 
Paris; G. ESPINAs, archiviste du ministère des Affaires étrangères, Paris; 
MAURICE HALBWACHS, professeur ide sociologie à l'Université, Strashourg; 
HENRI HAUSER, professeur d'histoire économique à la Sorboune, Paris; 
A: PiGANIOL, professeur d'histoire romaine à l'Université, Strasbourg; 
HENRI PIRENNE, professeur d'histoire à l'Université, Gand; (CHARLES RIST, 
professeur d'économie politique à la Faculté de droit de Paris sous- 
gouverneur de la Banque de France; ANDRÉ SIEGFRIED, professeur à 
l'Ecole des Sciences politiques, Paris. 

Ces Annales paraîtront tous les trois mois en fascicules de cent soi- 
xante pages (prix du numéro, 15 francs; abonnement : France, 55 francs; 
étranger, 60 et 65 francs). Le premier fascicule sera publié au début de 
J'année 1929. La rédaction a son siège au Palais de l'Université, à Stras- 
bourg; l'administration, 103, boulevard Saint-Michel, à Paris. 

« De nos jours plus que jamais, déclarent les promoteurs de la nou- 
elle revue, les esprits se passionnent pour les problèmes économiques. 
En France, comme à peu près en tous pays d'ailleurs, deux sortes de 
rèvues $e proposent de satisfaire leur curiosité grandissante. 

» Les premières, rédigées par des historiens, se limitent au passé. 
Les autres, groupant des économistes, des techniciens et des hommes 
mêlés à la vie des affaires, n’ont de regard que pour le présent. Un fossé 
arbitraire est ainsi creusé entre un monde antique et médiéval considéré 
éomme mort et un monde moderne censé autonome, enivré de sa puis- 
Sance matérielle et se regardant comme le fils de ses seules œuvres. 
Comment cependant comprendre une époque quelle qu’elle soit, comment’ 
en discerner avec sûreté les grands courants sans l'intelligence appro- 
fondie de ce qui, dans le temps, l’a précédée? Comment, d'autre part, 
décrire et analyser les phénomènes économiques, même les plus Jointains, 
sans une initiation technique que, seule, l'étude de la réalité vivante 
d'aujourd'hui est capable de donner? Il est essentiel d'amener, entre 
deux catégories de chercheurs que préoccupent les mêmes problèmes, un 
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à 


ces hommes ont us ns chose à Dagiér. = 5 Ar = F 
_» Etablir ce- rapprochement, unir au lieu de ue tel est 16 
telle est l'ambition des. Annales d'histoire économique et sociale. eZ 
_ » Elles ne seront l’œuvre ou l'organe ni d'une école, ni d'un parti. 
composition de leur comité de rédaction, la liste de in premiers colle 
… borateurs en sont la preuve éclatante. SES 
*  » Elles parcourront tout le champ continu de l'histoire universelle, | 
nant. bien entendu, aux études sur le présent, le même sérieux. 
et ia même objectivité qu'aux recherches sur le passé. Les suggestio] 
pratiques ont ailleurs leur place légitime, Ici, nous n'aiderons les ‘hommes 
action qu'en leur offrant le moyen de mieux connaïire leur - 
Les FaER est permis de penser que c’est déjà beaucoup. 
__ » Plus de coupure enfin entre les économies dites civilisées et les à 
économies primitives, qui subsistent toujours, côte-à-côte, dans ces vastes 
domaines d'Asie, d'Afrique, d'Océanie, dont il faut qu'on explore, après 
ns les fleuves et les monts, les hommes et les sociétés humaines é leur 
à connaissance n importe pas moins à l'historien qu'au réalisateur. ». 


Sommaire des publications échangées 
3 TRE avec us 


la REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


1 


- ACTION NATIONALE (janv.-mai 1928). — A, Tranchand : Un aperçu sur l’œuvre de 


la nouvelle Chambre. — J. de Tinguy du Fouet : Les groupes et les tendances de la 


nouvelle Chambre. — B. Nogaro : Le programme financier de la nouvelle législa- 
ture, — J. Locquin : La nouvelle Chambre vue du groupe socialiste, — C. J. Gi- 
gnoux : Un programme d’« achèvement ». ; 
AFRICA (n° 3, 1928). — H. Baumann: The division of work according to sex in African 

Hoe culture. — H. Labouret : Le coton et l’indigène. — M. Delafosse : La numé- 


ration chez les nègres. 2 


5 AMERICAN ECONOMIC REVIEW (Vol. 18, Nos. 1-2 [suppl.], 1928). — Papers and | 


proceedings of the fortieth annual meeting of the American economic be 
Washington, Dec. 1927. 


AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (No. 6, 1928) — R. Park : Human migration 
and the marginal man. — C. Wissler : The culture area concept as à research lead. 
€. C. Zimmerman : The family budget as a tool for sociological analysis. — W.M. 
Koslowsky : The logic of sociology, etc. 


“ANNALES DE L'ECONOMIE COLLECTIVE (n° 217-220, 1927; 221-222, 1928). — 
E. Anseele : La Société nationale des Chemins de fer belges. — F. E. Lawley : 
L’électricité et l'Etat en Grande-Bretagne. — E. Freundlich : La collaboration des 
cocpératives et des communes à l’établissement de l’économie collective en Autri- 
che. — H. Berg : La municipalisation des cinématographes en Norvège. 


ANNALES DES TRAVAUX PUBLICS DE BELGIQUE (n°* 2-3, 1928). — Lacroix : Le 
barrage de Borgharen sur la Meuse et l’écluse « Saint-Pierre » près de Maestricht. 
— [Lasalle : Les grands réseaux électriques à haute tension. — A. Mesnager ét 
J. Veyrier :. Les barrages-réservoirs à voûtes et à charge fractionnée. 


—_ANTHROPOS (H. 1-2, 1928). — P. Camboue : Aperçu sur les Maïlgaches et leurs con- 
ceptions d'art sculptural, — W. Scheidt : Rasse und Volk. — L. Walk: Die ersten 
; Lebensjahre des Kindes in Südafrika. — J. de Angulo : La psychologie religieuse 
des Achumawl. 


"ARBEIT CH: 4-5-6-7, 1928). — K. Lomberg : Grundsätzliche Betrachtungen zur Arbeïts- 
rationalisierung in der Landwirtschaft. — Georg. Decker : Amerikanische Arbeits- 
losigkeit. — E. Bergér : Arbeitsmarktbericht. n 


g ARCHIV FUER KRIMINOLOGIE (Bd. 82, H. 4, 1928). — H. Kockel : Ueber den 
Wert der Untersuchung von Fingernagelschmutz. — D' Gebharlt und $. Nelken : 


Der Scheckschwindel und seine Bekämpfung, etc. 


ARCHIV FUER SOZTÂ LWÉSSENSCHAET UND SOZTA LPOLITIK (Æ.:3; sp ES. 
+ Prof. À. Amonn : Oppenheimers Theorie der « Reïnen und Politischen Oekonomie ». | 
: I : Grundlegung und allgemeine Preislehre. — P. Wittek : Turkentum und Islam. 

— Prof. P.S. Florence : Irrtümer einer Wirtschaftstheorie ohne statistische Grund- 


lage. 


ARCHIVA PENTRU STIINTA SI REFORMA SOCIALA (N° 3-4, 1928). — In memo- 
riam V. Pârvan. — Duprat : Les classes sociales. — Jorga : Politica culturii, etc. 


. ARCHIVES DE PSYCHOLOGIE (n° 81, 1928). — Ch. Baudouin : L’inconscient dans 


la contemplation esthétique. = VE: Odier : Curiosité morbide. 


AVENIR SOCIAL (n°° 4:56, 1928). — A. Labriola : Les faits nouveaux et les vieilles 
théories dans la science économique. — A. Wauters : L'avenir de la petite pro- 
priété agricole. _ = Van Maldere : L’internationale syndicale après la guerre. 


ne NATIONALE DE BELGIQUE (Bulletin d'information et de documentation) 
(vol. n° 11-12-13, 1928 ; vol 2, n°° 1-2, 1928). — Vissering : La politique des Ban- 
ques us après la guerre. ; 


BELGIQUE JUDICIAIRE (n° 25 à 30, 1928). — R. De Ryckere : Le régime légal des 
« antiquités ». — Jurisprudence. — Bibliographie. 


BULLETIN DE LA CLASSE DES LETTRES ET DES SCIENCES MORALES ET 

| POLITIQUES (n°° 3-4-5, 1928). — H. Pirenne : La duchesse Aleyde de Brabant et le 

« De regimine Judacorum » de saint Thomas d'Aquin. — J. Mansion : Notes de 
grammaire comparée. ù 


BULLETIN DU COMITE CENTRAL INDUSTRIEL DE BELGIQUE (n°° 20 à 31, 


1928). — Services du C. C. I. : Questions financières. Impôts. Questions indus- 


trielles, etc. 


' 


BULLETIN DE LA FEDERATION DES CONSTRUCTEURS DE BELGIQUE (n° 4-5:6, 


1928). — Commission administrative. — Loi imposant l'insertion dans les cahiers 


des charges des entreprises de l'Etat d’une clause relative à l'octroi d'allocations | 


familiales. — Relations commerciales avec la France, Crete, la Suisse. — Infor- 
mations. — Documentation. 


BULLETIN INTERNATIONAL DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE (n° 66-67- 
68-69, 1928). — O. D. Meyer : Syphilis. — H. Paradeiser : Quels sont les droits et les 
davoirs du père et de la mère à l'égard de l'enfant naturel ? — U. Conti : Enquête 
sur des tribunaux pour enfants. 


BULLETIN DE LA PARTICIPATION AUX BENEFICES (n°° 1-2, 1928). — Le cente- | 


naire de Charles Robert. — Quarante-neuvième assemblée générale de la société. 


BULLETINS ET MEMOIRES DE LA SOCIETE D'ANTHROPOLOGIE DE PARIS 
(n°* 1-2-3, 1927), — D' Hindze : Le problème anthropologique des hommes d'élite. + 
D' Slomann : Contribution à la paléo-pathologie égyptienne. ; 


BULLETIN DE LA SOCIETE FRANÇAISE DE PHILOSOPHIE (n° 2-3, 1927). — 


Commémoration du deux cent cinquantième anniversaire de la mort de Svinoza. —|| 


Séance du 26 février 1927. 


BULLETIN DE LA SOCIETE ROYALE BELGE DE GEOGRAPHIE (n° “h 1927).|| 
— L. Borremans : L’essor économique de la Finlande. — R. Le Conte : Notes sur! 
histoire de PAfghanistan. — Raymaekers : Quelques notes sur le « Bofomela »|| 


chez les Mongo. SE 


BULLETIN DE LA SOCIETE SCIENTIFIQUE D'HYGIENE ALIMENTAIRE E 


D’ALIMENTATION DE L'HOMME (n° 364, 1928). — D: eur dl Rôle de la!| 


ménagère dans la lutte contre la vie chère. 


TIN DE STATISTIQUE 4 AGRICOLE ET COMMERCIALE @°* 5-6-7, 198). 
- Céréales. Riz. Lin. Sucre. — Situation des a dans les ad Days. — “Bétail 
et dérivés. 


Be ue DE LA STATISTIQUE GENERALE DE LA FRANCE ET DU SERVICE 
D'OBSERVATION DES PRIX (n° 5, 1928). — Statistiques générales. — Statistiques 
municipales. — Enquêtes et travaux. 


sances, décès. — Causes de mortalité. — Immigration, émigration. — Données 
démographique des villes et communes. — Commerce extérieur. 


de 


Le 
E. BULLETIN STATISTIQUE MENSUEL HONGROIS (n°° 1-3, 1928). — Mariages, naïis- 
4 
4 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LEGISLATION COMPARFE (n° 2-5, 1928). 
— France, colonies, pays de protectorat et die mandat : lois, décrets, arrêtés, ete. — 
Articles et statistiques. — Pays étrangers. 


vol. XXVI ; n°° 1 à 5, 1928. vol. XXVII). — Organisation internationale du travail. 
— Conditions de travail. — Chômage et placement, — Organisations patronales. + 
Formation professionnelle. 


x 


= ù 
Ë BUREAU INTERNATIONAL DU TRAV AIL. Informations sociales (n° 7.à 13, 1928, 
“à 


… 


. É z 
—_ CHRONIQUE MENSUELLE DES MIGRATIONS (n° 4-5-6-7, 1928). — Les migrants 
4 et la coopération. — Activité internationale. — Politique des gouvernements et LA 
Æ législation. — Les organisations privées. — Statistiques. — Bibliographie. - ARR 


CHRONIQUE DE LA SECURITE INDUSTRIELLE (n° 2-3, 192%. — La sécurité dans 
lemploi. des chaînes. — R. A. Gorter : Le musée de la sécurité d'Amsterdam. — “ 
K. Hauck : Accident, suicide ou maladie æ 


CONGO MISSION NEWS (No. 62, 1928). — Mission jubilies and ei significance. — 


Notes and comments. — News of the missions. 
f 


DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (H 3-4-5-6, 1928). E. Goldschmidt : 
Die Bedeutung der ôffentlichen Wirtschaft im Rahmen des Volkseinkommens. 
ECONOMIA (N° 5, 1928). — G. Signorelli : L'assicurazione contro il reschio del credito 
e l’intervento statale per la garanzia dei creditori esteri. — L. Franciosa : Come si 
distribuisce la popolozione del Regno nelle diverse Regioni e Zone agrarie. 


| ECONOMIC JOURNAL (No. 150, 1928): — H. Clay : The diberal industrial report. — 
Er TJ. Stamp : Taxation, risk-taking and the price level. — A. L. Bowley : Notes on : 
index-numbers. ù 


. ECONOMIST (n° 5-6-7-8; 1928). — R: A. Fockema. : Het internationaal Rrbodhirea nl — DÉS Sel 
4 - J. G. Van Dillen : De Amsterdamsche wisselbank in de zeventiende eeuw. — De 
F internationale geldmarkt. — Indische kroniek. 


"ESPRIT INTERNATINOAL, (n°-7, 1928). — A. Willert : Les relations anglo-améri- 
= caines. — Requin : Comment limiter les armements terrestres ? — G. Lechartier . 
La guerre hors la loi et le traité plurilatéral. ; à _ 


… ETHOS (H. 6, 1927- 1928). — Fr. Hertz : Der Menschheitsgedanke bei den griechischen 


Æ Tragikern. — D' Stern : Zur Psychologie und Soziologie der Phrase. — Fr. Arens : S : ù De 

j Zur Soziologie und Kulturpsychologie der Baukunst. — D' Weïgl: Zum Problem ’ 
k der « Atmosphäre ». — M. Schwarz : Das Problem der Demokratie auf dem Deut- ÿ 
we Schen Soziologenkôngress. 


© EUGENICAL NEWS (Nos. 5-6-7, 1928). — EH. G. Conklin : Some recent criticisms of 
eugenics Mongoloid dwarfs. - 


EUGENICS- REVIEW (No. 2, 1928). — R. A. Fisher : Birth-rate and income-tax. — 
F. W. White: Natural and social selection. — H. J. Miliigan : Infant welfare. 


7 


OR 


F te EXPERIMENT STATION RECORD (Vol. 58, Nos.-7-8-9- 198 ; Vol 5 59, No. 2 1928). 


The Gionnini Foundation of Ag ricultural Economics. — An abstract journal for her 


secial sciences. — Recent work in PCURARA science. — Notes: \ rs 
\: j 


. FEDERAL RESERVE BULLETIN (Nes. 5.6, 1928). — Review of the monthes-business 
conditions. — Condition of all member banks. — Annual report of the German 
Reichsbank. — Financial, industrial and commercial statistics. 


Pere - antiken Staat. — O, Kuemmel : Altchinesische Kunst auf koreanischen Boden: — 
W. Gesse'er : Neuere Forschungen zum Pithocanthropusprotlem. 


FORUM OF EDUCATION (No. 2, 1928). — C. Ryley : The teaching cf history. — 
F. Ackroyd : Some tests and correlations of Hand-Eye. co-ordination. — M. H. 
Carre : Recent developments in American Universities. , 


GESELLSCHAFT (H: 6-7, 1928). — F. Naphtali : Kapitalmarktpolitik. — WW. Woy- 
tinsky : Die industrielle Entwicklung Grossbritanniens und Deutschlands. — À. 


ÿ _Kileïnberg : Geschichtsmaterialismus und Litératurgeschichte. 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (N° 56, 1928): — 
:C, Bressiani-Turroni : Considerazioni. sui «Barometri » economici. — A. Cabiati : 
La unificazicne della moneta Cartacea in Inghilterra e l’atto del 1844 


GRANDE REVUE (n°. 5-6, 1928). — M: et A. Boll: L'art dans la société contempo- 
raine. — M. ©. Laurin : Un grand vays agricole : la Bresse. 


HISTORISCHE ZEITSCHRIFT (Bd: 138, H. 1, 1928). — O. Westphal: Deutscher 
î Liberalismus in \Zeitalter Bismarcks. k 


INSTITUT INTERNATIONAL DE COOPERATION INTELLECTUELLE. (Bulletin 
des Relations scientifiques) (n° “ 1-2, 1928). — Activités des sections. —. Articles et 
communications. — Congrès scientifiques internationaux. 


INSTITUT INTERNATIONAL DE COOPERATION INTELLECTUELLE. (Bulletin 
de la Section d'Information et de Documentation) (n°° 20-21, 1928). — La commission 
internationale et l’Institut international de, Coopération intellectuelle. — Commis- 
sions nationales de ‘coopération intellectuelle. — Conférences, congrès, travaux. : 


| INSTITUT INTERNATIONAL DE STATISTIQUE. (Bulletin mensuel de L'Office per- 


‘manent) (juin 1928). — Statistique des prix de gros. — Nombres-indices des prix de 
gros (avec graphique). —- Nombres-indices des prix de détail et du coût de la vie. 
| — Production agricole. — Cours du Change.-— Banques d'émission, — Chômage. 


JOURNAL OF THE AMERICAN INSTITUTE OF CRIMINAL LAW AND CRIMI- 
NOLOGY (No. 1, part I and IT, 1928). — Crime commission. — Criminal statistics 
and identification of criminals. — À. A. Bruce, E. W. Burgess, A. J. Harno and 

7 JT. Landesco : À study cf the indeterminate sentence and parols in the State of 

LAPS à Illinois. 

1 , 


e JOURNAL OF EDUCATION PSYCHOLOGY (No. .5, 1928). — F. Baumgarten and 
PA - D. A. Prescott : Why children hate. — E. Jamiesen and P. Sandiford : The. mental 

capacity of Southern Ontario Indians. E. A. Linccin : Studies of the validity of 
7 the dearborn general intelligence examinations. 


a ‘ JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (No. 3, 1928). — V. A. Milis : British trade 
: disputes and Trade ‘unions act. — F. H. Knight : The general theory of price. — 
A. Predôhl : Theory of location and general economics. 


JOURNAL ROYAL ANTHROPOLOGICAI SOCIETY OF GREAT BRITAIN. AND 


TRELAND (Jan.-June 1928). — H..J. E. Peake :’ The introduction of civilization 


FORSCHUNGEN UND FORTSCHRITTE (H. 15 bis 25, 1928). — E. Kornemann : Vom 


Le - 


x 


into Britain. — W, R. Dawson : Mummification in Australia and America, — 
E. Torday : Dualism in Western Bantu religion and social organization. 


JOURNAL OF THE SCIENCE OF LABOUR. Institute for Science of Labour, Kura- 
shiki, Japan (July 1928). — H. Kirihara : On some employment tests applied to 
Spinning Mill Workers and its results. — K. Yoiïchi : Studien über die physiolo- 


gischen Eignungsprüfung der Arbeiterinnen. — T. Hideho: Gas exchange of 
workwomen in cotton mill factory. — I. Tsujio : The spreading state of parasites 
among industrial workers in Japan, and some proposals for its prevention. — On 


the influence of the Air-conditions upon physical functions of human being, V report. 


JOURNAL DE LA SOCIETE DE STATISTIQUE DE PARIS (n°° 5-6, 1928). — J. Des: 


sirier : La prévision statistique des mouvements de Bourse. 


KARTELL-RUNDSCHAU (H. 5-6, 1928). — $S. Tschierschky : Der ‘erste Bericht über 
die Wirksamkeit der norwegischen Kartell- und Trustgesetzgebung. — W. Luley : 
Der Kartellzwang nach $9 der Kartellverordnung. 


KOELNER VIERTELJAHRSHEFTE FUER SOZIOLOGIE (H. 2, 1928). — A. Meusel : 
Politische und soziale Demokratie. — K. Mannheim : Das Problem der Generationen. 
P. Sorokin : Arbeitsleistung und Entlohnung, — EL, v. Wiese : Plenge und sein 
Institut. 


MAANDSCHRIFT VOOR HET CENTRAAL BUREAU VOOR DE STATISTIEK 


(Afl. 4-5, 1928.) — Nederland, Internationaal, Buitenland : Arbeidsmarkt, Werke- 
loosheïld, binnen- en buitenlandsche trek, vakbeweging, enz. 


MAN (Nos. 6-7-8, 1928). — J. E. Thompson : Some new dates from Pusilha. — S. Pig- 
gott : Excavacation of an early Iron Age Site at Knighten Hill, near the White 
Horse Hill, Berks, 


MENSCH EN MAATSCHAPPIJ (1 Juli 1928). — D'° U. Berner : De sociologie en de 
economische wetenschappen. — J. P. Kruyt: De bevolking der Zaanstreek. — 
D° E. J. Bok : Medische abortus provocatus en strafwet. 


METRON (n° 2, 1928). — S. Bernstein : Fondements géométriques de la théorie des 
corrélations. — V. Furlan : Sur une formule générale de la moyenne. — M. Sai- 
bante : La concentrazione della popolazione. 


MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (Nos. 5-6-7, 1928). — Employment, wages, cost of 
living and trade disputes. — Special articles, reviews, etê. — Miscellaneous 
statistics, : 


MONITEUR DES INTERETS MATERIELS (n° 137ss, 1928). — Chronique financière. 
— Cours des métaux. Mercuriales. — Informations diverses. — Emissions. — 
Valeurs minières, etc. 


MONTHLY LABOR REVIEW (Nos. 3-4, 1928). — E. Stewart : Use of cost of living 
figures in wage adjustments. — American Trade-Unions and the problem of un- 
employment. — An. english method of payment for increased production. 


MOUVEMENT SYNDICAL BELGE (n° 5-6-, 1928). — J. Roland : Le risque industriel 
doit-il être supporté en partie par l’ouvrier ? — I. Delvigne : Le sens social du 
syndicalisme. — M. Renard : Le Conseil supérieur de l’enseignement technique. 


MUSEE SOCIAL (n° 5-6, 1928). — A. Siegfried : Où en est l'Angleterre, — Travaux des 
sections. — Informations. — Bibliographie. 


POLITICAL SCIENCE QUARTERLY (No. 2, 1928). — R. G. Tugwell : Experimental 
control in Russian industry. — Cal Joachim Friedrich : The issue of judicial review 
in Germany. — Alfred von Wegerer : The Russian mobilization of 1914. 


POLOGNE (n° 10-11-12- 13-14, 1998). — J. Ossola : Avant les élections allemandes. — 
L. T. : La, vie politique. — A. Merlot : La vie économique. — M. Kasterska : La 
vie relectuetle. 


Î 


ÿ 


POUR L'ERE NOUVELLE (n°® 38-39, 1928). — E. Pino’: La réforme de l'éducation au 


Chili, — Winternitz : L'école de ’Rabindranath Tagore' à Santiniketan (Résumé). 


:  PRIMITIVE CULTURE (No. 1, 1926). — P. Radin : Winnebago Myth cycles. 


PROGRES SOCIAL (n° 7, 1928). — G. Dor : La solution pacifique des _gonflits du … 


pal en Belgique. ÿ 


QUARTERLY SUMMARY OF AUSTRALI AN STATISTICS (No. 111, March 1928). 


Population and vital statistics. — Production: — Shipping and commerce. — 
Finance. — Raïilways, aircraft and motor vehicles. — Labour and industrial sta- 
tistics. — Retail price index-numbers. — Kood, groceries, housing, etc. 


QUESTIONS PRATIQUES (n° 2, 1928). — R. Hoffhett : Les aspects sôciaux des mou- 
vements de rationalisation. — P. Pic : Une étape décisive. La loi du 5 ayril 1928 sur 
les assurances sociales. AT 


REFORME SOCIALE (mai 1928). — J: Artur : L'organisation de la production et son 
rôle social : l'Association générale du Commerce et de l'Industrie. 


e 


REICHSARBEITSBLATT (H. 14 bis 21, 1928). — Reimann : Das Lehrbergwerk im 


Deutschen Arbeitsschutzmuseum. — H. Eibel : Die Massnahmen der gewerblichen 
Berufsgenossenschaften für eine wirksame Erste Hilfe hei Unfällen. 


REVISTA DE DREPT PUBLIC (N° 2, 1928). — Hauriou : Le fondement de l'unité 
- dans l'Etat. — Rolland : Contentieux administratif roumain et contentieux admi- 
nistratif français. — Rarincescu : Le Contrôle des finances publiques. 


REVIEW OF ECONOMIC STATISTICS (No. 2, 1928). — M. Bouniatian : The theory 
of economic Cucles based in the tendency toward excessive camitalization. — W. M. 
Persons : The effect of correlation between Le GE and relatives in the construc- 
tion of index-numbers, 


REVUE ANTHROPOLOGIQUE (n° 4-6, 1928), — Pittard et Bacoyanu : Architecture 
faciale des Boschimans, Hottentots et Griquas. — M. Cwirko-Godycki : Influence 
des muscles masticateurs sur la morphologie cranienne. 


REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE (n° 2,:1998). ï— A, Severyns : 


Eustache et le cycle épique. — Van Meerlo : Encore Hadewych et Bloemardinne. — 
F. Peeters : À propos du nom des lettres de l'alphabet latin. 


REVUE CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DU DROIT (mars-avr.-mai-juin 


1928). — J. Guiraud : Le Ministère de l'Education nationale projeté. — M. Valleix : 
Le cinéma dans les œuvres postscolaires. — Gaillard : L'éducation physique. 
; ‘al 
REVUE D'ECONOMIE POLITIQUE (n° 3, 1928). — J. Bourdon : Le mouvement de la 
population. — E. Giraud ; La législation fiscale. — J. Naudin : Les accords com- 
merciaux et la politique douanière. — W. Oualid : La législation sociale. 


REVUE D'ETHNOLOGIE ET DES TRADITIONS POPULAIRES (n°* 31-32, 1927). — 
G. Julien : Les Malgaches. Leur valeur morale et intellectuelle. — A. Van Gennep : 
Le cycle préhivernal dans les croyances et coutumes populaires de la Savoie. — 
P. Boëry : Vestiges de l’industrie humaine dans le cercle de l’Assaba. 


REVUE DES ETUDES COOPERATIVES (n° 26-27, 1928). — B. Lavergne : Philosophie 
et avenir, de l’ordre coopératif, — R. Hoffherr : Lés prohibitions douanières d’im-- 


- portation et d'exportation. Se AA Serwy : La “coopération de consommation dans le 
monde. € 


REVUE GENERALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUEES (n° 9 à 13, 1928). 
— C. Jacob : La vie et l’œuvre d'Emile Haug (1861-1927). — G. Marchal : Le 
Giucinium. 


REVUE HONGROISE DE STATISTIQUE (n° 5ss, 1928). — J, A. Nagy : Les pro- “ 


blèmes de politique sociale des conditions des apprentis industriels de Budapest. 


> REVUE DE L’ INDUSTRIE MINERALE (n°° 178 à 182, 1928), — Mémoires. -— Comptes 
rendus des réunions de la Société de l’industrie minérale. — Comptes rendus des 
ouvrages et périodiques. — Documents statistiques, oninnt dde et commerciaux. 


REVUE INTERNATIONALE D’AGRICULTURE (n° 5-6, 1928). — Activité économique 
et sociale. — Associations agricoles, — Législation agricole. _— Science et technique 
de l’agriculture. — Sylviculture. — Protection des plantes. — Chronique de l’Institut 
international d'Agriculture. 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (Vol. 17, n°° 5-6, 1928 ; vol. 18, n° 1, 1928). : 


—J. W. Nixon: La mesure de «risque» dans la statistique du travail — U. 
Aillaud : Le développement de la corporation en Italie. — L. Varlez : Le rythme 
saisonnier des migrations humaines. 


REVUE DE PHILOSOPHIE (n° 2, 1928). — J. Maritain : Le Thomisme et la civili- 
sation. — Y.de laBrière : Le caractère et: les limites de la loi civile. — R. Jolivet : 


La philosophie religieuse de Brunetière. 


REVUE DU TRAVAIL (n° 4-5, 1928). — Le marché du travail en Belgique. — Les 


index-numbers en Belgique, détail et gros. — Bulletin de l'inspection du travail. — 
Application des lois sur le travail à l'étranger. — Législation du travail. — Juris- 
_prudence. — Actes afficiels. 21 


REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE (n° 54, 1928). — À. V. Wending : Synthèse 


des fluides réels. — A. Barbeau : Quelques faits sur la biologie externe et interne 
des eaux. — J. A. Baudouin : Une expérience sociale, 


REVUE DE L'UNIVERSITE (n° 3, 1928). — M. Huisman : Le problème de la sécurité 
de la Belgique et des Pays-Bas à l’avènement du Second Empire. — L. De Ridder- 


Barzin : La vie et l’œuvre de Thomas Hardy. — C. Lurquin : Sur une priorité 


mathématique en calcul des probabilités. 


RIVISTA INTERNATIONALE DE SCIENCE SOCIALI Æ DISCIPLINE: AUSI- 
LIARIE (Fasc. 4-5-6-7, 1928). — G. Borgatta : La sistemazione monetaria, — F. 
Bllero : Note sulla politica monetaria di Emanuale Filiberto. 


RIVISTA DI PSICOLOGIA (N° 2, 1928). — M. Ruiz-Funes : Criminalitàä e Endocri- 
mologia, — G. Tarozzi : La melanconia e il romanticismo. 


SCHMOLLERS JAHRBUCH FUER GESETZGEBUNG, VERWALTUNG U. VOLKS--:: 


- WIRTSCHAFT IM, DEUTSCHEN REICHE (H. 2-3, 1928). — E. v. Beckerath : 
Idee und Wäirtlichkeit im Faszismus. — F, Stenhinger : Methodik der Volkswirt- 
schaftslehre. — EF. Oppenheimer : Theorie des Ertrages. 5 £. Horneffer : Reichs- 
_ verfassunge und Städtetag. 


SCIENCE (Nos. 1746-1747, 1928). — R. $. Lillie: Analogies between  physiological 
“rhythms and he rhythmical reactions in inorganic systems. 


SCIENTIEA (Nos. 6-7, 1928). — L. C. Karpinski : Thé -Unity of Hindu Contributions to 


mathematical science. — A. Cutréra : Il « Dumping » e i suoi effetti sul commercio 
internazionaile, 


> 


_SOCIALISTISCHE GIDS (n'* 6-7, 1928). — K. F. Proost : Uitingen van klassenhaat in 


onze middeleeuwsche letterkunde. — H. J. Van Meurs te Uit de volkenbondstad : de 
} opiumwet. : 


SOCIEDAD ESPANOLA DE ANTROPOLOGIA ETNOGRAFIA Y PREHISTORIA 
(N° 3, 1927). — A. Mac Donald : Meptalidad y tests antropometricas. — P: €. 
Moran : Creencias sobre curaciones supersticiosas recogidas en la provincia de 
Salamanca.. 


SOCIETE ALFRED BINET (Psychologie de l'enfant et pédagogie expérimentale). 


(n° 227-228-229-230, 1928.) — Quatrième séance de démonstrations des méthcdes de la 
psychologie et de la pédagogie expérimentales. = 


SOCIETE BELGE D'ÉTUDES ET D’EXPANSION (n° 66 ss, 1928). — C. Duchesne : 
Main-d’œuvre et produits de cueillette au Congo belge. — Leverhulme : Impres- 
sions d’une visite au Congo belge. — B. Dessau : L'industrie danoise pendant la 
crise de déflation. — F, Holroyd : Coup d’œil rétrospectif sur j’expansion de l'in- 
dustrie mondiale de la filature du coton au cours des quinze dernières années. — 
P. G. Kapsambelis : Un aperçu général sur la Grèce. à 

SOCIETE DES NATIONS. Journal officiel (n°° 4-5, 1928). — Procès-verbal de la qua- 
rante-neuvième session du Conseil. 


SOCIOLOGICAL REVIEW (No. 3, 1928). — R. A. Taylor : The past-war English novel. 

— $, Harris: Some notes on field systems in Mediterranean lands and in the 
Atlantic <oastral lands of South West Europe. — P. J. Hughesdon : Thought, 
feeling, will in the individual and in social function. 


SOCIOLOGY AND SOCIAL RESEARCH (No. 5, 1928). — E- C. Hayes : Social process, 


social relation andsocial structure, — F. Znaniecki : Criminclogical research. — 
C. M. Case : A challenge to Western culture. — E. E. Eubank : Concept of «the 
Group ». = £ 


SOZIALE PRAXIS (H. 20 bis 301928). — Brandt : Die Finanzierung des Wohnung- 
baues in Auslande.— A. Knoll : Gewerkschaft oder Werksgemeinschaîft. 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H. 5-6-7, 1928). — M. Schippel : Deutsch-franzô- 
sische Koloniaëverständigung. — A. Saenger : Rechtsreformen im kommenden 
-— Reïichstag. — O. Graf : Arabien und England. 


UNION DES SYNDICATS PATRONAUX DES INDUSTRIES TEXTILES DE : 


FRANCE (n° 4, 1928). — Compte rendu de la réunion du 15 mars 1928 et du 
19 avril 1928. 


VERS LES HUMANITES OUVRIERES (n°° 5-6, 1928). — ÆE. Pirot : L'enseignement 
commercial dans les. humanités ouvrières. — F. Cornu : Surtensions capables d'être 
engendrées dans un réseau. 


VIE ECONOMIQUE DES SOVIETS (n* 73 à 77, 1928). — Skobelev : La situation 
économique de PU. R. $. S. — Scheffer : Le tarif douanier soviétique. — Zawen- 
gof : LU. R, $. S. réservoir de matières premières eb de produits demi-fabriqués. 


VIE ECONOMIQUE DES SOVIETS (n° 75-76, 1928). — $, Kharine : Le plan quin- 
quennal de l’économie soviétique, — A, Kirzner : La défense des intérêts des inven- 
teurs étrangers en U. R. $S. S. | . 


WELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (Bd. 28, H. 1, 1928). — W. Sombart : Produk- 


tivität. — F. von Hayek : Das intertemporale Gleichgewichtssystem der Preise und 
die Bewegungen des « Geldwertes». — EF. Burchardt : Entwicklungsgeschichte der 
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| aenmseier FUER De ce RE (Bd. &, Fe 526, 1928; 
1° ES 1928). — J. Rombach : Das soziale Verhalten des Siebenjährigen. SA 
Die Wirkung verschiedener alkoholischer Getränke auf scistise lcistungei 


A 


< | ZBITSCHRIT DES PREUSSISCHEN- STATISTISCHEN LANDESAMTS . 2, 2,107 
re R: Claus : Die Reorgënisation der Statistik in: Columbien. FE Van “Rijn’: Die 


re Gemüse- pen Frühkartoffelzucht in Italien. CS ’ + 


aerrsCHRIET FUER SCHWEIZERISCHE STATISTIK UND VOLKSWIRTSCHAET 
_ (H: 2, 1928). ER Pribram Konjunkterbeobachtung. : — M; Saitzew : ne 
- politik. —. pre” Dividenden der. schweizerischen Aktiengesellschatten. 
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2. GROUPE D'ÉTUDES. JURIDIQUES : : pe question .  - 128 pages 
3. GROUPE - D'ÉTUDES DE. IL'ALCOOLISME : : L'action de l'Etat 

de 97 pages. 4 fr. 50, 
re 4. Crbnète SMETS : La réforme du Sénat. au pages, 


l'Etat Écle. 278 pages, 8. francs. | 
6. GROUPE D'ÉTUDES DES F INANCES | PUBLIQUES : | L'impôt successon 
s) a 


a or 79 : A 4 ass à 
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# And lbaueths à à une cthnogtashie Senérale “des de 

cet Aruwimi, par À: DE CALONNE BEAUFAIGE 300 Pages, 

* | texte, 30 francs. NUE 
2. Le mouvement coopéralif en n Russie, par ce Brève 200 pages, 

eg Les institutions des une australiens, par Naine oi 1922 fl 

RO francs. 


. L afpahélion 7 travail et la ao ouvrière, par. G DE reve, 192 
6. Le prélèvement sur le capital dans la tee et re la ue nt B.S 
- NER, 1925. (Epuisé) Lt 


: 1926, 71 pages, 9: “res 5e A 
8. se commissions paritaires d' dure en par Hébe D. 
\  : pouLo, 1926, 108 pages, 9 francs. 
9. La Banque en Belgique. Etude historique et économique, par - 
Des tome 1°", 1926, 430 pages, 42 francs. 
10: La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, x11-688 } pages. 3 | francs. 
RE -. chemins de fer en Pre par G. se Lerner, 0e 20 francs. ‘ 


| PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 
ho de. l'Institut de Sociologie (in-8°) 


paraissant en quatre numéros par an, Chaque numéro tonpresd à environ 240 
Prix de l'abonnement : 50 francs pour la Belgique: 75 francs pour la France; l'Ite 
APNOUER la Grèce, la Pologne, le Portugal, la Roumanie et le Royaume des Serbes-Cro: 
FR Slovènes:; 100 francs pour les autres pays. Prix du numéro: 15, 20 vu 25 frs 
ue © Pour les abonnements, s'adresser à l'administrateur de l'Institut de Sociologie 
Léopold, Bruxelles. 
La Revue fait suite à l'ancien Bulletin din ‘contenant La Archties 
logiques, publiées par E. NAMUR - paru Se Je e Fo 1910 jus 
30 juillet 1914. La RME LE se 


Les Notes el Ménoires hs Etudes el nids das ainsi. que l'ancie Bal 
rime sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, rue. Coudenberg, 58 
EXT UPS 
Les travaux des Groupes Télé de la Reconstitution. nationale sont 
chez J. Lebègue el C'e, libraires-édileurs, rue Veuve, 36, Bruxelles. 
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